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Traité de la liberté individuelle, à l'usage de toutes les classes de citoyens. Par A.S.G. Coffinières
Il est d'usage de faire précéder un ouvrage de longue haleine, d'un discours préliminaire ou d'une introduction. Trop souvent Fauteur y cherche l'occasion de parler de lui , et d'entretenir le public de ce qu'il a fait, quelquefois racme de ce (|u'il a pensé, ce qui ne l'intéresse guère ; c'est son ouvrage et non sa pei*sonne que les lecteurs ont à juger; il doit donc se borner à indiquer l'objet et la division de son travail, afin qu'on sache s'il s'est proposé un but utile et s'il est parvenu à l'atteindre.
Jusqu'à présent, on n'a publié aucun traité sur la liberti" individuelle; dans les nombreux volumes consacrés à la politique ou au droit public , on trouve à peine quelques chapitres qui traitent de cet objet important. Cependant tout le monde parle de la lilx'rté politique et civile; on la considère, avec raison, comme l'un des droits les plus précieux que la Charte nous garantit; la société toute en-
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tiére nous semble attaquée, qunnd la liberté du citoyen Ir plus obscur se trouve menacée par un aofe illrgnl nu orbitrairc; oti sent le besoin de se défendre conti^ les envahissemens des agens du pouvoir; et jusqu'à présent on n*a pas songé à bien fixer les limites de leurs obligations et de leurs droits.
A une époque où tous les esprits sont dirt* gés vers des études sérieuses, il iiiipoiti! de pi*ofiter de cette tendance pour achever notre éducation politique. Un sentiment funeste d'é> goisme n'isole plus les membres de la grande famille; les intérêts de tous devienneut leaÎD' téréts de chacun; il faut dès lors connaitre ses devoirs pour les remplir, ses droits pour les conserve!' et les défendre.
Dons tout gouTemement, une sorte de lutte, qui n'a rien d'hostile, existe toujours entre le peuple et ceux qui exercent lautorité; mais l'avantage est d'ordi noire en faveur «de ces derniers, parce qu'ils ont des agens dévoués, plutôt disposés à étendi-e qu'à resti^eindrr la portion de pouvoir qui leur est attribuée; tandis que le peuple manque de cette uoité de volonté et d'action qui peut seule assurer le %urrèf>. De In , ces cnvahisacoieBs snceesiift en
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faveur de l'autorité, dont le résultat est de dépouiller les citf>yens des droits que le pacte social leur avait garantis.
Cest par lehide, c'est par la connaissance de ces droits, que les citoyens peuvent opposer une résistance légafe à l'arbitraire, en même temps qu'ils se soumettent aux sacrifices commandés par la loi, dans l'intérêt public.
Obéir aux lois est un devoir pour chacun , lors même que ces lois seraient injustes; améliorer tes lois, quand elles sont vicieuses, est aussi un devoii- j)our tout bon gouvernement: en faire connaitre les dispositions aux citoyens pour qu'ils les exécutent, et aux dépoêîtair^s du pouvoir pour qu'ils les mettent en hamionie, soit avec les règles éternelles de la justice, soit avec les principes que notre Charte consacre, tel est le double but que je me suis proposé.
n m'a soinbic d'ailleui's (juc, dans une matière aussi grave, il y aurait quelque témérité, de la part d'un écrivain, à ne présenter que des théones fondées sur son opinion pei sonnclle. Si les leçons de l'expérience peuvent être utiles, c'est suitout dans les tiavanx du législateur : laissant à d'an Ires les fionneurs de
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riiiventioii , qu'il proûte de la sagCMC éBmâ devaiicirrs; nul n'aura à lui demander oi^ il • puisé les règles qu'il sanctionne par loa autorité, pourvu qu'elles soient justes et appropriées aux inuMii-s (!«> ]f\ ii;itioii qui doit s'jr conformer.
Dans cette p< n^n . je me suis livré à de nombreuses recherches, dont le résultat ne sera peut-être pas sans intérêt pour ceux qui veulent fixer leur opinion , en pleine connaissance de cause , sur des questions qui se lient à nos intérêts les plus sacrés.
Mon ouvrage est divisé en trois parties , dont chacune se compose de plusieurs chapitres.
On trouvera dans la première une analyse fidèle des diverses législations connues, dans les dispositions qui intéressent la liberté individuelle; et comme je ne cite jamais sur parole , on pourra ainsi avoir des idées justes sur la situation politique et civile de plusieurs nations étrangères.
On y verra, par exemple, que les Romains, qui se niuntrèreut si jaloux de leur liberté, s'en occupèrent peu dans leurs lois; que l'Angleterre, que nous sommes habitués à considérer comme la terre classique de Ja liberté,
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est soumise à une législation souvent barbare ou absurde ; et qu a l'exception de quelques grands principes qui nous manquent, la liberté individuelle trouve plus de garanties dans nos lois, que dans celles de nos voisins; enfin, que, chez plusieurs peuples de l'Europe, la monarchie absolue n'est pas incompatible avec un système de législation favorable à la liberté des citoyens.
La seconde partie est exclusivement consacrée à la législation française , depuis les premières races de nos rois jusqu'à l'époque actuelle. Ce n'est pas sans un juste sentiment de fierté nationale, qu'on retrouve dans des siècles reculés la consécration de ces grands principes protecteurs des droits du peuple; plus d'une fois, sans doute, ils furent comprimés par les envahissemens de la puissance féodale; mais ils apparaissent à diverses époques, comme pour montrer que la France fut toujours une nation libre.
Notre législation criminelle fut coordonnée avec assez d'ensemble sous le règne de LouisXTV; mais, pour être plus régulière dans sa marche, elle n'offrit pas beaucoup plus de garanties aux accusés.
W^ lirrRODl'CTION.
Notrr |>i«niién* ftssetnblëe délibënifite dnuh 1^ lois uiu* rthroliition qui ftVtait déjà niaiiilcst^ dans 1rs mœurs; et, pour la pre* miôifî fois, fui-eiit |)ro<!lanics,souR la forme de dispositions législatives, ees principes de lilnM-të politique et civile qu'on ne trouvoit jusqu'alors que dans les ouvrages de quelques publiristes. Les lois criminelles furent ])articulicrcnioiit basées sur ces principi»».
L'empiiT, en héritant de la révolution, s'empara habilement de lout ce <|ui était favorable au pouvoir, et révoqua les concessiovw faites aux droits des citoyens . on dirait qiie c*est dans l'intérêt seul de l'autorité, que turent l'édigés le Code pénal et le Gxle d'instnicti'iti criminelle.
La restauratiotî nous donna la Charte, ce pacte d'alliance entre le passé et l'avenir, qui eonsaera à la fois les droits du trrtiie el ceux de la nation; malheureusement une législation exceptionnelle a long-temps paralysé le développement des principes qtielle proclame; mais le monarque vient de manifester, à cet égard, sa volotité souvernine; nos lois et nos institutions seront enfin en harmonie avee le pacte social.
La troisième partie est consacrée à Tapplication des priocipes.
Un peuple Jouit de la liberté politique et civile, quand il a un gouvernement qui n exclut pas cette liberté ,'de bonnes lois qui la protégent, et des tribunaux indépendans chargés de lexécution de ces lois.
Le développement de ces propositions me donne loccasion d'établir, d'abord, que la forme de notre gouvernement est celle »yui convient le mieux à la véritable liberté.
Examinant ensuite notre législation criminelle , j'indiifue les principales améliorations dont elle est susceptible, après l'avoir comparée avec plusieurs législations étrangères, notamment avec celle de la Grande-Bretagne; je signale les institutions qu'il est important de maintenir, comme favorables à la liberté individuelle, telles que la liberté de la presse, l'institution du jury et la publicité des débats judiciaires.
Après avoir rappelé les devoirs des magistrats, spécialement dans les causes où il s'agit de nos droits politiques, j'ai recueilli les décisions qu'ils ont rendues, jusqu'à ce jour, sur les questions qui se lient à la liberté individuelle;
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et j'ai indiqué les moyens cl assurer aux tribunaux une complète indépendance.
Dans les derniers chapitres de celle troisième partie. Je traite particuliéi*ement des devoirs des fonctionnaires publics et des ageiis de l'autoritc; des attributions des divers officiers de la police judiciaire, relativement a la liberté individuelle ; de lobligation des citoyens d'obéir à un- mandat d'arrestation délivré par le magistrat compétent , et de leur droit de résister à un ordre illégal ou arbitraire.
Diverses questions politiques et de droit public se sont offertes à mon examen dans le cours de l'ouvrage : je les ai traitées avec ce sentiment d'indépendance, que doit inspirer Tamour du bien public.
CHAPITRE PREMIER
LÉGISLATIOW ROMAIlfE.
En parcourant l'immense recueil des lois romaines, on reconnaît qu'elles sont Fouvrage de jurisconsultes et de rh('t«?urs, plutôt que de puhlicistcs et d'hommes tl'ètat.
Aussi , en même temps qu'on y trouve les règles, et souvent les subtilités du droit civil , on n'y rencontre que par hasard et en petit nombre, ces grands principes qui servent de base à l'ordre social, ces principes sur lesquels reposent à la Tome I. I
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febks tlevoiral||»||eDs de Tinitorité et les droiti flei citovrtiK.
Gelto lacune peiil k expliquer encore, par une organisation judiciaire long-temp.H incomplète et défectueuse; par l'absence donicieni publics ou ministériels, ainsi que de magistrats chargés de la poursuite des actions publiques.
D'après l'ancien droit romain, un simple citojen devait appeler lui-même devant le juge, celui contre lequel il avait une demande k former; et, après avoir obtenu g;iin de <ause, c'est encore lui qui suivait l'exécution du jugement , soit contre la personne, soit contre les biens du débiteur condamné.
Eu matière de crimes et de délits, la poursuite appartenait aussi ù chaque citoyen , sauf un petit nombre de cas spéciaux , dans bisquels l'intervention des magistrats du peuple était exigée.
Mais ce qui devait surtout être un obstacle à la fixité des principes protecteurs des personnes et des propriétés , c'est l'absence de toute hiérarchie judiciaire. L'indépendance des magistrats est la ineilItHiiv garantie de la liberté des citoyens; et lorsque le droit de juger appartient à celui qui se trouve déjà investi de rautorité législative et executive , les droits publics et privés se trouvent compromis.
A Rome , les consuls étaient d'abord chargés clu jugement fies alla ires civiles : mais bientôt les hautes fonctions qu'ils avaient à remplir daoa l'état , ne letir permirent plus de rendre la ju*-
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ticp, si ce n'est dans quelques 0(u:a&ions solennelles, ru déléguèrent (% droit à des magistrats de leur choix, sous le titre àe préteurs ^ et qui «'talent renouvelés chaque année.
Le préteur ne prononçait pas personnellement sur les affaires portées à son tribunal. Lors de son entrée en exercice, il formait u\\o liste de citoyens appelés à remplir les fonctions judiciaires, et sur cette liste le préteur, avec le consent^nent des parties ittiéresfiées, choisissait les juges de chaque aliaire particulière qui lui était soumise; quand ces juges avaient fixé le point de fait , la question de droit était décidée soit par le préteur lui-même,
if 1111 des magistrats appelés déccmvirs y qui jjit 51 laicnt au jui^enieiit, sous la direction du préteur.
CTétait un véritable jury, en matière civile, tel qu'il existe en Angleterre.
Le jugement des aliâires criminelles se lie d'une manière plus intime aux droits politiques des citoyens, soit à cause des mesures préalables ({uc la ponisaite rend nécessaires , soit à cause du n'*sullat qoe peuvent entraîner les condamnations : or, d'après le témoignage de tous les liistoriens , une lutte presque continuelle existait à Kome «•ntre les grands corps de l'état, l(»s magistrats et ' ''f% sur le droit de juger les délits et les
, de telle sorte qu'une usurpation de pouvoir, ou une sédition populaire imposai plus d'une fois d<*s juges aux accusés.
Les rois s'étaient réservé le jugement <lei ail m < -^
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criniiiH^lio»; ïm oodsuIh Iinir niooédèmu ckmt cctti> uttrihucion, coniine prvfnicn magistrat! de la république.
Miii.s cf'ttc i uiiuilatioii (lu pouvoir cxêctitir et (lu {louvoir judiciiiiri' parut alarmante; et une loi décida que les consuls ne pourraient prononcer la peino capitale contre un citoyen , sans en appeler au peuple.
C'est entre les deux ronjuriiiums , en Ijimui ii»*s Tarquiiis, que cette loi l'ut portée. Le conëul Hnitiis jugea seul ses en fans, et tous ceux qui avaient pris part il la première de ces conjurations; mais on assembla le séuiil et les comices, pour juger ceux qui avaient figuré dans la seconde.
L'application de la loi valeriti^ qui avait autorisé Tappel au peuple, donna bientôt naissance à d<^ prétentions exagércres , de la part de» plébéiens soutenus par les tribuns. L'appel au peuple su]){)osait le concours de tous \e& ordres de l'état, les sénateurs, lt>s pitriciens et les plébéiens. C'est ainsi que la nouvelle loi avait d'abord été entendue; mais it roccasioii de la poursuite dirigée contre Coriolan , vainement on nxlania pour lui le privilège d'être jugé par les consuls, comme patricien ; vainement aussi , l'on demanda le concoui^ du s«*nat et des patriciens; les > ' tendirent que les plélxMens avaient - — (
de le juger, et ils le jugèrent en ellet.
Une distinction fut établie par la loi <!< tables , jKJur fixer la compétence en > tninelle. Cette loi conserva aux pi •'•
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de juger les délits et les crimes qui u'eutraîuaieDt pan la peine capitale; mais elle réserva au peuple lui-même, c'est-ii-dire, aux divers corps de l'état divisés en comices, par centuries, la coniKiissaruc des crimes capitaux.
Plus tard, une nouvelle distinction fut établie, entre les crimes publics et les crimes privés : les premiers lurent toujours soumis au jugement du peuple; tandis que la poursuite des autres fut contiéc à un magistrat appelé questeur.
Ses fonctions , relativement aux alfaires criminelles , étaient les mêmes que celles du préteur, dans 1<^ causes civiles. 11 <:ompos2iit un tribunal de simples citoyens , chargé de yériCier ie fait de l'accusation j et ensuite il décidait lui-même, ou • ■ • flr-cider par un juge qu'il préposiiità la prédu tribunal, la question de droit , c est-àdire, la criminalité du fait et l'application de la peine.
Li > furent long-temps choisis parmi les
séna. i'ius tard le tribun Gracchiis fit ordonner qu'on les prendniit dans l'ordre des chevaliers. Dès lors le sénat perdit une grande partie de son autorité , tandis que celle du peuple fut augmentée.
Quant au droit de poursuite des crimes et délits, il appartenait, comme on l'a dit, à tous les citovens. C'était moins une obligation imposée par la loi , qu'un devoir que chacun était fier de remplir dans l'intérêt public; plus d'une fois le magistrat devait interposer son autorité , pour choisir un
pOMmnvaBt , eucn* pluneurt ■o«iMit«i|ni qui le
pèilMBtaieni k la foi». O irf*sf 'V^- -Nr- r^ " ^T-
ooastanoes trè>-rnn>H, ci lofM|ii<
le rutJainait , qiir les Lribiui» poruieut et
liaient ruccusntion , tlcvaiit rassemblée ^'
(lu peuple.
Après cette ettquisiU' ra])kle de l'orgauMatiou judiciaire, il faut examiner, d'apn\s les taonumeii» de la législation , jusqu'à quel point la liberté civile et individuelle était respect«)e ii Rome; quelle» étaient les garanties olFertes aui citoyens; et dans quelles circoniilanctfs ils de\aient l'aire lesacri- (ice de celte liberté , soit à lu disposition de la loi , soit à l'ordre des magistrats.
Montesquieu a dit que , dan.s I • tii -li i .< ni. I i véritiible lilx'rté roiisisle dan.s IuIk iss.kk < .iu\ luis.
Sous ce point do vue, sans doute, les Romain» jouirtMit, à diverses époques, plus que tout autre peuple, de la plénitude de la lilM*rté politique et civile; car ils devaient être disposes ù eu l'aire le sacrifice, à Toccasion du plus modique intérêt privé, dès que Tinterveution «lu magistrat était nnjuise.
Voii'i ce que porte la pn'iuieif loi 'l-- H'.-,/.. Tables :
w Si quelqu'un en ajourne un autre , que l'ajourné aille aussitôt comparaître : si lajouroé n'y va pas, que celui qui ajourne prenne des témoins ; qu'<Misuite // retienne la partie adverse^ et Tempéche (TaUervà bon lui semble . mais si Tajourné tire en longueur, quoiqu'il Teigne de vouloir rompa-
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raitre, ou s'il cherche à vouloir s'évader, que celui <|ui ajourne mette la main sur lui et le conduise de farce chez le magistrat'.
Cette manière d'appeler son adversaire en juslice peut sembler bizarre, dans uos mœurs : elle subsista pendant plusieurs siècles à Rome, et au moins jusqu'au règne de Tibère} car Tacite nous apprend cjui^ Calpurnius Pison osa, sans redouter Livie, arracher du palais impérial et traîner devant les juges Urgulauia favorite de celte princesse^.
Du reste, cette disposition rigoureuse était un faomiDage à l'autorité du magistrat; et si la justice est le premier besoin des peuples, il est du devoir des cito^'eus de se présenter devant le tribunal appelé à prononcer sur les contestations qui les divisent.
On (%t frap]>é d'une singularité remarquable, en méditant sur ce premier monument de la législatiop romaine : c'est que le législateur s'était plus occupé de garantir les droits privés des citoyens, dans leurs débats civils, que ceux de la société, dans les accusations criminelles auxquelles elle était directement intéressée.
Ainsi, c'était peu que le créancier pût user de la contrainte personnelle, pour amener son débiteur devant le magistrat; quand la condamnation
^ \ oyez It; (îouiuieiitairc de la loi des Doute Tables, par M. Bouchaud . pa^. 218.
^ SpretÂ [)oteiitiâ augustar , trahere in jas Urgulaniam , domoque principis eicîre aosus erat. — Tacite, Uv. 4< Aanal. . chap. ii .
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i^tait prononcée rn sa favmir, il uvait le droit den poiirftiiivnr rex<^ution par I» moyens les pliifi rigoun'iix, quelles qiir fussent Ion o^ ne et \u iKitim» fie la dette.
A diverses ép<K{ues , l'humanité avait réclame eoritre celtr 1 " ion l)arl>are.
Dans h* j....i.,,is temps de la fori'''' >\<
Rome, il était permis aux rréanders «I. i. i
et <renimen(?r leurs débiteurs, après que le préteur les leur avait adjugés, s'ils ne payaient pas, dans le délai qui leur avait été aceordé.
Ih»nys d'Hnlieamasse nous apprend que Servius Tullius, abrogeant cette disposition rigoureuse , ordonna qtie les condamnations pécuniaires ne lussent désormais exécutées que sur les biens du débiteur.
Mais lors de la rédactiou des lois des Douze Tables, les décemvirs crurent devoir renouveler Tancienne disposition; et dans la quatrième de ces lois, ils s'expriment ainsi ;
« Qu'on accorde trente joui*s de délai à celui qui se reconnaît être le débiteur d'un autre, et qui, par sentence du juge, est condamné légalemcait k payer; qu'ensuite on le saisisse et on le traine aux pieds du juge : i^i moins que le débiteur n'ait payé la somme fixée par le juge, ou qu'un autre ne satisfasse pour lui; qu'il soit emmené par son créancier; qu'on le charge de fers du poidsdequinze livres, ou moins pesans si l'on veut; dans cet état le débiitMir vivra , s'il le veut , ù ses dépims; \v créancier qui le tient en prison lui fournira par jour
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une livre de farine, et davantage, s'il lui plaît; que pendant un certain terme fixé , il soit peimis au débiteur de s'accommoder avec son créancier; s'il ne s accommode pas, que le créancier le retienne dans les liens pendant soixante jours, durant lesquels on le fera sortir de prison , trois jours de marché cons<'cutif8; et on le conduira à l'audience du préteur, où l'huissier proclamera à hante voix le montant delà somme à laquelle il aura été condamné; qu'ensuite le créancier inflige à sou débiteur la peine de perdre totalement sa liberté et de devenir son esclave ; ou si le créancier Caime mieiuc , quil le vende à F étranger au deUi du Tibre. »
Il nous répugne de recueillir ici la dernière disposition de cette loi qui aurait autorisé les créanciers d'un même débiteur à se partager son corps: • IIS mieux admettre, avec la plupart
- ..Liteurs, ou que le texte original a été
altéré dans les fragmens que l'on a conservés de la loi des Douze Tables, ou qu'on a mal à propos admis, dans sa signification latérale, une expression employée, dans un sens figuré, par les rédacteurs de la loi.
Quoi qu'il en soit , il est du moins bien certain , qu'avant comme après la publication des lois des Douze Tables, (sauf un court intervalle pendant le règne deSer>iusTullius), les créanciers avaient la faculté de priver de leur liberté, et de réduire,' en quelque sorte, à la condition dVsclaves les débiteurs qui se trouvaient hors d'état de remplir leurs eug,agcmens.
Nom •vous d il que la loi romaine ft*éliit( moins sévère dans les aeeutetioas criminHlet, o^ la eociété figurait , en quelque tovte , OQOiflie penlM , •oit qu'elle fût icpréeentée par un timpli aïoyi rempliwant les fonninm d'accusateur , aoit que la poursuite lut dirigée par un msgislrat.
Ë41 effet, quand une accusation dr\.i>t iiir portée contre un citoyen, il était invité pu li ma giatrat à we présenter devant Tassenodilée du peuple, à uu jour indiqué; aucun moyen de contrainte n'était employé, pour assurer l'oflct de cette sommation. Si l'accust* comparaissait, il était toujours admis ù donner caution de se représenter , lovp même que l'accusation portée contre lui pouvait entraîner la peine capitale. Si l'accusé ne pouvait rouriiir celte caution , il était conduit en prison ^
Quand l'accust' se pr^'^sentait , Vaocusation devait être renouvelée trois fois, h divers iotor^'ailês; le magistrat rédigeait un acte appelé rogaiio (c'était à peu près l'acte dWcusalion ou le réquisitoire, dans notre jurisprudence criminelle), qui «lemeurait afiiclié pendant trois jours de marché , afin que le peuple connût d'avance le fait dénoncé, ainsi
' Titi- l.ivir iM>n4 apprend, qii«* Quintias CsMon et Posthutniiis , .11 1 iisi-j (le crimes rapitaux , furent admis è donner caution. ( Lib. 3 , cap. i3, et lib. aS, cap. 4-) M*i* il n'en fut pas oinM de L. Scipiun qui. n'ayant pu fournir une caution, fut en\oyé en pri»on , pendant le jugement àt ton procès, quoique raccu»ation poi-tée contre lui, ne reipoaât qu'à one simple amende. ( Voyet AulngellQ, liv. 7, chap. 19.}
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que la peine requise par le magistrat; ensuite le débat s'engageait entre l'accusateur et Taccusé; et l'on indiquait l'assemblée des comices où le jugement devait être rendu.
L'accust- avait ainsi les moyens de se soustraire aux poursuites dirigées contre lui , soit en refusant de déférer à la première sommation du magistrat, soit eu ne se présentant pas à l'assemblée, dans laquelle l'acrusiition devait être développée, ou à celle qui avait été indiquée pour le jugement. Du reste, quand, l'accusé n(; paraissait pas , on se lx)ruait à prononcer contre lui la peine de l'exil \
L« - ' . M-ns qui nous ont été conservés des lois des iJi;..... labiés, doivent être considérés plutôt comme un monument historique, que comme un rccued de lois. Les cliangemeus qui s'opérèrent, à di verses époques , dans le gouvernement et dans les mœurs de Home en amenèrent aussi daus la législation. Le peuple, les empereurs, le sénat rendireut une foule de lois, de rescrits, de sénatus^'onsultes successivement modifiés ou abrogés par des dispositions subséquentes. Des jurisconsultes distingués participèreut eux-mêmes à l'autorité législative; et leurs décisions sur des questions diOidles ou douteuses furent souvent admises comme des lois.
Justinien fit réunir, en un corps de droit, ces décisions éparses; et c'est le monument le plus complet de législation que l'antiquité ait légué
* On peut voir dai» Tite-Live ces détails et beaucoup d'autres %uv les accuMlioD& et les juf^emeiu publica.
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aux lemp* inodevBfli; ccst «tans cet imnieniir anenal que les rédacteurt des divers codes ont puisé presque tontes les réf^es du droit civil ; rpic* nos Hiiciens auteurs ont trounré^cs priiit-i)N*s <|u il» ont développés dans leurs traités sur U)uteti li*:* parties de droit; et qu'aujourd'hui m/^e, le juiisiihc ial)oriiniX v:i ' ' r la stiiur inter-
j .lUlÙoU dl'S lois IIOUVcll' , - * 1'" ikmIk ••ii.n k
des cas qu'elles n'ont pas prévus.
C'est là aussi que nous avons dû recueillir avec soin toutes les dispositions relatives k la liberté politique et civile , afin de bien fixer l'état de la législation romaine sur cette matièn* importante; et, après avoir présenté l'ensemble de cesdis|)ositions, nous pourrons en tirer la consécpic que le peupli'-n>i , en s'occupant de sa gloire, hjiigeait aussi à sa liberté.
Nous suivrons la division que nous avons déjà indiquée, dans l'analyse de la loi des Douze Tables, en examinant successivement reffet il' et celui des actioi^ publiques ou « i ...é..< lativement à la liberté «les citoyens.
La liberté était l'idole du {>euple romain; les législateurs l'avaient définie de la manière la plus exacte, et la pn-Sentaient comme le bien le plus précieux de riioinme eu état «le sotriété.
La liberté est la faculté naturelle de fairt* tout ce qu'on veut, à moins qu'on n'en soit empêché par la force ou par le droit '.
' LiberUft Ml nâturdl» faciUta* rju« . quod cuiqiir
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Par ie droit naturel tous les hommes naissent libres '.
La libnu- Il est pas un droit privé, mais un droit public -; celui qui Ja doit est tenu de l'ollrir.
La liberté est une chose inestimable ^ EUle est plus favorable que toute autre chose *. Elle est tVun prix infini *.
Daus la plupart des lois qu'on vient de citer , la liberté est considérée, par opposition à l'esclavage; ainsi c'est à la qualité d'hommes libres comparée à la condition des esclaves, que les Romains attachaient tant de prix : mais ils n'avaient pas une justi» idée de cette liberté individuelle , pour laquelle les membres de la société dcMvent trouver une entière garantie dans les lois politiques et civiles.
S'ils se montraient jaloux du titre de citoyens romains, c'était pour jouir du droit de cité , pour être considérés comme membres de la grande fa-
faccrc libet, Di'»i si qui<l \i .mt jure prohJl)/>tiir. ( L, 4 . fi*, de statu hominum.
' Ciim jure iiaturaii uuiuc.s lihcri uascuntur , ncc e&set nota manuniUsio, cum ser\-itus esset iiicognita. ( L. 4> ^^ deju^titià et jure.
- I.i' ' i , se<l publica irs est, ut uîtrô is
qui r dfbcat. ( L. '53 , ff. de fidei com.
libert
* I. tiinalïilis rcb est. ( i''»6, ff. do diversis i-eguli- ,M> ,,
* Libcrta& omnibus rébus favorabilior est I. : •?. , rod. tit. )
' Infinita xstiniatio est libertat». (L.* 176, eod. tit.)
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mille: maiSfëtéstespriMnicni lem^ MirtoM, il» nejftuisiuiit'iitpasdes plutt belles préro^lives attacbé» à ce titre. Bs étaient, par le fiât, ««bkyat de lois alMurdei et barbares. Sniut doute la libeité civile suppose l'ofeéinance k U loi . mais il faut que la loi protr^ge dle-môme la liberu^ des citoyens ; car, si elle est capririeiise ou iujuste , on est aassi peu libre, en lui obiM^sant , que lorsqu on est soumis k la volonté arbitraire d'un maître
Voyons donc comment furent successivement modifiées les dispositions si rigoureuses de la loi des Douze Tables , qui mettaient en quelque sorte un dtoyen à la disposition d'un autre , par cela aeul qu'il avait une réclamation judiciaire k former t—ln lui.
Le Digeste a un titre sptkial consacré à l'introdnofeion des actions en justice.
Appeler en jugonent (porte la loi i". de ce titre ) , c^est appeler la partie devant le magistrat , pour lui soumettre la décision d'une contestation. D'après Tancien droit , ainsi qu'on fa vu, une partie conduisait elle-même son adversaire devant le juge; et à cet effet elle pouvait même employer la contrainte.
Cet usage barbare fut supprimé, lorsque la loi des Douz<> Tables tomba elle-même en désuétude et fut remplacée par une législation nouvelle; un officier ministériel, -^ppiAô appariteur , invitait la partie k se présenter devant le magistrat, pour repousser la demande formée contre elle. Plus tard une simple invitation verljale fut jugée insuf-
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fiMûCie; et roflicier ministériel devait remettre an défendeur un libelle ou assignation, pour indiquer l'objet de la demande et le tribunal où il était tenu de se présenter au jour et à l'heure indiqués dans l'assiç^ nation. (Cette manière de procéder^ pour l'introduction des instances civiles, a été depuis lontç-temps admise dans notre jurisprudence ).
La loi 3 défendait d'appeler en jugement le consul, le préteur, le préfet, le proconsul , et les autres magistrats revêtus d'une autorité , qui pouvaient contraindre les autres et les faire conduire en prison. La même exception s'appliquait aux pontifes occupés aux sacritices, ài ceux qui sf trouvaient dans un lieu saint, dont ils ne pouvaient sortir , à ceux qui étaient en voyage, pour leseniice public , à celui qui allait se marier, à celui qui se trouvait déjà appelé auprès du préteur, eniin à celui qui conduisait le deuil de l'un de ses parens.
Sans doute, l'objet de cette loi n'était pas d'interdire toute action judiciaire , à l'égard des diverses personnes qui n'y trouvent désignées; car elle aurait établi à cet égard un privilège abusif: la seule conséquence raisonnable qu'on puisse en tirer, c'est que l'assignation ne pouvait leur être donnée, lorsque des fonctions publiques ou des devoirs de famille ne leur pemiettîiient pas de se rendre sans délai auprès du magistrat.
A l't^gard de certaines personnes, l'autorisation du magistrat était exigée, pour les traduire en jus-
'Mtinn ff appliquait 8péct»U*mi?nt aiit |i.ii > \ iuti*ur» '.
il >i i-e jiiri.Npruiietice , une action civilr pvul
étrt' librameot inu*nt(^ contr(> toute pirrsonne, quels que («oient sou rang , sa dignité, ou aes rap- ]MirU de famille; ratitoritiation n'est raq^iiae, à rt*^Rrd des funcLiounaires pu)>licM, qu'en mati^fp ( riminelle.
Aux termes des lois 18 et 31 , au même titre, il était p?rmis d^asflgner un citoyen dans sa maison , pour M.' prt*senter devant le magistr-?- TTvti- il »•♦• pouvait en être arraché de force *.
Telle est aussi la décision de la loi 1 o3 au titre de diversis regulis juris.
Ainsi la légishition avaii iic .umiioi) <■ , li une manière remarquable, relaLivein(>nt à l'introduction des actions judiciaires ; et désormais on ne pouvait porter atteinte à la liberté des citoyens, par cela seul qu'on avait une réclamation à former contre eux.
^ Mais cest surtout relativement à l'exécution des jl^ttueus, que l'ancienne législation fut totalement abrogée. Cet usage barbare d'adjuger à un créancier la personne de sou débiteur blessait trop la raison et l'humanité pour être maintenu : l'on
* Genrralitrr ras {MM>oiia> (|ut)>u» re^crcntia prai^tanda est, ùoe ju!»»u (>r;i'turLs . m iti> mm.hi- hoh fM»«siinius. (L. i3, <lc tifju» vocaudo
' Scd et»! i» qui ilomi t st iiitidh. ^ i m ju» |m>tett ; tainrn de doino »iiâ nrum «xii In <i.|.t (L. 31, ff. de JU4 vocando.)
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doit s'étonner qu'il ait été conservé â long-terap > chez iHi peuple placé à la tête de la civilisation..
L'empereur G^nstantin décida qu'un débiteur ne pouvait être contraint dans sa personne. La prison , dit-il , doit être le séjour des coupables et des malfaiteurs , non de ceux qui se trouvent hors d'état d'acquitter leurs dettes. Les créances privilégiée» du fisc lui-même ne pouvaient donner lieu ù l'em* prisonnement du débiteur; quand le débiteur s'afaft> sentait, sa maison était seulement placée sous une sorte de surveillance; et s'il s'obstinait à refuser le paiement de sa dette, on pouvait fv contraindre par la vente de ses biens , non par la détention de sa personne ^
Sous fempire de cette léj^islation tutélaire, la lilîi^rté iiidixidiicllf» dt's cltovriis étnit protégée;
^ Nemocarcerem plumbatarumque verbera aut pondéra, aliaqiip ab insolentiâ judicuin reperta supplicia, in debitoruin solutionibus, vcl à pcrversis, vel ab iratis judicibus expavcM-'at. Carct;i' pcenalium , carcer boaunuui noxioruoi e»t, (et) otfirialium etcutn denotatione eorum judicum «]UOrum de ofliao ccrtiore:» c^sc debebuot, qui contra banc legem admiserint , wcuri juxta praesideni, transeant solutom. Vel crrtè. si qiiis tam aliénas ab humano sensu est , ut bàc indul^entià :ul «-ontumaciaiu abutatur, contineattii' apertAet libéra et in u^um hoiuinuui iastitutà custodiâ milit- "-^" ■ luralâ ncquitiâ perinanebit, ad res ejuft
oui i,im exactor accédât ; soluLiuni» obse-
quM> cum »ub6tantia? proprietate «uâceplo : qua facultate przbiti ooines foi ' lU» proniorcs ad solvenda ca, qux
ad uostri Uikuai • - ptu coiuinuni !>aliite pu!>cuntui*.
f L. 2. r<od. de exact, tribut. )
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cW nloni M*ulrin(»nt ciu'clU? fut considérée, en éSbH, romme le plus précieux cJr* ^-r— • -jr il était (it'risoire cl' V uttaclirr un si gi , i(ir»-
que riiicxécution d*un simpir eugugcfneut ci^il en prescrivait le sacrifice.
On a vu qno raiiciennc l.-i-l.iii t. m m .us
sévère, relnlivcnifut aux poui^uilt:» baMi> sur uiif action publique; et que Taccus^, en donnant eau* tioD , pouvait demeurer libre , pendant le count des d('l)ats auxquels raccusatioii donnait lieu.*
Ce principe ne fut pas consacre. 'Iinu- ruHnirrf aussi positive, par les lois nouvclU'>.
Voici, en effet, ce que porte la loi première au Digeste : De Custodiâ et ejchibitioue reorum.
uSur la garde des accusés, le proconsul a Thabitude de (Kn^ider s'ils doivent être mis en prison , ou placés sous la surveillance d'un soldat, ou confiés k leurs cautions, ou enfin demeurer libres; œ qui dcpond de la nature du crime qui IcHir est impute, de Icui^ dignités, (1(? leur fortune, et des présomptions d'innocence qui peuvent exister en leur faveur '.»
Cette disposition liii>,s;i!l trop de latitude au magistrat saisi «le Vaccusat''»! :Mistd le juriscon-
^ De ciMtodiâ reorum pi> >tn M>iet* ntrum
in careerem i-eci|>iencla «it p<jr>una , au niiliti tracirnda, vel fidejoMohbu» committontia . vcl etiam »ibi. Hoc autctn Tel pro crininit quod objicitur qualitatr , \el praptrr honorem , aut pi-opter Am I - is facultate», vel pro innocentii pei-M>nv , vel pi > > , . i- eju* qui aocuuitar faccrr lolet. (L. I. ff*. de cu»tod. et eihib. i*eor. )
suite Ulpian , rédacteur de cette loi , cioit-il devoir expliquer sa pensée, avec plus de précision, dans la loi 3 , au même titre.
« Antonm le Pieux dit, dans un rescrit (porte cette loi), en réponse k une lettre des habitans d'Antioche, qu'on ne doit pas mettre en ])risoa l'accusé qui offre des cautions ou répondans; à moins qu'il ne soit constant qu'il ait commis un si grand crime qu'on ne puisse le confier à la garde d'un soldat, ou à la surveillance de la caution , et que l'emprisonnement ne soit une première peine qu'il doive subir avant sou sup» plicc V »
Aussi la loi 5 , au môme titre , décide-t-elle d*une manière formelle que l'accusé qui a avoué son crime, doit être envoyé dans la prison publique, jusqu'à son jugement '.
An inov/n (]r ces sages distinctions, In loi
* DiviisPiusadepistolnm Autiochlensiumgraecèrescripsit, non c&M? in \incula ronjiciendum cuin , qui fidejussores daroparatu.si>^t; nisi tam i^ravescelus admisi&se eum constat , nt neque fidejussoribus , ncque militibus commiti debcat; vcrùtn haoc ipsam carccri!» pœnam, antc supplicium (ustinerc.
La disposition de cette loi était prise d'une loi d'Athènes, dont le» ma^B»trat<i devaient promettre sous serment Texéctition entière, va prenant possession de leur char){e; d'ttm prè* cette loi, nul ne |X>uvait être constitué prÏMinnier, s'il présentait Uois cautions ou ré{)ondans , à moins qu'il ne fût accusé de trahison ou de conspiration contre l'état. ^ Si confrssu^ furrit rcus, donec de co pronuuciatur, ta «inriila piiNif.i i f)iiii<i<iidiis rsl. (h. 5. eod. til. )
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avait ainsi concili<! If» iul^rfu de rurciiaé et omn de la iKK'iêté. Si celle-ci flciiiandc (|ue lei eou«
pablrs nr puis84*nl ho .Hountrairc h la peine qu'ils ont encourue, la justice et l'équité demundent aussi qu'on ne punisse pu» d'aliord celui qui peut ^trc reconnu bientôt innocent ; et qu'au moyen de quelques précautions , pour Tobliger k ae p^ seoter lorsqu'il en est rctjuis pur le mam<4trat , on lui laisse la liberté de sa personne.
Sallustc nous apprend que, lorsque les complices de Catilina furent appelés au sénat, quoique le crime dont ils étaient aecust'S dût entraîner la peine capitale, on se borna h l<*s mettre sous la unrde de plu^'ieurs personnes.
La prohibition d'arrêter un citoyen dans son domicile, n'était pas admise en matière ■ tî-nelle. Sans doute d«*s i'ormalités devaient < gées dans cette circonstance, puisque les Romains considéraient le foyer domestique comme un lieu sacré et inviolable; mais on ne trouve dans les lois du Digeste et du Code aucune trace de ce» formalités.
Un cas particulier avait été pnWu par les lois romaines ( Novelle i34, cbap. 5). Ixirsqu'un accusé quittait la province, dans laquelle le crime avait été conuuis, pour se soustraire à l'accusation portée contre lui , le juge de son domicile rendait une décision , en vertu de laquelle on pouvait se saisir de l'accusé partout où on le trouvait; si le lieu de sa retraite était connu, le magistrat local , d'après l'avis que lui transmettait le juge .saisi de
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1h |)oiirsuite , tlevait s'assurer de id persoiiue de l'accusé, pour !(• mettre h la disposition du tribunal chargé de prononcer sur son sort.
Cette disposition lcp;islative , commandée par l'intérêt public, réparait une lacune de l'ancienne législation , qui semblait assurer l'impunité de l'accusé, lorsqu'il était parvenu à se soustraire aui poursuites diricçées contre lui.
I^e petit nombre de lois n»iii;niirs n-hitives à 1 instruction et aux débats en matière criminelle , présentent un caractère remarquable d'humanité et de philanthropie; on peut citer à cet égard les lois I K 1 au Code « De custodid reurtim » que leur étendue ne nous permet pas de transcrire , mais dont l'intitulé indique l'objet avec autant d'énergie que de précision.
« Dans un procès criminel cpiand les parties sont présentes , il doit être procédé sans délai , pour vérilier la vérité de l'accusation. Si l'accusateur est absent, ou si toute autre circonstance grave lie permet pas de se livrer sans délai à cet examen , l'accust'î doit être retenu dans un lieu clair et ne pas être tom iinMirt'- parles fm iijr<*s ni vexé par ses gardiens '.
» Celui qui est accusé d'un crime grave doit
' In <»fniitK>ne causa? rrimiiuilis , qaftnWo partes sunt pnrseiit(>« delx't fttafim df rriminc ({oa^ri : qu6(i si accu- Mtor presto non sit, reu« i iMlutlifi del>ct in loco lucido, nci" torqnei i , \v\ {enx> necti , vel cui^todibus vezari. (Arg. I. I. Cod. de cu»tod. reor. )
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être inU^rrogé, une première foi*, par le juge; a>'il •e reconnaît coupable , il ne faut pa» le punir mit» le<:hanip , mais neulement le reconduire en priiiou, pour l'interroger plus tard une «econde foi». Ce délai peut inspirer de la modération au magÎAtrat, au lieu de la colère qu'il aurait manifestée d'abord *. »
Nous terminerons c<r» (ititiôtis par celle <i un pMsage de la loi 6 au dige>i<- d'- Pœnis , sur la manière dont la condamnation à TcmpriMbuement de\'ait être exécutée.
M En prononçant la peine de la prison , quelques tribunaux sont dans Tusage d'ordonner que le condamnés soient chargés de fers : mais il neduit pas en être ainsi. L'emprisonnement a lieu pour contenir les hommes et non pour les punir '. »
Après avoir aiusi recueilli les disp* •*■'•■ drs lois romaines qui se rattachent d'une m |>lll^
ou moins directe à la lilxTté d(*s citoyen* , il est facile de saisir l'esprit de cette législation sur un objet aussi important.
^ Graviorw criminis rrus drh«t ti jtidivr apud acta au> diri ; et M deliqui&ae coiivincatur, non Uatim punir» de- |iet, setl coojici in cu^otliam, rt rumit productu» intnio gari; nam hacc dilatia iram judicum iuo<l< ittim.. m i . •Lit (Argon.. I. a. eod. th.)
' ^ irsttdMÎa caroerem contioeudos '
io (t>DtiDeAntur : ted id eot faceit. un ; ,
teti nam bujuftmodi pœna; intrrdictar «Mint} currr «nMii ad coni i. < i nc$ Dou ad ikuniondo* habcri dcbet.
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Une première circonstance doit frapper l'observateur : c'est que la liberté individuelle était moins protégée sous la répubbque , qu elle ne le fut depuis , sous le gouvernement des empereurs ; car les lois barbares, dont on avait recueilli les dispositions dans la loi des Douze Tables, remontent aux premiers siècles de la fondation de Rome.
Ce contraste paraît étrange; et toutefois il est facile de l'expliquer.
Si, en général, le gouvernement républicain est celui qui doit ofl'rir le plus de garanties aux citoyens , puisqu'ils participent à 1 exercice de l'autorité souveraine, il faut faire la part des drconslances dans lesquelles un tel gouvernement s'est établi.
Les mœurs ont une influence nécessaire sur les lois: quand elles sont barbares, ou corrompues par l'excès de la civilisation , les lois portent ellesmêmes l'empreinte de la barbarie ou delà corruption; et s'il arrive, d'ailleurs, que les hommes placés à la tête du gouvernement, veuillent établir la tyrannie sous la forme de la république, une législation oppressive devient pour eux un puissant auxiliaire.
Tj?lle fut précist'ment la situation de Rome. Ce peupb", qui domina plus tard sur la terre, fut Ion >- un peuple barbare; et les décemvirs
qui . - rcnt aux fondateurs de la monarchie, devinrent Urs oppressc'urs de leurs concitoyens.
L'excès de la tyrannie porta le peuple k reven- «iiquer «es droit* nsurpén; et, comme \r faitohser-
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ver Montesquieu , c'est lox crttncs de tes opftét ttUTB, et aux émeutes populaires, que la nalion romaine dut les première )oi« protectricoi de ta
lib«i'<-
D.iii> Ir tiiTiiirr rtai df lu législation , la libcrrté individueiir, la plus priTii-iis^ dp totil»*s, trouvait des garnnlic!» MiiliNunU*>
Lu peupln romain fut re<;ilunienl lUirv, non pas stnilrninit psin-c qu'il ét:iit soumis à l'autorité de» lois , mais cutrore parce que ees luis étaient sages , et quelles conciliaient les intéréls privés avec lea grands intérêts 8ociau.x .
Un ciloven n'eut plus ;i < niiiulre drir» ii.iiliiit comme un criminel devant le juge, pour sr <1«l'endre d'une action civile; la forme légale remplaça à L*et égard l'arbitraire et la violence.
Il n'eut plus à craindre, suiti ' ' i vn
quelque sorte la propriété d un i . _..- .-. ..::, .Lavable; et la condamnation prononcée coatn* lui , ne fut désormais exécutoire quif Kur ses biens.
Ainsi, en matière civile, la lilxrrtéindividuclie lut entièrement mise à l'abri des calciiK dr* l'int«-n't personnel et de la cupidité.
Dans les actions publiques, ou les poursuite» enminellcs, les lois offrirent aussi toutes les garèutiei ciMi^tibles avec i'int^r^t social.
La •détention préalable, qui est souvejit une pu« nitiou infligée à l'innocent, et dans tous les cas une première peine ilontou ne tient aucun compte au condamné, ne fut pas la cou- •• néces-
saire de 1 accusation |iorl4*e contre u;; ..u.wn : loin
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delà, à rexception de quelques cas très-rares, forniellenieut indiqués par la loi, une simple surveillance ou la présentation d une caution oflfrait une garantie suOisante à la société, et Tâccusé conservait la liberté de sa personne.
Lorsque la nature de l'accusation nécessitait T&i^ restation provisoire de celui qui en était Tobjety et dont de graves indices démontraient la culpabilité, on ôtait à cette mesure le caractère d'une peine; et l'accusé, mis sous la main de la justice ^ n'avait à souffrir que la perte de sa liberté. '
£nHn,si une condamnation à Temprisonnement était le résultat des poursuites dirigées contre lui, la voix de 1 humanité était encore entendue, et son séjour dans une maison de détention n'était pas accompagné de ces privations cruelles , de ces mesures rigoureuses , qui ajoutent un supplice nouveau à la peine prononcée par la loi.
Du reste, aucun acte arbitraire, aucun ordre d'un agent subalterne ne pouvait porter atteinte k la liberté des citoyens; ils n'obéissaient qu'aux m.i ' ^, et les magistrats eux-mêmes n'obéissuiL. L j 1 a la loi.
On éprouve sans doute un sentiment pénible, en songeant qu'il existait des esclaves, chez ces hommes qui connaissaient si bien le prix de la liberté; mais c'était la conséquenc du système de conquête, ou plutôt le résultat d'une sorte de convention tjicite entre les nations , qu'on a depuis appelée le droit des gens : dans les siècles d'ignorance et de barbarie, par le drfjit de la guerre, on.
acquérait la propriété du pays enrahi, f*n ménii* li*mp.s quedeseuiicmis faits phfM>nnier!i; et cmiXH'i , n^duit» il la condition d'esclaves , devenaient entre if*s mains des conquérans une sorte de patrimoine, dont ils pouvaient disposer à leur fpré.
A niesure que la civilisation fit des progrès, la condition dns esclaves lut elh'-niéme améliorée; ■Ml fnvnri -1 Inirntrmnchinociinrnf, m i jumais admis à Texereice des droits ; ,• ...
tiqiips.
On doit faire ici la part du siècle, et songer que, parmi les productions de r«*sprit liumain, une bonne li'i^i.slatioii ««st celle qui exige Ir plus de sagesse et d ex|>én<*nce.
Relativement au droit civil proprement dit, les Romains nous ont laissé un recueil qu'on a appelé avec justice la raison ccrite ; iljn î -vst^me de législation moins complet, en ; i .:. . i-uinelle, et dans tout ce qui touche aux droits civils et politiques : on y trouve cependant des principes dont DOS législateurs modernes n'ont eu qu'à diklnire les conséquences , et dont ils n'ont pu dévier, qu'en substituant l'arbitraire aux droits impresfri]>lible8 de la justice et de la raison.
KTRAKGERE.
CHAPITRE II
LEGISLATIOH A II G L A I S E.
Dans l'Europe moderne , l'Angltlerre est considérée comme la terre classique de la liberté. Quoique la forme et rorc;anisation de son gouvernement soient propres à la développer , on peut dii*e que la liberté est dans les mœurs, plus encore que dans Ifs lois; qu on l'y considère comme un de ces droits naturels qui n'ont pas besoin d'être justifiés par des titres, et dont on jouit, en quelque sorte, pur habitude et par tradition.
Lorsque le droit romain fut accueilli dans la plupart des états de l'Europe , l'Angleterre le repoussa , comme pour ne pas avoir k subir le joug d'une législation étrangère; aussi, la science du droit y fit-elle peu de progrès; et encore aujourd'hui, son système de législation civile est peut-être le plus incomplet de ceux qui régissent les peuples modernes, puisque la plupart des principes qui servent de r ' :^: tt: '^tratsny ?=ont consacrés que par la M . ' i lusagc.
On distingue, en Angleterre, la loi non ëoricc ou loi commune (Common /a»v),'et la loiéutite iSUUfUUtw). rM^ui'i «iiM}> '
aB liÉBItUTiON
Li preoiièrv bW fondée sur aucun acte otmau de la puimnci légitlative; elle tire sa force de la coutume immémoriale, et prend sa source, soit dans les anciennes lois saxonnes, soit danslesactes du parlement postérieurs it la conquête , et dont les originaux n'ont pas été conservés.
Cest par cette loi commune et non écrite que se trouvcr.t réglés l'ordre des successions, les diverses niiiuicrcs d'acqn«'«>f la |iim|ii i.'i.' <>i |:» Çnvnw des divers contrats.
Les principes coi Mir ces divers objets sont
recueillis dans la collccliuu des jugemeae rendus de temps imméniorlHl, ♦■* ■^''•■Meusement conserva dans les dt'j)ôu public > , le litre île rvntrds. Des extraits de ces jugemeus nommés reporfj sont publiés il divers intervalles, afin que les cilovcns c*ounai86ent les règles d'après lesquelles doivent être jugées les contestations qui les divisent; ainsi, en l'absence de la loi elle-même, chacun peut l'étudier dans son application.
La loi écrite est la collt^tion des ilivers actes du parlement, duntli'S originaux sont soigneusement conservés, surtout depuis le règne d'Edouard IIJ (i3a<> à 1377). Ces actes auxquels ont concouru UMê les pouvoirs qui constituent l'autorité légiabtive, remportent toujours soit sur la commune hm, soit sur les statuts antérieurs; et les juges sobt obligés de les appliquer, lors môme qu'ils ne ieraient pas invoqués par les parties intéressées.
On confit que les collections dst jagwiMfin ^oi depuis plusieurs siècles ont fixé les pilniptt do
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droit commun , et les actes nombreux du parlement qui constituent la loi écrite, doivent former un recueil immense; et que ce n'est pas dans ce dédale que les citoyens doivent chercher leurs obligations et leurs droits. Au milieu de ces documens épars, quelques grands principes apparaissent , qu'un Anglais connaît sans les avoir appris; ce sont ceux qui protègent sa personne et sa propriété. Nous allons essayer d'en présenter l'ensemble, en suivant la division établie dans le chapitre précédent.
^ 1". De la contrainte par corps ^ en matière civile.
Nous avons à examiner, d'abord, jusqu'à quel point, et dans quelles circonstances, la liberté individuelle peut être compromise , par l'effet de simples débats civils.
Ici nous éprouvons le même embarras que tous ceux qui se sont occupés avant nous de la législation anglaise. Il nous est impossible de citer le texte même des lois, dont il n'existe pas de traduction dans notre langue, et qui peut-être ne se trouvent pas réunies en un recueil , dans leur langue originale. Mais toutes nos citations seront puisées soit dans les ouvrages des profonds commentateurs qui font autorité en Angleterre , soit dans ceux de nos jurisconsultes, qui ont fait une étude approfondie des lois et de la jurisprudence anglaises.
Voici ce que nous apprend Hlackstone, dans son
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i-ommmtjiirf* %ut \p% loin aiigliiisrA ( tom. 4 , p. 453, fir 1r tra«luclion nouvrlle «II» ChoniT" ^ l-î-t tinixtuU' de» Somma fil tus et iJNfres f compnraftre en Justice.
n Après robteniioii du writ * original , )m preininra pas k faire pour Hiiivri* le procès ce sont l(>s sommations , pn anglais procès ' , ou les mojfcns d'obliger le défendeur à comparaître en la Cour.
•• » \a' procè», tel que nous avons ù le considérer ici, est la niélhode éudilic parla loi, pour se conformer au writ original; on y procède, d'abord, eu avertissant d'obéir au writ. Cet avertinemeut se donne sur ioulprœcipc réel *, comme sur tout writ personnel , pour des injures ou torts, qui ne sont pas des infractions contre le jwys, par la sommation ou citation; c'est-à-dire, par un avertissement de comparaître à la Cour, au retour ou renvoi du writ original, lequel avertissement est doniu' au défendeur en personne, ou est laissé à sa maison "m ^><ir
' Loriginal writ Cftt un< . " r
délivré au nom du 1*01, à I < v 1 ' 1
cour de justice qui doit connaître de l'affaire , et de contraiodre le défendeur à comparaître drvant elle : le writ est adrené à on Bchérif chargé de le faire exécuter. M . Rey , dan* aoo ouvrage des institution» judictairet de l'AitfHe» terre comparée» avec celle» de France , a recueilli la foriiiulc bitarre de ces acte», qui vnric suivant la nature du procè» , vol. 1 , p. a33.
'«'e»t, a proprement |iarirr. I .issimiatioii ou i-itntion pour romparatire drvant le ju^r.
* Actiou judiciaire.
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8a terre, par deux messagers du schérif ' que Ton nomme summoners ou huissiers.
» Si le défendeur désobéit il cet avertissement, on procède ensuite par un writ d'attachement y ou pone , ainsi appelé , d'âpre les expressions du writ pane per vudium et salvos plegios ( prenez du défendeur des gages et des cautions solvables). Ce writ émane, non de la chancellerie, mais de la Gourdes plaids communs^, sur le motif que le défendeur ne comparait pas, au retour du ^vrit original; il contient injonction au schérif de procéder à l'attachement du défendeur, soit en prenant un gage, c'est-à-dire, certains de ses efiets, dont il souffrira la couBscation , s'il ne comparait pas, soit en exigeant qu'il fournisse des cautions, pour répondre de l'amende, en cas de non comparution de sa part.
1 Si, après l'attachement, le défendeur omet de comparaître, non-seulement il encourt la confiscation du montant du cautionnement , mais
* Les tcherifi soot les a^eni auxiliaires de presque toutes les cours du royaume ; ils sont aussi chargés de présider à In cour des comptes.
^ La cour des plaids commum est chargée de juger toutes les causes relati\es aux propriétés fondèivs et aux offenses ou dooiDiage» puri-nieiit civils cotre simples particuliers; la cour de Y échiquier a dan:» ses attributions spéeiales toutes les affaires relati\es aux revenus royaux; la cour du banc tilt roi connaît de toutes les causes qui ne sont pas attribuée aux autres tribunaux ; ra|>|>ol de leurs dérisions lui est déféré, ainsi que la connaissance exclusive des poursuites par la couronM , ou des affaires a-iminelles.
Si LitULâTlOM
«BOOM il est oontraif^ble par writ <\e dhtm^an ou desaisie, Miitt fin, qui r«t alors délivrt'f par la Cour iieèpimidt commutis^ et qui eiijoiiil au tichérif de fiftir» déittiae» car le ' 'ir, de temps à
autre, et dMoiteaaiifldiscotiiniiM ■, en Vempnnint do aes effets et dea produits de ses terres, que l'on appelle isniea, et dont la contiscation , s'il ne comparait pas, appartient au roi, suivant la loi cornmvoe. Mais nujourd hui \t^ issues peuvent M' vendre, si la Cour l'ordonne ainsi, pour acquitter l(*s frais raisonnables du plaignant; de méme,8uiTant la loi civile, si le défendeur ne parait pas, si la caution est sans eflet , le demandeur est envoyé eu possemoM de ses biens.
i> Ici se termine , en loi commune, comme en loi târile, la procédure pour obliger à comparaître dans le cas des injures commises, sans qu on ait «aé delbrce: le défendeur, s'il possi'dait quelque •diose, en ayant été complètement dt'pouillè par degrés, au moyen de saisie^ répétées, jusqu'il obéissance de sa part à Tordre du writ royal ; et s'il ne possédait rien d'effectif, la loi le jugeait incapable de donner satisfaction, et r^ardait en conséquence, comme étant eu pure perte, toute mesure ultérieure pour l'obliger à coraparaitre.
« Dans le cas des injures commises en employant la force, la loi , |)Our punir l'infraction contre la paix, et eujpêcber qu'elle ne fût troublée à Favenir, usait encore d'une mesure contre la personne du défendeur, s'il négligeait de comparaître, après l'atuchemenl ou saisie, ou qu il
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ne possédât rien qui pût t'.lrr saisi; et par le writ de capias ad respoiidendum, il encourait l'emprisonnement.
» Mais l'exemption dont jouissait à cet égard le défendeur coupable de fraude, et non d'avoir troublé la paix, pro<luisait dans Tolfeuseur indigent un véritable mépris pour la loi; en conséquence, un capias a été de même autorisi'r, pour arrêter les personnes dans It^ actions de compte y dans les actions de dettes et de détenue ' dans toutes les actions o« the case^; aujourd'hui, en vertu des statuts, on peut obtenir un capias sur presque toute plaintr^.
» Si donc le défendeur, après 1 avertissement ou rattachement, fait défaut ou néglige de comparaître; ou si le schérif répond , en retour sur le writ, par un nihily c'est-à-dire, que le défendeur n'a rien qui puisse être saisi , le capias aujourd'hui se délivre communément. C'est un writ qui enjoint au schérif de se saisir de la personne du défendeur, si on peut le trouver dans le bailliage ou comté du schérif; et de le mettre en sîire garde, de manière qu'il puisse être représenté en
' L'action de détenue est celle que foi-me le véritahlo propriétaire d'un objet , contre relui qui s'en trouve détenteur , lor&quc cette détention a rlans son principe une cause légitime et qu'on ne peut imputer au poss<'!i»cur ni abus de «)nfiance , ni «»oustraclion frauduleuse.
2 D'apK:« le» commentateurs , cette expression pénériqoe embrasse toutes les actions , dans lesquelles on eicipait de dol ou de Fraude contre le défemleur.
ToMP I '
14 t.toiALAxrair
k cow, le jour du retour, pour répomlre au
plûgiuiDt , Mir le fait expotié.
» Telle est la niétliode régulière et ortlinaire de procétlcr, pour contraindre k comparaître ; raais aujourd'hui il rst d'uiiiigi? , dan» lu pr.' . , de demander dès le début l'expédition du . ..^ ...^,8ur un retour ou rapport supposé du schérif ; surtout c|uaud on soupçonne que le défendeur sévadaniy s'il apprend qu'on ait dessein de le poarsuivro. On ivdige ensuite iin wril orighml supposé, si la demande en est laite à la partie, etc.; on y inscrit le retour ou rapport convenablfl , pour donner à lu procédure une apparence de régU" Uuitc.
M Quand le schérifa reçu ce copias, il fait donner par ses sous-schérils , à ses odiciers intérieurs ou baillis l'ordre de l'exécuter sur le défendeur; el si le scbérif i\yi t*un)tc dans lequel l'aclion <ini( être intentée, ne jx-'ut tix>uver le défendeur da^^ sa juridiction, il rend compte, eu retour, que le défendeur ne s est pas trouvé dans son bailliage; il se di'livre alors un ault*e writ qu'on appelle testât nm captas, adressé au scliérif <lu comt4*, où Ton suppose que le défiMuleur réside; ce wril , après Texpost' de ce que ))ortait le précédent, atteste que le défendeur est errant ou c^ché dans le bailliage; et en conséquence, il est enjoint an scbérif de se saisir de sa personne . mais encore ici, lorsque l'action est intentée dans un comté, et que le défendeur vit ilaos un autre, il est d'usage, pour épargnei* le tenipa, la peine et la dé-
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peiisc , de se faire délivrer uu testatum copias , dès le commencement ; et de suppos<.T, ce qui, dans le fait, n'a pas lieu, qu'on a obtenu d'al>ord nonseulemeut un writ original, mais aussi un premier captas ; cette fiction étant avantageuse h toutes les parties, elle a été admise sans difliculté; c'est aujourd'hui une pratique étaljlie , et l'un des exemples propres à faire comprendre cette maxime de la loi , in Jîctione juris consistit œqiUtas (l'équité consiste dans une fiction du droit).
» Af ais si le défendeur se cache et que le plaignant veuille obtenir qu'il soit mis hors de la protection de la loi , il faut alors qu^il se fasse délivrer régnlièrement un writ original et ensuite un captas. 9î If scliérif ne peut trouver le défendeur, sur le preiiii<T writ de capias , et qu'il réponde, en retour, par un non est inventas (il n'a pas été trouvé), alors on expédie un alias writ, et après ce writ un pliiries pour le même effet que le précédent. Seulement, après ces mots : « Nous vous commandons , » sont ajoutés ceux-ci : « Comme nous l'avons fait précédemment ( ou ) comme nous vous l'avons ordonné plusieurs fois » ( Sicut auas vel pllriks prœcipimus), vl si sur tous ces writ la réponse est non est im'eJitus y alors on peut obtenir de faire proclamer dans cinq jours de comté successivement, Tordre ou mandat impératif au défen-,
leur de ^ présenter en personne ; et s'il le fait , de le saisir; mais s'il ne comparait pas, et cjue le
rapport du stliérif porte {(pùnh) ej:achus ), il doit alors être déclaré contumace oiî hors de la proln -
5<> iJgislatio>
lion lie Im lui, |>ar U*h conmen du i-onité '. Ln homme uiiiiu tléclaiv horh la lui , ne peut inieutcr une atlion , pour le reiiresseiiieiii tluii tort oa d'une injure ; et de plu» touM se» bien.n , meubles etchatteùi ( domaines ) , t>ont conlis(|uéH au profit (lu roi.
u Jusqu'à la conquête et encore quelque temps après , personne ne pouvait être déclaré hors la loi y que pour félonie ; mai» du temps de fimcton , et même plus tôt, il fut ^é^lé que «< itede
probcriplion pourrait avoir lieu , sui !.. |.-...i>uite du plaif^nuut dans toutes le^ actions pour trcpass vi et armus ^ ; et depuis ce temps-là , d'après divers statuts qui sont ceux pour lesquels a été autorisé le writ capias , il en est de même dans diverses actions purement civil(>s, pourvu qu'elles aient commencé par un writ original , et non par un hill ou requête.
» Si le contumace , mis liors la it>i . parait en public, il peut être arrêté et emprisonn<- iM>^iii"à la révocation de la mise hors la loi. Le tl i
^ Ce sont des officiers dont les fouctioM consistent surtout à reconnalti*e letat »îes radnvre» et '' e de« renseigoemens en ra» de mort violente ; à d< plaignant . ib sont aussi chargés de poursuivre Hodividu accusé d'un nime.
^ On désifine ain^i toute action ayant pour objet d'obtenir la réparation d'une offense commi»e contre la p<M-- •ODoeOtt les biens dti ' > : . par l'emploi de la force ou
dehiTiolencc, en tani <% que le délit ne présente pa&
Je caractère de félonie.
peut obtenir cette révocation , en se présentant devant la cour, soit en personne, soit par procu-l reur; et tout motif plausible, quoique léger , est** en général suHis;int pour l'obtenir : ( ctte mise hors la loi , n'étiiiiL considérée que comme un moyen juridique, pour contraindre le défendeur k comparaître; mais alors le défendeur doit payer tous les frais, et mettre le plaignant au même état qu'il l'eut fait, s'il eût comjKini Jiv;jiit le writ iïcxigi facias. »
Quelque étendu que soit ce passage , nous avons dû le rapporter en entier, puisqu'il retrace une l'orme de procédure inusitée dans nos mœurs, et qui doit donner lieu à plusieurs observatious importantes.
D'aborci , on remarquera , qu'en Angleterre , comme à Rome , la législation sur la manière d'intenter les actions civiles, a éprouvé un cbangement notable, dans un sens tout-à-fait opposé.
En eiFet, la loi des douze tables permettait la siiisie dc's biens et même de la personne du défendeur, pour le contraindre à se présenter devant le magistrat ; mais cette disposition fut abrogée plus tard; et les instances civiles durent s'engager , par une assignation judiciaire, dans la forme usitée par notre jurisprudence.
Au contraire, l'ancienne législation anglaise ne
mettait pas d'user de contrainte personnelle,
pour l'exercice des actions civiles ; et des statuts
ns autorisèrent l'emploi de ce moyen extraor-
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Uu U?l I lii^nmiciU qui portait UBCfrtIetofeegwve à U liberté individuelle était-il commandé par âm ooufiidératioiiH propres à remporter sur uu droit ai r* ' '1IX» et que la loi doit spécialemeut proté> g« : "< i^ ne le pensous pas.
On peut dire, |)Our justifier cette innovation, que c et»t un devoir pour le citoyen de se présenter devant le nin^istrut quand on Yy appelle; qu'il oe doift pas dépendre de iui de paral^iaer , par aon refus de comparaître, Texcrcice d^une action légitime ; et qu'il est permis de se montrer rigoureux , envers l'une <!«•» parties, pour ne pas priver l'autre du droit de demander et d'obtenir justice.
Mais il est facile de réfuter ces objections.
En premier lieu , le refus de comparaitit* doit être moins considéré comme une désobéinanct au juge, qu'à celui qui intente le proit-- • '•• '-omme une prétention, de quelque nature qii i , tant
que le magistrat ne Ta pas accueillie , ne peut produire l'eilet d'un acte authentique ou d'un droit légalement acquis , il parait absurde que le demandeur, dans eei état di; simple pnitentiou, puiaae contraindre le défendeur daiks S4» biens f*t dans sa personne.
En second lieu, le défaut de couip;iruùou de la partie a.ssignee ne paralyse pas, entre les mains de la partie dénia ndereaae , l'exciriœ d'une action légitime; loin de là, eu l'absence de tout contradicteur, elle peut, sans peiiuf, obtenir du nla^isr> trat uue décision qui :-■!(• si demande; et pliLH tard , en donnant à i > mou toute l'exét'utiou
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dont elle est susceptible, elle peut cuati'aiudre son adversaire , soit à remplir robligalion par lui contractée, soit à se présenter devant le magistrat, pour faire rendre un jut^ement contradictoire qui le décliiiiL'*' 'l«' la condamnation prononcée contre lui.
£n suivant cette marche on obtient le double avantage, d'une part, d'avoir à essuyer moins de lenteurs que n'en exi^e l'obtention des divers actes de mise en «lemeurc ; d'autre part , de ne diriger des poursuites, qu'en vertu dune décision du magistrat , qui doit produire tout sou effet , tant qu elle n'a j)as rté rétractée par le juge do qui elle émane, ou réformée par une juridiction supérieure.
Mais , dirait-on , peut-être, les writ que le demandeur obtient successivement , pour contraindre le défendeur dans ses biens et dans sii personne, sont aus.si des actes émanés du magistrat, et qui dç^ lors sont de nature à recevoir une exécution légale.
Cette liera ière objection n'a rien de sérieux. Lef writ sont des acU^s de forme jtlutôt que des actes ile juridiction; ils sont accordés, par cela seul qu'on les demande; et il est impossible de les assimiler à di!s décisions rendues en connaissance de cause.
Cela est si vrai, qu'on peut les supposer quand
ils n'existent pas; (H. que les magistrats conseutent
tnix- mêmes à sanctionner une telle fraude, qui,
''>ne, n'a pour objet que d'é^rj^/i^/"
il pi'ifi'- •/ '/('lit licpcflsc.
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Pilojai>ies cousidératiuns , luniqu'ii >iii;ii rfr porter attpiiiU* k la lilxTU* (ruii citoyen! (^tiand des furmes protectrices de cette lib<'rté sont in- 5tituce« par la loi, s'en aHraiicliir c'rat se rendre coupable d'une infraction ^ra\e.
Il y a (|uel({ue chose d'aflligrant dans cette gradation des moyens de contrainte accordes à une {lartie, contre celle qui nV*st encore frappée d'aucune condamnation , et à Tégard de laquelle elle n'a encore qu'une demande peut-^>tremal fondée; d'abord la siiisie partielle de ses biens, ensuite la saisie totale; puis la c*onfi8cation , l'arresUition de la personne , et enfin la mise hors la loi.
Vainement objecte-t-on que tous ces actes de rigueur ne sont que comminatoires et temporaires ^ et que leur effet cesse , au moment où celui qui eu a été l'objet se présente devant les magistrats; les inau\ qu'ils ont causés, quoique passagers, peuvent, dans certains cas , étir irréparables. D'ailleurs la liberté individuelle a été compromise sans nécessité; et ce résultat , par lui-même, doit être assez grave aux yeux d'un peuple jaloux de sa liberté.
C'est un principe constant, en droit public , que les cito^^ens doivent sacrifier à l'intérêt social une partie des droits sacrés qu'ils tiennent «le la nature (et au nombre de ces ' ' •ii doit placer la lil)erté); mais c'est un j .:. pe non moins constant, que des droits aussi précieux ne peuvent être sacrifiés k un simple intérêt privé.
Une r* fT< xioii pénible se présente k ce sojet :
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S'il est vrai que les mœurs modifient les lois , ne pourrait-on pas supposer, qu'en devenant une nation essentiellement commerçante, l'Angleterre a placé l'intérêt personnel au-dessus de la liberté elle-même ?
Mais nous nous empressons de repousser une telle supposition : la législation que nous venons de signaler est essentiellement vicieuse et deviendra sans doute l'objet tl'une réforme salutaire, chez un peuple où tous les hommes éclairés professent les principes de la véritable liberté politique et civile.
Le savant Delolme, en rendant compte de cette jurisprudence singulière, la considère comme l'un de ces usag(^ qui ont dû s'établir dans fenfanec de la civilisation.
' Pour entamer un procès en Angleterre , dit-il , le premier pas qu'on fait ordinairement pour intenter unt? action , c'est de saisir, d'autorité publique, la personne qu'on veut attaquer. Ceci a pour but de s'assurer de sa comparution devant le juge, ou du moins de lui faire donner des sûretés il cet efiet.
» Cette pratique, quoiqu'elle ne soit pas aussi douce, dans son exécution , que celle qu'on vient de déduire ( la simple assignation pour se prés<»nter devant le magistrat), ni même plus efficace, parait néanmoins plus prompte \ et est
' Cette opinion pouvait être vraie , lorsqu'un long tlélai était nécessaire, pour rendre (iélinilive unefentcncx*
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plut votoniiii wiae eu UMge, dant les les tribu uaux d'une Dation commencent à ae far* mer, et qu on établit det règki de justice diitributive; et il y a apparence quon la suit en Anglet(>rre, comme une continuation des méthodes qu'on adopta, quand les lois étaient encore mal affermies. » ( Ck>nj>titution de rAngleterre,Tol. i*'., chap. IX , pag. lo. )
D'après cet autetir , la farullé d'user de contrainte persouuelie, pour obliger le délcndeur à se présenter devant le magistrat, n'est pas accordée, quand la réclamation n'a pour objet qu'une somme peu importante.
« En Angleterre ( dit-il , pag. 3 ) on peut ol>server les cbangemens qui se firent dans le droit public, et la pratique d'arrêter les personnes qu'on poursuivait en justice, quoique aussi lentement et aussi taril que ceux qui s'opérèrent dans la t' "ne on l'empire romain , pour ne pas dire ]..... , ce qui prouve les grands et divers olistacles qui arrêtent la perfrtTtion des lois dans chaque nation.
par (icl.iut , m. Ils .issiii-éuiciil , en Mii\«iiit ' ' i.i-
cée |Mir notrr (Ii>dc de pmcé<lui'e , |M>ur I • . i*»
Ncnteoce», il faut iieaucoup moioi» de temps à uo créaneêcr |»oiir obtenir une loudainii.i' * ' - .,\ét
trilr . qu'il n'rii faut, cil Ai<. ' U*
défendeur à »e présenter devant le magivtrat.
' M. Delohnr est dan» rcrreui* à cet égard ; on peut voir, dans nUrk»lonc , %ol. 4 i pa((c 1^*^ , le* statuts riceas qui ont aolorisé Irierricc de la rontratnte per«onaeUe «a matière civile.
BTHANGÈRE. 4*^
Ce ne fut que sous le règne de Geoi^es I*'. quou fit un édit, pour défendre les préalables, arrêts personnels, dans le cas de dettes, au-dessous de 2 liv. sterliniT ( 5o fr. ) ; et depuis lors, ou a établi des cours que l'on appelle à juste titre , de conscience , dans lesquelles les aflaires de peu de valeur doivent se décider sommaires eut, et où on ne peut employer que de simples citations , sans prise de corps; et, dernièrement, on a passé un autre bill , à la proposition de milord Beauchamp, pour lequel la défense de prise de corps s'étend à tous les cas où il s'agit d'une dette au-dessous de lo liv. sterling ( aSo fr. ). »
Cette modiiicutiuu déjà apportée à une législation absurde et barbare qui n'existe dans aucun état de l'Europe, doit faire espérer qu'elle sera bientôt entièrement abrogée; et qu'une nation éclairée saura eniin s ailVancbir de ces vieilles traditions, pour adopter un système de procédure plus en liarmonie avec l'esprit du siècle et les progrès delà civilisation.
M. Delolme fait une remarque assez singulière, relativement à la cour de chancellerie; c'est de cette cour qu'émanent la plupart des fVrilt qui sont les actes introductifs d'instances devant les cour • •"ilinnaux du royaume; mais elle a aussi sa jii m comme tribunal d'équité , ainsi qu'on
l'a déjà dit ( voyez la pag. 3i à la note ) ; et elle a îles moyens d'exécution plus étendus , pour forcer le défendeur à compara itn; devant elle, que lorsqu'il s'agit (fassiirer l'cxccuiion de sesjugemeus;
^i| îliGIRI.ATlC)^
puiiiquccn vertu du >vrii qu'ollr délivre , peut Hrc succcssivcnicnt contraint dans «es biens et dans sa pernonne, tandis que la contrainte par corps est le s«mi1 uknIc <ri>XL>cution pour les condamnations qn'cllc prononce.
Il n'entre pas dans notre plan de nous livrer à Texamen complet de l'organisation judiciaire et de la procédure civile en Angleterre : nous aurions à signaler ccsjurmuies spéciales pour chaque espèce d'action, à Tinst^ir du droit romain, dont peu de législateurs mod(*rnes ont voulu admettre sur ce point les puériles subtilités , l'incertitude et souvent l'arbitraire, relativenuMit aux attributions de divers tribunaux et cours de justice; une procédure hérissée tl'entraves et de diiUcultés , où de vaines fictions remplacent la vérité , et par le résultat de laquelle le \yo\\ droit est trop souvent sacrifié à la forme; en lin un abus toléré de tous les moyens que la chicane peut employer, pour éterniser les contestations judiciaires; de telle sorte qu'on peut dire , avcx: raison , que le pays où l'on trouve le plus de magistrats, de tribunaux et de cours, est celui où il en coûte le plus de temjis et d'argent pour obtenir justice.
Nous n'avons dû considérer les actions civiles <|ue dans leur r.ipport ave<* la liberté individuelle, et l'examen aucpiel nous venons de nous livrer nous conduit à cette conséquence : que les intérêts pécuniaires et matériels sont plus, protégés que la liberté <les citoyens, ilans les dis<Missions judiciaires qui s'élèvent entn* eux .
ÉniAXCKttE. 4^
^ 11. arrestation sur une pluuUe ou accusation.
Voyons maintenant ce qui a lieu dans la procédure criminelle, ou la poursuite des délits ou des crimes.
« Le premier acte de la procédure régulière dît Blackstonc dans son commentaire sur le code criminel d'Angleterre (cbap. 21 ), c'est la prise de corps. Toutes les personnes, sans distinction , peuvent être dans les liens dune procédure criminelle. Mais nul ne peut être arrêté , sans être chargé dun délit qui autorise au moins la justice à demander à l'accusé caution de comparaître à sa première réquisition; et en général , il } a quatre manières d'être arrêté : i ". en vertu d'un ordre ; a*, par un officier de justice, sans ordre; 3°. par une personne privée , également sans ordre ; 4°. par la clameur publique. »
Blackstonc explique ensuite, de quelle manière et dans quelles circonstances, on emploie ces divers modes d'arrestation.
L'ordre d'arrestation peut être donné, dans des cas extraordinaires, par le conseil privé ou les secrétaires d'état. 11 l'est ordinairement par les juges de paix ^ ; et ils le peuvent dans tous les cas qui sont
* M. Meyer «'exprime ainsi , sur Torigine de cette sorte de magistrature domestiqoc. ( Esprit , Origine et Progrès des lostita lions judiriaires des principaux pays de l'Europe. Vol. a , page 1 15. )
« Les conservateurs dt* la paix étaient des magistrats
^ iJciSLATlOir
de leur coinp'tence , pour obliger raccusé à companillrc devant eux ; c est-ii-dire , lorsqu'il i*agit de délits on (le crimes, que dc8 statuts les autorisent à punir.
Nous n*hésitons pas Ji penser que le droit d'attenter à la liberté des citoyens, ne doit pas appartenir aux secrrUiires d*état, cest-àKlirc aux agensdu pouvoir exécutif; ce n'est que dans des circonstances extraordinaires , et par une loi d'exception , que ce droit leur a été momentanément accordé en Francr.
11 (>st vrai que les abus sont moins à cruimirr chez un peuple où la responsabilité des fonctionnaires publics n'est pas un vain principe sans application.
lioot la prcinit're cix-ation rciuontt: an; ' <•.
culée , ou , pour mieux dire, <lunt i'oi ^ ni
l'obtcnrité. Aucune loi expi-e»s»c ne les avait constitué» ; et ce nVtaîpiit en quelque sorte qn<- '. ' ' i; ' Ji
nation entière se servait . pour ol :i>
son organisation : nons les renoontri ment chet
on autre peuple d'origine gemiaiDe.
qui cependant n'avait <pM peu d'in^il < <<^
avec le» autre» barbares ; leur office était encore plu» conforme au génie de» Auglo-Satouii, qui , soit par leurs habitudes naturelles , soit par l'effet des circonstances dan» lesquelles ils se trouvaiont , soit |>ar le génie su|H'rieur de leor monarque, avaient »" ? -^nisation bien plus rr^v fièrr et phu propre an n. <lr la sârrté pnbii ,
qtt*atun antre peuple de IKumpr ; on serait presque teaté de croire que la nomination de^ ganlten^ de la pais dl'lt COMipl<'nient de l.i garantie tiaturcllc.
Le publiciste anglais examine ensuite , si le juge (ie paix doit vérifier l'accusation , avant de priver laccusé de sa liberté.
« Edouard Cock , dit-il , avance qu'un juge de paix ne peut donner un ordre de prise de corps, sur un simple soupçon avant une accusation régulière; et d'autres, pour appuyer ce sentiment, disent que la pratique contraire est plutôt fondée sur la tolérance que sur la loi , en avouant pourtant que cette pratique est ancienne. Cette doctrine ou%'rirait une porte , en l^eaucoup de cas, à des criminels pour échapper à la justice. C'est pour cela que Mathieu Halé , l'a combattue par des autorités irréfra fiables et par la force de raison. Il maintient premièrement, qu'un juge de paix peut donner ordre d'appréhender au corps un prévenu de félonie ' quoique l'accusation ne soit pas encore régulière; secondement , qu'il peut aussi faire arrêter une personne suspecte de félonie, quoique le soupçon ne vienne pas de lui, mais de celui qui requiert l'ordre, attendu qu'il est juge compétent des probabilités du soupçon. Mais dans ce cas il convient d'interroger, sous la foi du serment, la personne
^ l.a Ityl^lation anjtUifte présente beaucoup de vague dans la ilctiiiition des crimes et délit». Va félonie , dit RlacWiitone, dans l'acception de la loi anglaise, com(»rcnd toutes les espèce» qui entraînent la confiscation de» biens; de là , tonte trahison est en même temps félonie , mais toute ftilonie n'est pas trahison, et H j a des félonies qui iont punies et d'autres qui ne le sont pa«.
^^ I.B0ISI.ATIO{«
<|ui <iciitiui(lc 1 ordre; ri de .VaNSiircr du cx>rp« du
diUit» i>nus f|uui il Dopi>ut donner Tordre. »
Il doit sembler extraordinaire que, daua uue inatit^re aussi importante, il n'existe pas de dispositions précis(*s dans les lois ou 1(» statuts; et que If magistrat n'ait d'antre guide qu'une pratiqut* plus ou moins ancienne, ou l'opinion souvent coniijulictoiredes auteurs.
Nous partageons à cet égard l'opinion deBlackstone : le droit donné au juge d'examiner l'accusé deviendrait illusoire, s'il n'avait en même temps le raoj^cn de le contraindre à se pn*senter devant lui.
Seulement nos lois cnmiiu*ll(>s ont rlal)li , à cet égard , une sage distinction admise en pratique dans la jurisprudence anglaise, mais qui devrait être consacrée en principe : c'est que l'arrestation ne peut être que provisoire, k l'égard de l'individu signalé comme l'auteur d'un délit ou d'un crime; et n'a d'autre but que de le contraindre là se présenter; que si quelques charges s'élèvent et nécessitent une première instruction , l'accusé doit souffrir une détention momentari ' ' que c'est seulement lorsque ces charges acqu plus de gravité , et nécessitent une instruction com> plète, qu'il doit être constitué pri.sonnier, jusqu'au jugement du procès. Cest d'après cette sage distinction, qu'en matière criminelle, notre code autorise le magistrat à décerner successivement un mandat d'amener f un mandat de dépôt ^ et uu mandat d'arrêt.
Ensuite Blackstone explique, en ces termes, de quelle manière l'ordre d'arrestation doit être délivré par le juge de paix :
«( L'ordre doit être signé de sa main et scellé de son sceau, daté du temps et du lieu où il est écrit, portant la cause pour laquelle il est don*né, adressé à un commissaire du quartier ou autre officier de paix , dont il requiert le ministère, pour saisir au corps et conduire devant un juge de paix quelconque ou devant lui-même. Dans ce dernier cas, l'ordre est spécial ; un ordre général d'aixéter des personnes suspectes, sans les nommer ou signaler, serait illégal et nul , à cause de son incertitude; car c'est le devoir du magistrat de ne pas laisser k son sergent le droit déjuger si /e soupçon est fondé. De même un ordre général d'arrêter le coupable quelconque du crime qui est spécifié serait illégal; car le point capital de l'ordi-e, qui est de savoir si la personne à saisir est réellement coupable ou non , est un fait à dé'cider dans le procès qui doit suivre, et un tel ordre ne justifierait pas Ttiilicier qui l'exécuterait. »
A cette occasion, l'auteur fait remarquer que l'usage des orrires généraux d'arrestation s'était introduite la cbancellerie, par l'interprétation de irt tains actes du parlement r<>lalifs à la police de la presse, qui permettaient d'arrêter les auteurs ^ imprimeurs et éditeurs de iibelb» obscènes ou sé- «litieux. Mais il ajoute qu'un tel ordre d'arrestation avant été donné en I7t>3, à l'occasion d'un libt^lle séditieux, la nullité en fut demandée, et qu'elle fut
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'unaiiini(*inent proiioiitxk'par la cour du banc du roi. A cette occuion tout ordre général (rnrrcstation fut déclaré illégal par la chiimhn* des communes.
Iâ's précautions exigées par la loi, ou plutôt par la jurisprudence anglaise, pour la validité des actes d'arrestation , otTrent aux citoyens cette garantie, que toute méprise est impossible, relativement à ceux qu'un tel ordre peut atteindre; qu'un agent fubalterne n'est que l'exécuteur passif de la décision du magistrat ; et que c'est sur ce dernier seul que pèse la responsabilité d'un ordre illégal d'arrestation.
Enfin le commentateur du Code criminel d'An» gleterre indique, dans quel ressort, Tordre d'arrestation doit être exécuté , suivant l'autorité de laquelle il émane.
« L'oflicier de paix, dit-il , est obligé cTr^-- •■•'t un ordre légal d'arrestation, dans toute !• de la juridiction du magistrat et de la sienne. Un ordre émané du clief , ou autre juge de la cour du banc du roi , s'étend sur tout le royaume; il est daté iX j^nffleterrcy et non de quelque province particulière; mais l'ordre émané d'un juge de paix , dans un comté, doit être signé par un juge de paix dans un autre comté, pour qu'il puisse être exécuté dans ce dernier comté. Cet usage, long*temps en vigueur avant qu'on en fit une loi, a reçu sa sanction par les statuts a3 et a.( de Geoq^es II ' , chap. XXVI et Lv. n
' Aprèt aroir invoqm^ l'autorité de Meyer, «ur rori|pnc
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filackstoue uous apprend cnsuiiR comment» et dans quelles cinx>nsUinces rarreslalioii peut être faite par un offîcier de justice sans ordre.
«11 V a Lien des cas, dit-il, où les oflîciers de justice peuvent arrêter sans ordre. Quels sont <!es ofliciersdeju.stice? C'est, l'.Je juge de paix, lorsqu il se coinniet quelque délit en sa présence ; 3". le schérif; 3 -. le co rouer; 4"- lecommissaire du quartier, qui a une t^-ande, originelle et uiliérente autorité, pour la prise de corps : il peut , sans ordre , arrêter quiconque trouble la tranquillité publique, et mener les perturbateurs devant le juge de paix; et dans le cas d une félonie subite, ou d'une blessure dangereuse qui menace de félonie, il peut, sur la probabilité du soupçon, arrêter le délinquant; et
des j âges de paix, iiou» citei'onâ le passa^^ suivant de M. le conseiller Cottu , dans M>n excellent ouvrage sur radministratinn de Lt Justice criminelle en Angleterre. Il y fait ronnaitre l'iusititulion des juges de paix , leli» qulU existent aujourd'hui , et qui ont bien peu de rapport« avet^ les magistrats auxquels on donne le m^me titre en France.
■ Dans chaque comté d'Angleterre on établit une commission fù" la paix , qui est coni|>uNée det» propriétairek les plus importans , de chai-un de ces comtés, soit laïo . soit ecdésiastiqucs. Celui (|ui veut en faire partie olVre ses services au chancelier . par l'entremise du lord lieutenant du comté; ce» commUsioas sont quelquefois de quatre à (-inq ou su «ent» memiii'cs.
• Sur ce nombre , plusteort propriétaires ^ couteotent de rester inscrits dans la commission , ce qui est qoondéré comme un honneur. D'autres , au contraire . sont jaloui dVtrrrer le droit que leur iloiiiic cette in<wriptioii ,
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il esl aiilorÏM*, p«r imii ollin*, miiis a%oir lieaoin d<* l'orclrr du jugi» , à enfoncer les portes , et même à tuer le félon y ni on ne p<»ut Tarr^Ker autre-
mnit; ei m lui ou srs suppôts sont lue», f
plissint leur tlrvoir , leur mort i*ât un n ciont sont coupable» tousceui qui v ont concouru ; 5*. les gens du4;u(>t, qui a vont uneirommisAiou par le statut de Winchester i3, tl'ICdouard I". . chapitre iv, <le vriller ^ la garde des villes, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil , peuvent et doivent, par office, arrêter quiconque se rend suspe<'t, et spi't'iîdcment les coureurs de nuit, el les mettre sous houne garde jusqu'au lentl«'n« •••• -
A cette longue nomenclature des foiicti< et des agens qui peuvent , sans ordre du magis-
tU lèvent alors l'acte de leur nomination , prêtent le aer meut requis, et se trouvent ainsi investis de la qualité de jii^es de paii. /
> Il y a dans chaque comté cent , dent cent* et jusqu'à trois cents juges de paix eflfertirs , dont la juridiction «'étend sur la totalité du <*omté ; ils sont chargés spécialement de niaiiitetiir la {xiit publique; et lorsqu'un individu, dans leur comté, leur est dénoncé, comme ay.int tenté de la troubler, soit par qurique» actes de violennenvers un pnrticuliiT, soit seulement par les menacer, ou même par une niau% aise* conduite notoire . ils ont le droit , apnrs l'avoir entendu dans sa défense , de lui faire son scrire une reconnaitMince , par laquelle il s'obligea p;i mi une certaine somme au roi . s'il commet par la Miit< (|uelqiie acte qui porte atteinte au maintien de loi du Outre CCS premières attributions, les jugea <le yaxx ont encore la plupart de celle» qui appartiennent chet nou<^ .iu\ eomniissaiies de police. '
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trat, atlcQler à la liberté des cito^oas, on serait tenté de croire <j«e cette liberté est incessamnieDi compromise; mais les ma-urs publiqut>s veillent ici pour les lois ; et ce u'est que daus des circoustauces assez rares, que les agens de l'autoritc Usent du droit extraordinaire qui leur est accortlé.
Ajoutoii> que, dans aucun codecrimim'l ,011 11 a accordé aux exécuteurs des mandats de la justice, la faculté Renfoncer les portes y et même de tuer Taccusé s'ils ne peuvent s'en saisir autrement, à moins que ce ne soit dans le cas d'une légitime défense; mais ajoutons aussi, que U's conmiissaires de quartier se gardent bien d'user, en Angleterre , de ce droit terrible que la loi leur accorde; et que le magistrat se montrerait d'une rigueur extrême, pour reconuuitre, en fait, que l'arrestation n'avait pu avoir lieu autrement.
Les admirateurs les plus enthousiastes de la législation anglaise ne peuvent s'empêcher de recoimaitre qu'elle est essentiellement vici<?use, en ce qu'frlle accorde le droit d'arrestation à un trop grand nombre de fonctionnaires et d'agens; mais le prompt remède se trouve ici à côté de l'abus ; c'est la responsabilité tie tous les agens du pouvoir; et cette responsabiliu'; u'est jamais illusoire; elle est la véritable garantie des droits des citoyens. Il ne suUirait pas à un fonctionnaire de «lire , j'ai us('' d'une faculté que la loi m'acc(»rdail , eu ordonnant un enifx:luanl une arrestation : le plaignant pourrait lui demander (onipte des
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motif» de œl acte rigoureux ; et le juge ne nuiDqucrait pas de lui infliger uiip peine s'il avait agi I^rn'inrnt , et «i riiilrrft piihlio n** j" ■' en qu»*I'7'"' '^>!'f»* V:«»i«'iiii<. iwiir/>(> il |a | I un
cilo\ .
Voici comment HInrkstone explique que l'arre»tation peut étn? faite par un simple particulier, sans l'ordre et l'astâstancr* du magistrat.
' « Tout particulier tt^moin d'une félonie etC obligé par la loi à arrêter le félon , sous peine d'amende Pt d'emprisonnement; si le coupable échappe , par la n<'*gligence de ceux qui sont présens à la mauvaise action, et s'ils le tuent , ne pouvant faire autrement, ils sont justiciables; un particulier peut encore, sur un soupçon (tune grande pmhahililé , arrêter un félon , le croyant tel ; mai» il n'est point autorisé k enfoncer une porte pour en venir k l)out ; et si , dans le débat, l'un tue l'au* tfe . c'est simple homicide et non meurtre; ce n'est pas meurtre , parce qu'il n'y a pasdedeasflin prémédiu* de tuer. C'est pourtant homicide repréhensible par la loi, parce qu'il serait d'une dangereuse conw'quence, d'autoris«;r tout particulier k enfoncer des portes et à tuer sur un soupçon de crime; et encore, parce qu'une i^' -^ie au corps est seulement permise et non -i. ,;..;.:. par la loi, comme dans le cas de ceux qui sont présens à la perpétration du crime '. »
* l'Aivi le* aiirii-n» (•crmainH, vu v»> cic flagrant délit . 1« oontr . on 1rs m.ifiMtiat^ kts inrrricun . arrêtaient lerou-
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On peut faire plusieurs objections sérieuses contre cette disposition de la loi anglaise.
D'abord, l'obligation imposée, sous une clause pénale, aux citoyens d'arrêter les coupables, quand le crime est commis en leur présence, doit paraître d'une rigueur extrême , dans l'état actuel des mœurs et de la civilisation.
Sans doute , dans l'enfance des peuples , lorsque tous particij)ent, eu quelque sorte , k l'administration de la société , on peut imposer à chacun de ses mend>res l'obligation de veiller pour le salut de tous; mais quand le corps social s'est organisé d'une manière définitive; quand les attributions des divers fonctionnaires publics se trouvent bien fixées; quand le gouvernement reçoit des subsides et des impôts, eu échange de la sécurité qu'il procure aux citoyens, c'est à ses agens que doit être laissé le soin de veiller à la sûreté publique , et d'arrêter ceux qui veulent y porter atteinte. On conçoit que les simples citoyens ne puissent leur refuser assistance, dans l'exécution des mandats dont ils sont chargés; mais on ne doit pas exiger d'eux, qu'ils remplissent personnellement les fonctions de ces agens, dans les actes les plus rigoureux de leur ministère.
{) il>li* qui n'était mis en liberté, que sous caution de se repreMMiter, au jour du juj^ement. Le missus domini, le duc, le roi lui-même en avaient le droit , à plus forte raison. Les bommes libre» le pouvaient également ; maif iU %\ x{K>saient à «e voir aocuM;» de détention illéfsaie. Meycr , Esprit, orij^ne et progrès de* iostitutioos judidaires , vol. i , p. 363.
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Ce qui doit surtout paraître* élraDge , cW d'accorder à un partit-uiifT li* droit d'en arrêter un uwtn* , sur le simple soupron d'un crime] comlâeil tl'iiltus n'a-t-oii piiH à n-niiidn* dauM Tusage d^lne ticllc faculté? I/ininiiti(' personnelle, lu jalousie, la vengeance ne puurn>n^-€lles pas se couvrir, plus d'une fois, du voile de l'intérêt public? Sans doute Karrestation n'aura porté qu'une atteinte passagère à la lilM-rté de celui qui en est l'objet, puisque le magistrat ne le retiendra pas prisonnier , si rien ne rend vraisemblable Taccusation portée contre lui ; mais le tort qu'auront souffert son crédit et sa réputation , dans certaines posisitions sociales, pourra être irréparal)le. San» <loute aussi , celui qui se sera rendu coupable d'un acte aussi arbitraire, aura encouru des peiucs plus ou moins graves; mais les peines, qui sont une réparation envers la société , ne dédommagent pas celui qui a eu à souffrir d'un crime ou d\in délit ; surtout lorsc{ue rinsolvabilité du condamné ne permet pas d'ajouter des dommages et intérêts civils à la punition infligée pour la vindicte publique.
Enfin notre auteur s'exprime ainsi , au sujet de l'a rrest^i lion par la clameur publique.
« Il y a une autre espèce d«* pris*- de corps, qui n*garde tout à la fois les ofliciers de justice et les particuliers; c'est par des cris, des buées sur le crime: ancienne pratique du droit criminel de poursuivre à cors et à cris les malfaiteurs. Le principal statut relatif à cette matière est cdui de
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Winchester i3 d'Edouard I"., chap. i et 4 = '^ ordonne ces criées , ces huées , de ville en ville , de ciimpagne en campagne, jusqu'à ce que le coupable soit pris et mené au schérif ; et, afin d'atteindre plus sûrement ce but , tout le canton est tenu par le même statut, chap. 3, de répondre du vol, Jusquà ce quon ait pris le voleur, et la personne volée a le droit d actionner le canton.
•» Le statut 27 d'Elisabeth va plus loin : il déclare les cors et les cris insuflisans, à moins qu'ils ne soient exécutés par deux hommes à cheval et deux à pied.... Les cris et huées peuvent -s'élever par Tordre du juge de paix ou d'un de ses oflSciers , ou encore , par la volonté d'un particulier qui a connaissance du crime; mais ce particulier doit h' dénoncer au commissaire du canton , avec toutes les circonstances qu'il en sait, et désigner surtout la personne du coupable, sur quoi le commissaire en fait la recherche dans la ville de sa résidence; après il donne l'alarme dans les communes voisines et poursuit le malfaiteur. Mais si un étourdi, par mauvaise plais:interie , ou par malice , donnait l'alarme par les cxis et huées , il serait puni sévèrement , comme perturbateur de la paix publique. M
C'est un usage assez généralement répandu , que lorsqu'un crime est commis , en présence de témoins, surtout dans un lieu public, et que le criminel pnnid la fuite, une sorte de clameur générale excite les citovens à courir après lui,
ur TarrêUT et le livrer au magistrat.
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l)ii acte (le cette nature dérive d'un teotimetit d'intérêt i>cnionnel et de défeim* li^gitimc. I^es parti' ^ Il présence de8(|uels le délit a el i^ . . 4ai en sont aussit^tt inrornit'*s , .ii ;.: en quelque sorte, avec l'individu qui en a i victime : c'est la cause commune qu'ils défendent , eu clierchunt h sVmparer du coupable , pour le livrer à la ju.sticc. Aussi , sans avoir besoin de l'excitation du magistrat, sur les cris du plaignant, ou même d'un témoin oculaire, chacun sVmpreasede courir sur les traces de l'auteur du délit.
Mais ce que commande un MMitinicnt honorable dans sa source , la loi doit-elle toujours le prescrire , en attachant une peine à son infraction ? Nous ne le pensons pas ; car il est des choses que l'on ferait s|>ontan«'>ineiit , d'après des considérations <i ordre ou d inti-rét public, et dont on s'abstient , par cela seul , qu'en les faisant , on paraîtrait céder k la cTamte.
On en trouve un exemple dans la révélation de certains crimes, dont le législateur a cru devoir (aire une obligation à ceux qui en sont les témoins. Des hommes honorables penseraient nnmplir un devoir public en ('>clairant l'autorité sur des nf tats de nature k compromettre la sûreté de ll.i.it , et dont le hasard leur aurait pnKun* la connaissance; mais par cela même que la loi le prescrit . en menaçant d'une peine celui qui néglige de s y cooibrnier, b révélation commandt^ a pris le caractère d'une dénonciation ; et chacun aime miem s'exposer a être puni comme non-révélateur , que
rui
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de faire uu acte auquel il ne trouve plus de motif houorablc.
Nous ignorons si les statuts d'Edouard et d*Elisaljeth font soulever la population anglaise , à la voix des juges de paix, pour courir après un voleur; mais assurément une telle législation serait ineflTicacff parmi nous; et les agens de Tautorité peuvent plutôt compter sur l'assistance des citoyens, lorsqu'elle est volontaire et spontanée, que s'ils avaient le droit de l'exiger, en punissant ceux qui refuseraient de répondre à leur appel.
D'après ces considérations, rendre responsable du vol, le canton dans lequel il a été commis, jusqu'il ce qu'on ait arrêté le voleur, doit paraître au moins bien rigoureux. Une de nos lois a fait , dans uu cas particulier , peser la même responsabilité sur les communes; mais c'<?st lorsqu'il s'agit, en quelque sorte, d'un crime public auquel plusieurs habitaus ont dû prendre part, et dont ils se rendent presque «complices, par leur refus d'en signaler les auteurs à la justice.
Toutefois , considérée sous un point de vue moral , la disposition de la loi anglaise peut avoir (in but d Utilité publique.
Llle oblige ceux qui, par leur position sociale, ;ercent de 1 influence dans un canton , k donner nné bonne direction aux liabitudes et aux moeurs du peuple; à exciter la surveillance des ni.ii^islrats, sur <eiLX dont la couduiUu'St suspecte; •> i«pporlor les principes d'une bonne administration dômes-
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liqijc, dans la^rti«* tic* ruilniiuitîtralioii |>ubliqdi qui leur est confiée.
En un mot, la respoiiMiLiittc peciiniuit- «|iii pèse sur lu masse de» habitans peut ext n rr uue grande influence chez uu peuple efleeutielleuient calculateur; et la société y g>gnc doufaleiiienfty parce qu'une surveilllance générale v rend les délits plus rares; et parce que ceux qui les comnMlr lent ne restent presque jamais impunis.
Mais ce qui répugnerait surtout à noë mœurs, ce serait la promesse d'une récompense aux sifluplos citoyens qui seconderaient les fonctionnaires piililics dans rarrestation du coupable. De telles nHX)mpenses sont réservées parmi nous aux agens de police et à ces dénonciateurs obscars, qui se trouvent assez flétris dans l'opinion publique , par cela seul qu'on les appelle dénonciateurs salariés,
11 n'en est pas de même en Agieterrc; et Tappàt d'une récompense exerce sur le peuple la même influence que la crainte d'une peine p»' ••.
Voici en effetccque dit HIackstone, en i< . iUt
le chapitre 31 , dont nous venons de recueillir divers passages.
« Dans la vue d'encourager la prise de certains criminels, divers actes du parlement y ont attaché des récompenses et des immuniltrs. Les statuts 4 ^ ^ ^^ Guillaume et Marie , chapitre 8 , assurent à celui qui arrêtera un voltnir de grand chemin , une récompense de 5o livres sterling (iar>o fr.), payables par le schérif du comté, «ikx frais de comté; ou, s'il est tué dans rentrq>rise.
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à son exécuteur testamentaire, en taveur des héritiers. Le gtatnt de Geortiçcs II ajoute à cette disposition une autre somme de lo livres ( 25o fr.), payables par le canton qui se trouve soulagé par la prise du voleur. Deux autres statuts lo et ii de Guillaume III , chapitre 3 , exceptent de toutes les charges de paroisse quiconque arrêtera et poursuivra , Justprà conviction , un fdou coupable de huglarie ', ou vol domestique; et par les statuts 5 de la reine Anne, chapitre 3i , quiconque arrêtera un tel voleur, ou un voleur avec efiraction , outre l'exemption de tout oilice paroissial , recevra une somme de 4^ hv. ( looo fr. ), et s'd est tué dans son entreprise, cette somme sera payée à sou exécuteur testamentaire. »
\Ai ^rand nombre des statuts portés sur cette matière indiquent assez son importance; et il est facile de la concevoir, quand on connaît le système d'oi^anisation administrative et judiciiiire de la Grande-Bretae[ne.
11 n'existe pas, dans ce royaume, de force armée (h Tinstar de notre gendarmerie) spécialement chargée de veiller à la traiiquilité publique. Un Anglais ( comme le disait Mirabeau dans une de ses lettres) aime mieux donner sa bourse à un voleur, que d'avoir à payer un gendarme.
Dans une situation semblable, on a dû chercher
* Edouard Cok définit la buf;laric , le crime de celui qui entre de nuit dans une maison avec effraction , pour y cominettrc une félonie, tcUcqu'un meurtre, un vol, uo rapt, etc.
63 LéntLATION
les moyeuA le» plu» propret, pour que reooniiiiA (le lautorité ruaacnt iccondéft, par li|
simple» piirtiruliiTM , dans T* ' ' ' '^ fonctions; et une récompense p(.:.i :. t ..i i.ii puis-
SHUt excitatif, chez un peuple où Ton paye une action honorable ou utile, comme une marchan- (lis(>. D'un autre côté, Tespèce de juridiction accordée aux jugesi de paix leur ]M>m]et d'crxiger des garanties, de ceux dont la conduite rat suspecte; quand un délit est commis, on peut leur imputer, au moins , un défaut de sunreillance; dès lors , il a paru convenable de mettre k la cbarjge du comté ou du canton , la nV^-ompense acoor* déc à celui qui arrête le crimind, par ce double motif, que la masse des habitans est responsable du crime commis sur leur territoire. ' l'ils
trouvent un avantage p-rsonnel ii la a. , nun
d'un membre dangereux de leur communauté.
Ici se termine ce qui est relatif au premier acte de la proctklure criminelle, l'arrestation de Tacetwé; et certes, on ne peut s'empécber de reconliititre que la liberté individuelle disparait, pour ainsi dire, en présence de l'intérêt public qui exige In répression des délits et des crimes; puisque le droit d'ordonner farrestation appartient <i un grand nombre d'ofliciers publics; (|ue plusieurs fonctionnaires ou agenssulbalternes peuvent an-éter raccusc, même sans Tordre du magistrat; et (|ue les simples particuliers sont eux-mêmes obligés, dans certaines circonstances, 'I'h/h en Tabscnrc desagens de lautorité.
Toulerois, on ne doit pas oublier que l'objet unique de la prise de coqis, est de livrer l'accusé au juge compétent; et c est lorsqu'il se trouve ainsi en préstMice du niat^istrat, qu'il convient surtout d'examiner s'il trouve , dans la marche de la procédure criminelle, des garanties suilisantes.
^ 111. De i emprisonnement de F accusé.
Voici ce que dit Blackstone, au chapitre 33 , intitulé : lie C emprisonnement et des cautionnemens.
« Passoog au second acte de la procédure régulière. Lorsqu'un délinquant est arrêté, par quelques-uns des moyens que l'on vient d'exposer, on le conduit, selon la règU*, devant h» juge de paix, qui est tenu, sans délai, d'examiner les circonstances du délit allégué; et pour cette fm , les statuts 3 et 3 de Philippe et Marie, chapitre 10, lui enjoignent de: prendre par écrit les réponses du prisonnier et rinformation de ceux qui l'amènent, ce qui (>st , suivant l'observation de Lambert, une disposition de la loi anglaise; car dans le droit coutumier, nul n'était tenu de s'accuser lui-même, et c'était par d'autres moyens et d'autres accusateurs, que le délit devait s«* dw'ouyrir.
» Si, sur cette première enquête, il parait clairement qu'il n'y a pas de délit, ou qu'il ny a aucun rondement au soup<;oii qu'on a jeté sur le prisonnier, la loi ordonne de le déi:harger totalement de l'accusation : mais si le soupçon est
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foiidé , il doit être mené en prison , ou dmùier caution ou sûreté <fuil reparaîtra , (pmnd il sera somme de répondre au.z charges de l'accusation. Connue rcnipriâoiiiuMntMit n'est destiné qu'à s'assurer de Taccusé, toutes les fois que le cautionnemcut produit le même eilet, la loi veut qu'on l'accepte, du moins dans la plupart des délits du degré inférieur; mais dans le cas de félonie et autres crimes capitaujc, nulle caution ne peut être équivalente k la prison; car k quelle infidélité ne se porterait pas l'homme , pour sa vie? et quelle indemnité serait-ce |>our le public, de saisir les eifets de celui qui aurait cautionné un meurtrier , si le meurtrier échappait k la puni* tion? »
Tout est régulier et légal , daiir> « « premier acte de la procédure criminelle ; Tintérêt privé de l'accusé et l'intérêt public y trouvent les mêmes garanties.
L'obligation, pom h- m.T^istrat , •!
sans délai f les circonstaiito «lu diin .i ^ . la certitude d'obtenir aussitôt sa mise en liberté , s'il n'^ a pas d(; délit, ou s'il est reconnu qu'un autre en est l'auteur; enfin, daiM le cas où des pemières chaînes rendent une instruction complète nécessaire , la faculté d'être élargi sous caution : voilà la part de l'accusé.
La garantie d'un cautionnement , pour la rcpn>scntntion du prévenu, dans les délits ordinaires; la ( erlitude qu'il ne pourra se soustraire à l'acocuttlion portée contre lui , lorsqu'il s'agit do crimes
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plus î^raves, el quuiid il est nécessaire de le retenir prisonnier : voilà la part de l'intérêt public.
Ici; un point important reste à fixer, et c'est celai qui touche le plus directement à la liberté individuelle : dans quelles circonstances la déteatiou d'un accusé est -elle nécessaire? dans quelles circonstances peut-on le laisser libre sous caution? Voici, à cet égard, quels sont les principes de la législation anglaise.
« Refuser ou différer le cautionnement ( dit Blackstone) à celui qui en est sus<'eptible est une offense y une injustice , de la part du magistrat , contre la liberté d'un citojen.
» Ainsi, Vont déclaré, non - seulement le droit coutumier, mais encore les statuts de Westminster I et 3 Edouard I",chap. i5, et l'acte dhabeas corpus ; et de peur que l'intention de la loi ne soit frustrée par le juge, en demandant une caution plus forte (|ue la nature du dt'lit ne le requiert, le statut 1 de Guillaume et Marie, cbap. i, défend cet excès, laissant aux cours à le juger, selon les circonstances du cas; et d'un autre côté, si le magistrat accepte une caution insufTisante , il est amendable, si le délinquant ne reparait pas. Uégulièrement, dans les délits contre le droit coutumier ou les actes du parlement, au-dessous de la félonie, le délinquant doit être admis à donner caution , pour conserver sa liberté , h moins que quelque acte du parlement ne s v oppose , pour le cas où il se. trouve. »
l^a législation anglaise consacre ici un principe Ti > M f I 5
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rcBMirquiible. Lamisren IIImtU^ souii caution n'f^t pas une fariilt^ pour \o jn(;(*. main un di' - VaecuiM'. Kit^i iicdoit (•Irclivn'à l'arbitruin , j i la justice est saisie; et le magistrat doit obéir k la loi comme Taccusé lui-même.
Aussi Cl' n\*st pas (oniiiK* uiio ftn'rur, m . me un tirint légal, que l'accusé peut <iri:i. ;..;.* ; sa mise m libcrlc sous caution , dans le cas où elle doit lui être acconléc; le refus du juge serait une atteinte à la liiM>rté du citoyen , ceBt-ii-dire, un délit punis.sal>i(' suivant la loi.
On n'a pis, d'ailleurs, %oulu laisser au magistrat la facullc de rendre illusoire la disposition de la loi, en fixant un cautionnement que raccu.M> serait hors d'étal de fournir; et si, h cet é^gard , les lois n'ont pu déterminer une quotité fixe , parce que le caulionnenient a princi|Kdenient pour objet de garantir les intérêts de la partie civile, elles ont du moins indiqué unesatçe ri^gle de «T>nduite i di lui interdisiint tout excès dans la ti\;)i i
cautionnement à fournir par raccuaé.
«Pour savoir avec précision, continue Ji]a*ki>ii.. Miels délits sont susceptible!» de cautions, vo>ons ceux qui ne le sont pas. Sans parltT àe:> prisonniers convaincus^ qui sont exclus, par cela même, de la faveur du cautionnement, et pour qui la prison
en une partie de la peine, qu'ils oi
rancien droit coutumier, toutes les 1. ....... - , ....< é.;
cautionnables, avant et depuis la conquête, justju'à ce que le meurtre fût excepté par un statut. De cette façon, tout délinquant, prcsqoe dans tou»
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les cas, était susceptible de caution , avant la coninction : mais le statut de ffesCminster^, chap. i5,d^douard I"., rejette du cautionnement la trahison et plusieurs autres espèces de Félonies; de plus les statuts i et 2 de Philippe et Marie, chap. i3, donnent des règles sur cette matière; d'où nous pouvons conclure, que les juges de paix ne peuvent recevoir c*aution :
» 1". Dans l'accusation de trahison, 3°. de meurtre, 3°. de simple homicide, si l'accusé n'est pas simplement soupçonné, mais presque convaincu de l'avoir commis, et si l'accosation peut devenir rigoureusement régulière contre lui ; 4°. dans le cas où le prisonnier détenu pour félonie ;turait forcé la prison , parce que cette évasion de force donné non-seulement une présomption du crime , mais iijoiitr mw IV'Ionie à une auti-e; 5°. on exclut de la laveur du cautionnement les ex-lois , c'est-à-dire, ceux qui sont horsde la protection de la loi ; 6*. ceux qui ont ahjuré le royaume; 7". ceux qui , coupables eux-mêmes, deviennent dénonciateurs, dans l'espérance de sauver leur vie; 8*. k»s voleurs pris sur le fait; y', les Uicendiaircs et les excommunié? qui ont été arrêtés par un ordre de excommunicato ctr "Il est évident que tous ces cas ne sont nii... àiî. iii suscr-ptihles de cautionnement; il en est d'autres qui sont doutinix; par exemple, doit-oii l'accorder k des personnes de mauvaise réputation, ou en laisser la décision k la prudence des juges de paix?
» Pour la classe des cautionnahles , elle ren-
toute» les personne» de bonne renomnlv^ chargée» seulement du soupçon de simple homi^ cide ou (ThomiciUe jtistiriahU* ' , de pftil larcin ou de quelqu'autn* fV'Ionie non .sp('>cifié<; ci-<lcMu». ■ Enfin la cour du hanc du roi, ou quelque juge de cette cour, a le pouvoir, pendant le» vacances du parlement , de recevoir caution pour quelque crime que ce soit , pht-cr la trahison ou LB MiUKTRE , sclou les circoiistauces de laccui»tion : et c'est une sagt^sse de la loi. £n effet , quoique le cautionnement puisse favoriser le coupable pour éluder la justice; cependant il y a des cas, très-rares à la vérité, où il serait dur et injuste, d'emprisonner un citoyen de bonne réputation , tout soupçonné qu'il serait d'un délit trè»-grave. La loi a donc autorisé une cour de justice , une seulement, U n*cevoir caution s<'lou sa prudence, dans tous les cas , excepté seulement en faveur d'un accusé qui aurait été emprisonné , par l'ordre de l'une ou l'autre des deux chambres du parlement, ou de tel autre prisonnier, pjur avoir manqué de respect h quelque cour supérieure de justice. »
En méditant sur ce passage, on est convaincu que si la législation anglaise se montre sévère et rigoureuse , au moment où un citoyen est signalé k rautorité, comme infracteur du pacte social; si elle exige de lui, par tous les moyens possibles,
' Cett 1 lioiiii. xlf , p.ir imprudence, « ' " '
provocation. di«]ii<l on n'appli«iue jainaMl.
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un premier acte de tioumission k la juridiction des rauî^istratâ , eu Tobligeant à se présenter Yolon- Uiireraent devant eux, ou à s y laisser conduire nialfTré lui par un fonctionnaire, un agent subaltern».", ou même par un simple particulier, cette loi devient humaine, indulgente même, dès que Faccusc se présente devant le magistrat.
En effet , le juge ordinaire lui accorde sa liberté sous caution, dans une infinité de circonstances; les cas d'exception sont peu nombreux et précisés d'une manière formelle par la loi. En laissant k l'écart quelques circonstances personnelles à l'accusé qui le rendent peu digne de la faveur de la justice, ces cas d'exception, puisés dans la nature du délit ou du crime, se réduisent aux suivans : les accusations de trahison, de meurtre, d'homicide', d'incendie, et de vol, lorsque l'accusé a été pris en flagrant délit.
Dans tous les autres genres d'accusation, et quoique plusieurs soient de nature à entraîner une peine grave , la lifierté provis<jire doit être accordée sous cautionnement.
Voilà le principe k appliquer dans les juridictions ordinaires; voilà la faveur que les accusés doivent à la loi toute seule :
M.iis ellr a voulu qu'ils trouvassent encore appui et protection , dans cette sorte d'omnipotence dont sont investies les cours souveraines de justice.
Qurique grave que soit l'accusation , les circonstances peuvent être telles , qu'une présomption d'innocence s'élève en faveur de l'accusé, ou que
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son cHractère hoDOivble ne permette pM d» poser qn il veuille se MNistraire à Taction de la justiœ. Upotceca», leprétideut, ou mAmt mn simple nu'mhrc (it> la (YUjr du Iwiic du roi appelé À le juiçer , a \t; dmit il ordonner son élargissement sous caution.
Un pouvoir discrctiuuuaire ainsi accordé aux Olil^kBvats, pour protéger la lii <^»
est sans doute prêitTable à riiill« Aiwmi, xi, i«i iui, dout les disposilious doivent être générales, comme les ras qu'elle endirasse; et lorsque le juge , obligé par les devoirs de sa charge de prolonger One instructiou, dans laquelle rien ne doit être négligé, par cela même que Taccusation e>t grave, a acquis aussitôt la presque certitude de Tiunocence de l'accusé, il tloit se féliciter que la loi Tautorise à ne pas prolonger inutilement les angoisMB de sa détentiuii.
U convient de signaler ici une diffi&renoe notable, entre la législation anglaise et la nôtre. Parmi nous la liberté ]>rovisoirc: n'est accordée au prtrvenu, que lorsque le mandat d'aiTêt a déjà reçu son exéc*utiou , et en vertu d une d(*c.sion rendue par le tribunal ou la cliambre du conseil , sur lei conclusions du procureur du roi ; ( art. 1 1 4 du Code (rinstructioii criminelle); tandis qu'en Angleterre, le droit d'invo<]uer la disposition tutélaire de la loi, trst acquis à l'accusé, dès qu'il se présente devant le magistrat; de telle sorte que le eau tioiiiiemen test admis, rou pour le taire sortir de i;i pi isoii . mais pour «'inpêt lier (ju'i! v M^il <'<)imIui(.
Voici en effet comment s'exprime Blackâtone , à lu suite du dernier passage que nous avons cité.
« Si le délit n est pas cautionnable, ou si Taccusé ne peut trouver de caution , on l'envoie en prison parun ordre du juge de paix , sigiié de sa main et scelle de son sceau ^ pour y rester jusqu'à ce qu'il soie jugé : mais la prison , comme nous l'avons dit , ne doit avoir pour but que de s'assurer du prisonnier, non de le punir; par conséquent, dans te douteu.x intervalle entre rempri.sonnemenl et le jugement, il doit être traité le plus humainement qu'il est possible : il ne faut pas le charger d'inutiles fers , ni le soumettre à d'autres duretés que celles qui sont absolument nécessaires, pour s'assurer de lui. On laisse trop souvent à la discrétion des geôlier*, race dTionimes peu pitoyables, et endurcis contre les .sc*ntimens tendres, par la familiarité avec les scènes de misère et de larmes, la décision du traitement ; la loi ne leur permet pas de mettre aux fers un prisonnier, à moins qu'il ne soit intraitable , ou qu'il n'ait tenté de s'échapper : Voici là desstis le Inngaççe de nos anciens li'gislateurs. Custodes pœnam sihi commis- SQrum non augcanty sed^ omni sœvitiâ remotd pietate(jue adJiibitâ ,judicia debiti exefjuanlur K
}y A, cette occasion , nous croyons de\ou- recueillir ici ua renian{uablr du Traité (le Législation civil*- et p^ de Jàn'inie /irnthum. A. une i;|KK|Uc oii de* rcroiinea dan» notre U'^Ulatiuit {)én>'ilc !«ont rcct^nnuc!» in(lis|K:ii>able», et ou uiH' fouit' d'iioiiimr» t'cliiirc& «■licn-hcnt ù eicitcr la solliciluile du ^ouvcrncuicnt sur le M>rt de» dvtiuu» , ou |>euL
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NoiiH IIP ferons qu'une Mtt\e n*marrju€*, un sujet «le (f pus'sjii^e; fii l'arlNlniire , et , clans certains cas, lu violence, ont pu Hrc cinployc'*^ pour ooiitraiufln* raecuw' h se présenter devant le juge, tout fle\'ieiit 1. <mI rt régulier, en présence du ma-
^htrnt. L'.in«->i.»iM)n avait pu être efliTtii >
ordre, pan-f (|u'il s'agissait moins d'iiiir il la liberté , que d'un acte d obéiasatice à la loi : mais si la détention de Tacciisé devient néceasaire, •oit à cause de la nature du délit, soit parce qu'il ne peut lournir une caution , c'est par le juge dr paix que cette détention doit être ordonnée; c <>>t en vertu d'un ordre signé de lui, quelle doit ra-Mlemeiit avoir lieu.
recueillir quelques idées utile», dao» un tableau ou les fâcheux i-ésultats d'un mauvais système d'organisation des prisons -e trouvent retracés avec une rareénci^ie. • Quant aux prisons , il est impossible de déterminer si cette peine convient on ne convient pa» , jusqu'à ce qu'on ait déterminé avec la plus grande exactitutic , tout ce q«i oouueriMi leur structuiY et leur gouvernement intérieur. Le» priaon» . si l'on en excepte un petit nombre , renferment tout ce qu'on pourrait trou\ei- de plus efficace, pour iniecter le our|>> • t l'âme j à ne le» coasidérer que du o^té de la fainéanU»e .«1> aolae , les priions !>ont dispendieuse» à rexci^t , à forve de désuétude, les facultés des prisonnieri languissent et s'é^ ner%ent , leurs organe» perdent leui nstort et leur souples^se; dtfpoaillé» à la foi» de leur honneur et de leur habitude du travad . ils n'en sortent que pour être wpomae» dan» la crime p.-«t i U mis«>re. Soamb au de»-
potisme ««iMltri! , ;iif> hommes, ordiiurirement
dépravé» par le «pectacle do crime et l'usage <le la tyrannit il peuvent être livré» a HÉflla «MliTrafior»
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Il II entre j)as dans le plan dv cvi ouvr;ii^i* de présenter la marche complète tle la procédure criminelle, quelquefois compliquée dincidens ou de vaines formalités, mais dans laquelle ) accusé trouve toute la latitude possible pour sa justification; car, n'ayant à examiner cette procédure que dans ses points de contact avec la liboté individuelle, notre tâche est remplie , après avoir rendu compte de ce qui concerne l'arrestation et l'emprisonnement des accus<'S.
Le sacrifice qu'exige l'intérêt public de la liberté des citoyens est consommé , lorsqu'ils se trouvent constitués prisonniers, sous le poids d'une
iaconnues qui les aigrissent contre la «^ctété et les endurcisaeot aux peines. Sous le rapport moral , une prison est une école uu la scélératesse s'apprend par des moyens plus sûr* qu'on ne |>ourrait jamais en employer fiour enseigner ia Aertu ; l'ennui, la vengeance et le besoin président à cette éducation de perversité ; l'émulation n'est plus que le res«>crt du crime ; tont s'élè%e au niveau du plus méchant: le plu» féroce inspire aux autres sa férocité , le plus rusé sa ruse, le plus débauché s(^)n libertinage^ tout ce <{ui peut Mutiler le coeur et l'imagiDation devient la ressource de leur d«fsespoir. Unis par un intérêt commun , ils s'aident récipitx|uemcntà »<couer le joug de la honte: sur les ruines de i'honneor social , il f'clève un honneur nouveau eom- ^Hité t\i ^ ' .■..,. j. • ,• . . 1^^
tout .«^ _,:.,.; Il- . ^t
ainsi que de» malheureux qu'on aurait pu rendre au bonheur et à la vertu |>ai viennent à lî m sublime de la scélératesse. ( Trait' ' pënaUf. par Jérémie Bentham . traduction d? llumon; Genève . tom. a , p. 1^6. )
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■ocotatinn criminHlo; et ropiinon ])ii)( ■ûénient !m? fixer, »ur i'up|>ortiiiiiti^ ou U's la légMlatioii , d'après la tnlution de ctftte quoAtion bien simple : le légittlateur a-t-il Tait, pour la coni'i«»n du droit le plus précieux àThomino, .....'.. \ /es concessions compatihles (H'cc / '"f-'-'f public et le maintien île l'ordre social?
Nous l'avons tii-jà fait remarquer , avw f'randlist?: relativement au premier acte de poursuite, à celui qui a pour objet Tarreslalion de l'accut^, les lois anglaises n'oUreut pas asstv. de garanties à Imtérèt privé ; le grand nombre de fonctionnaires et dagens de Tautorité, auxquels elles accordent le droit d'arrestation , nic^me s;ins l'ordre du magistrat; l'extension de ce droit à de simples particuliers, qui ne sont revêtus d'aucun caractère public j les moyens violens que les uns et tes autres aODt autoris«\s à employer, pour s'emparer de la personne de l'accusi*, doivent nécessairement donner lieu à de fréquens abus, dont la réparation peut quelquefois être insuflisante, à cause de la position sociale de ceux contre lesquels l'accusé peut exercer plus tard son recours.
Mais dès que l'accusé a obéi à la loi , par sa comparution volontaire ou forcée devant le magistrat, la loi et le magistrat le protègent étînlemenl. Le siorilice de sji liberté n'i'St exigé, qu autant t|ue l'intérêt de la société le rérlanie d'une manière impiTieuse; il peut rester libre sous caution , quoique l'accusation porlé<* contre lui le nwde plus lanl passible de la peine d'emprisonnement, sans avoir
KTRANGKRE. «^5
besoin de subir les lenteurs d'une instruction préalable; c'est un droit qui lui appartient, et dont le juge ne pourrait le priver, sans contrevenir à la loi.
La j^raviUf de 1 ticcusation n'est pas même toujours un niotil sullisaiit, pour priver un accusé de sa liberté; si le magistrat pense que le crime n'existe pas , ou que celui auquel on l'impute n'y a pas participé, rien ne l'oblige à agir contre sa conviction et les lois de l'hunianité, eu retenant prisonnier celui qu'il considère comme innocent ; il peut rendre à la liberté, sous caution , celui-là même qui est appelé à se défendre dans une accusation capitule. V oilà un ensemble de principes easentiellement protecteurs de la liberté des citoyens.
Toutefois, on trouve, dans l'ancienne procédure criminelle d'Angleterre , quelques vestiges de la Ijarbarie des premiers âges; et , sans doute ici , le perfectionnement des mœurs a amené celui de la législation.
M. Meyer , dans l'ouvrage que nous avons déjà cité, tom. 2, pag. a6i , rend compte en ces termes, d'un statut de la troisième année du règne d'Edouard 1"., Yers le milieu du treizième siècle.
•« Le statut veut que les personnes notoirement coupables de félonie, ou d'une mauvaise renommée, qui , sur une accusation portée d'oflice , à la requ^e du roi , ne voudront pas se soumettre à une recherche, soieut mises en prison forte et dure , conmiif ceux qui rel'useul de répond n- (%• qui
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présuppoie «pitiia prison forte et dure était déjà en usage, contre ceux qui refuMiient <le se rendre* aux disposiliouâ ordinaires de la loi. Sous le H'i^iiipmvdciit , il est prouvi* par plusieur» e\ que le r(*i'u.s de répondre était assimilé k u.. ...; .i, et que des niuot^ volontaires avaient été ptnidus.
» Tous les auteurs se taisent sur une procédure particulière, contre celui qui refn ' ,_ dre;il faut donc supposer que cest d i locale, qu'on a pris cet usii^e , ou quM pendant Tintervalle qui sépare la publication de Touvrage de Bracton , de ce statut. Ijcs auteurs, du règne d'Edouard I*'., décrivent cetu* prison, et nous apprennent que c'était un nio^en dr contraindre les accusés à demander leur jugement, dans la forme voulue par la loi ;et que par cons**séquent ils ne gardaient cette pri^^' ; - jus<}ir:ui moment où, revenant dt* leur pu i ir«'ur. ils consentaient à être jugés solennellement.
Mous aimons à croire que c'est comme un monument historique, et non connue une di^j tion législative, a}ant conservé .son autoritc , le statut il'Kdouard 1". a été recueilli par .M. M<
Ce qui est bien remarquable en Angleterre ,et ce qui peut rassurer les simples particuliers coiUre les mesures rigouret: ■ 'Mit ils sont l'objet, .nu moment où ils soi s d'un <l«'Hl ou d'un <ti
me, c'est que de sembla itl- m iii.> «ont pi k l'égard de tous sans distinction , et quelle que soit la dignité de l'accusé.
« Tout pair ( dit M . le couM'iller Gittu , chap. 8 ,
de l'administratiou de la justice) prévenu de ce que nous appelons un crime et que les Anglais appellent du nom de félonie y peut être poursuivi de la même manière que tous les autres citoyens. Un warrant' est délivré contre lui par un des juges i\c paix du comté dans lequel le crime a été commis ; il est interroge , confronté avec les témoins et déposé dans la prison des assises , comme tous les autres accusés ordinaires. »
M. Cottu ajoute que les formalités qui précèdent la mise en jugement sont absolument les mêmes; et qu*à cette époque seulement commence la différence de la procédure : l'accusé peut demander à être jugé par la chambre de Pairs, si le parlement est assemblé, ou par un jury composé de douze membres au moins de cette chambre, pendant les vacances du parlement. Ce n'est pas, d'ailleurs, un privilège S{)écial attaché à la dignité de raccus*', mais l'application de l'une des maxinus fondamentales de la constitution anglaise, d'après laquelle chacun a le droit d'être jugé par ses pairs. Aussi , il est libre au pair du royaume , de ne pas user de son droit et de se soumettre au jugement du jury ordinaire; son procès est alors instruit, comme celui d'un simple citoyen; et il est passible des mêmes peines.
Celle égalité devant la loi et la justice est une des garanties de la liberté imliviibiellr en Angleterre.
^ Mandat d'amener ou ordre d'arrestation.
jS liOtHJkTtiM
$ IV. Moyens ,,,
cesscrouui ^ • _ :._• ... ^.^/.l'/^, .■/^■..x. . .. .tcerleiw recours , en cas d arrestation ou dentpnsomtement arbitraire.
CeâtaortontdaDs 1rs moyens offeru aux dt<^* '•t'-^^ injuMsuieni «létaMn , pour r<'*c1ftTnrr In prot< dos lois, et dans la responsahilitc du pouvoir, qur la liberté des citoyens trouve, en Angleterr* plus Son» gBrantirs.
Les moyens indiqués originairement par les lois d'Angleterre, pour libérer un homme injustement emprisonné, les writs qui ne pouvaient se refuser, étaient dos ordres donnés au schérif du comté où un homme était détenu , de sV'nquérir des causes de sa détention; et, suivant les cas, de le libérer ou purement et simplement, oa sous caution.
Un moyen plus usité €*t qui , étant le plus (général et le plus sûr , a tacitement aboli tous les autres, est le writ dhabeas corpus, ainsi appelé, parce qu'il commence par ces mots : liabeas corpus ad suhjiciendum. Ce writ , étant un acte do haute prérogative, devait sortir de la cour du banc du roi: aon effet sotondait dans toute l'Angleterre; le roi y ordonnait, ou du moins, il était ordonné, en son nom, à celui qui détenait un de ses sujets, de le présenter dovant lo jugo, avtn* la date et la cause de la détention , pour se soumettre ensuite k ce que le juge ordonnerait.
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Maisce writ, qui pouvait ollrir un moyen assuré de mettre un terme aux détentions arbitraires faites ou provoquées par de simples particuliers, n'opposait qu'une faible barrière aux eiilreprisos des aqens du pouvoir, surtout lorsque les membres de la cour du btinc du roi déclarèrent dans lespremiéres années du rèi^ne de Charles I". eue, lorsque lemprisonneinent aurait ctt* fait par ordre exprés du roi , ou des membres du conseil privé, ils ne pouvaient, sur la prés<'ntiition du writ, ni libérer ni admettre un détenu à fournir caution, encore que Tordre d'emprisonnement ne portât aucune cause.
Cette étrange doctrine attira l'attention du parlement; et dans l'acte de la pétition des droits ^ passe la troisième année du régne de Charles I". , il fut ordonné que personne ne pourrait être détenu, si Torche d'arri-station n'en énonçait pas la cause.
ly» juges parvinrent encore à éluder l'effet de cet acte. Il» ne refusiuent pas , à la vérité, de rendre la liberté à un homme détenu sans cauw? (car un tel refus eût pu entrainer contre eux les conséquences les plus j^raves), mais ils apportaient tant de délais à Texanien <les eaus<*s île l'emprisonnement, que lexecutiou tardive de la loi de\cnait un véritable déni de justice.
Ijk législation s'interposa de nouveau ; et par l'acte passi' dans la dix-huitième année du même n'gne, il fut ordonné que , dans le cas ou quelqu'un serait envoyé en prison par le n)i lui-même eu penome,
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un par son fonj^nl privi», on donut lui t?i\r.\.i. tuiUN «iciai , un writ dhabeas corpus; vi (|u«' Ir juge s«rruit obligé (Cexamùier et de décider ila/u les trois jours qui suivraient le retour du wrtt, la K'g.iiilé (i(> rcmprisonncniLMit.
Uu acte uu^ tunnel ne beniblait plus pouvoir ^tre éludé ; il le l'ut cependant encore, car Tarbiiraire a aussi son génie; et, par la connivence de» jiit;es, celui qui retenait un prisonnier pouvait sans péril attendre uu âtx:oud on mu t k. ■.;;., m»- w/'i avant iTobéir.
Ces misérables subterfuges donnèrent euUn naissance au fameux acte tXIiabeas corpiis y passé la troisième année du règne de Charles II , qui est rt'^iirdr' en Angleterre comme une seconde grande charte dont l'objet spécial est de protéger la liberté des citoyens, contre tous les actes arbitraires qui pourraient y porter atteinte.
Lart. i". de cet acte fixe le délai dans lequel uo prisonnier doit être pn'seuté au magistrat , suivant la distance des lieux ; ce délai ne peut excéder vingt jours.
Aux termes de Fart. 3, tout officier ou conciei^e de prison, qui ne produira pas le prisonnier, dans le temps fixé, ou qui ne délivrera pas, sîjc heures après la demande, une copie du warant dVrapri> sonnemeiit , ou qui transportera le prévenu , d'une prison à une autre, sans une dc^ raisons exprimées dans Vacte , sera condamné , pour la première fois , il une amende de loo livres sttTling (35oo fr.), et pour la seconde , à une amende de 200 liv. st., an
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profit (le la personne lésée, et de plus, incapable d'exercer son ollice.
Art. 3. Aucune personne délivrée, en vertu de l'acte àhabeas corpus\ ne pourra être emprisonnée de nouveau , pour la même ofl'ense, à peine de 5oo I. st. (i 2,5oo l"r.).
Art. 4- Si une personne emprisonnée, pour trahison ou i'élonie , requiert d'être jusçée dans la première semaine d'un terme, ou dans les premiers jours dune session, sa demande devra lui être accordée , a moins que les témoins du roi ne puissent être produits dans ce même temps. Si cette personne n'est pas jugée , au secoud terme , ou à la seconde session , elle sera mise en lil)erté.
Art. 5. O'iui des douze juges, ou le lord chancelier qui, sur la presi*ntation du \varant dVmprisounement, ou sur serment que la copie en a été refusée au détenu , refuserait de délivrer un writ, sera seul condamné à une amende de 5oo liv. ht. au pnjlit de la partie lésée.
Art. 6. Aucun habitant d'Angleterre, excepté ceux qui , convaincus et jugés , demandent d'être transportés, ne pourra être envoyé prisonnier en Ecosse, Irlande, Guernesey, ou quelque place que ce soit, au delà de la mer, sous la domination ou hors de la doniination du roi. Coux qui exécuteront un tel emprisonnement, et leurs assistans, seront condamnés U une amende qui ne pourra être iiioiudre de 5oo liv. st. , au prolit <le lu personne lésée, avec payement du dommage au triple.: ils seront dtkilarés incapables d'aucun olHce, enoour- ToMK I 6
rtHit luutrs IcM peîiiai iruiie pnvmunire ' at Ml
|x>iirroiit riHTVoir l<* panloii <lii roi.
Il est iniposeiible truHrir plu» de garant ■«>- ' '>Mtn* 11» aUeiiites portées ^i la lihertr iixi I<S
Muii doute , aous lu nicilirure li*giiilatiou , un act^ iirhitraire peut avoir lieu , par la prévarication ou la corruption des agens de l'autorité : maie il faut, du moins, que relui qui en a été la victime, puisse obtenir une prompte et entière réparation; tel a ét(* lobjet de l'acte dhabeas corpiis qui* le peuple anglais considère, avec raison, t^mme le puUtidium de ses libertés.
Un citoyen peut avoir été emprisonné sanscMiie; il peut être retenu eu prison , quand la loi autorisait sa Iil>erté sous cautionnement, il sollicite une copie de son ordre d'um^statiuii, qui ne peut Uu être refusée y sous peine d'une forte amende, et il demande au lord cbaocelier ou à tout autre membre du conseil privé un ordre , d'apri>s lequel , celui qui le relijMit prisonnier doit représc'ntcr sans délai , s;i |M'rsonne au juge local , pour véntier la legaliu* de remprisounement. Ix* magistrat soaverain est tenu de lui délivrer Tordre; le y^fi auquel il est adressé doit aussi le faire enéBûlrr sans délai ; un refus ou un simple retard . <^■ la pnri
* Les acte» appeK'<> pntrnunur a> Aient oripuiaircnient |iour olijcl lie s'oppoter aux usurpation» dt*» pa|>ci». Le« tic lits sur If'tqui'U il» »tatuairnt |>ortaicnl le même nom i-c sont ceos qui piV-M*t:taieiit un raractrn* lir forfaiture; iU étaient punis par la confivation rt l'cmprisonneinen* '* *'**' BUekt^tunr . rbap. tt. liv. i8.
de l'un ou de l'aotre le rendrait passible d'une amende considérable.
Ainsi Vm'te arbitrain* ou contraire à la loi ne peut jamais donner lieu à d'inutiles réclamations; et il est interdit de le renouveler, au préjudice de celui qui la fait annuler; puisque le prisonnier qui a obtenu sa liberté ne peut être arrêté , de nouveau , pour la même cause.
Ce n'était pas assez de s'occuper du détenu illé- ^leraent arrêté, pour lui offrir les moyens de faire ceaser m détention , la loi a aussi disposé en faveur de celui qui ne peut se plaindre de son emprisoimement , puisqu'il est la cons('>quence légale d'une accusation criminelle; mais qui, du moins, peut demander qu'on n'en prolonge pas indéfmiment la dun'-e.
On n'a pas voulu que l'accusé pût souffrir de la négligence des juches cbargés de l'instruction du procès criminel. Il p«'ut demander à être soumis, aans délai , au jiii;cment du juri; et si des circon- Aances quelconques n'ont pas permis de le traduire il l'une des deux premières sessions, il doit être mis en libert*'*.
Enfin, des peines M'vi-rrs sont prononcées contre ceux qui at^i^r.iveraiciit If sort des détenus, en les faisant transporter ilans des prisons hors «le TAngleierre.
En résumé, l'on peut dire que, loin (lavoir les moyens d'étouffer les plaintes du malheureux qu'il r<*tienl dans les fers, le juge prévaricateur, ou violateur th*;» lois, trouve un adversaire redou-
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table (laiiH celui qui, pour être privé den Kboté, n'en cnii»<'rv(> pas moins tous ses droilA de < '
La MK'ii'rté elle-int^nic est intéressée k la 4. ^i« .^ sien de tels abus :
« L'emprisonnement ille^çal qui viole la lil>erté naturdlc ( dit Hlackstone , cliup. i5 , n. 8), duniu' une action civile ii lii partie lésée, en réparatiou du dommage; mais la loi veut encore une vengeance publique, pour la perte que fêtai a soufferte , par la captivité d'un de ses membres , et par la hrèclie faite au l)on ordre de la sociét*'*. Le plus haut degré de ce délit est d'envoyer un sujet du royaume, dans une prison , au dclii des mers, où il est privé <le Tassistancc corapatijwaute des lois qui pourraient le tirer de sa captiviu*. Celte violence est punie par les peines qui sont indiquées dans le prœmunire \ et par rincapacité de posséder aucun oflice, sans possibilité de pardon. Les degrés inférieurs de ce délit sont punis par l'amende et la prison ; et il n'y a pas dr 'r • que tous les délits d*' nalur»» publique, ; qui trouble la paix de In société , toute oppreanou et autres inconduites, d'un exemple dangereux, ne doivent être poursuivis par la partie puUique au nom du roi. »
Toutefois, comme si ce n'était paa assesque ce reooars légal accordé aux citoyens, contre lei aotes arbitraires, dont ils ont a se plaindre, les loît et les mœurs «!«• V Vntilrf»! ■•• ).•». uutoriaent k em-
' Art. 6 d<? \'Habra$ corpus.
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ployer la nsistaiite, quand leurs droits sont meiiîicés.
« Pour la défense de leurs droits, quand ils sont violés ou attaqués ( dit Blackstone , chap. i , pag. i4d) , les sujets d'Angleterre sont cntitrés premièrement, à l'administration et au libre cours de la justice , dans les tribunaux de la loi ; secondement , au droit de présenter des pétitions au roi et au parlement; enfin au droit d'avoir et d'employer des armes , pour leur défense. »
Voici comment s'exprime Delolme, dans sa constitution de l'Angleterre, vol. 2, chap. 14, p* t>i. •I Ce droit de s'opposer à la violence , sous quelque forme et de quelque part qu'elle vienne, est si bien reconnu , que les tribunaux l'ont pris quelquefois pour motif de leur décision; je rapporterai là-dessus un fait assez singulier.
» Un constable , hors de son precinct ou ressort, arrêta une femme nommée Aune Dekins; le nommé Tooly prit sa défense ; et dans la chaleur de la querelle , tua l'assistant du constable. Poursuivi comme meurtrier , il allégua , pour sa justilicatiun , que 1 illégalité de reraprisonnemeiit éuit une cause de provocation suffisante , pour rendre l'homicide excusable et demandait, en conséquence, d'être admis au I^Miéfice du c-Wm Les jurés ayant prononcé sur le point de tait, .^.^
* C'est un phviléf^c accordé tpécialenient aux membres du clcr^, qui ne »ubiMent qu'une condamnation k^gère, pour le premier crime dont iU se rendent coupables; mais
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lièrent \v ]u>iiii de droit h la dispofitioo d« Jt^Wt m rendant un sprcial vcriiici ou sentence MM» réserve. L*afiâire i'ut jiortée devant le tribunal même du Khtgs Benck (Uanc du roi ); et de là elle fut encore ajouriKM*, pour avoir l'opinion de» douze grands juge^; ^""! l'opinion 'vi" il/liv»-, !.. JMgelioti:
« Si uii homme est emprisonné par une auto- M rite iUégale , cesi une provocation suffisante à
* toutes personnes ensuite de leur compassion ; u beaucoup jdus, lorsque rempriaonnement est » fait sous couleur de justice. Quand la liberté
• dun sujet est attatfuée , c'est une proiKtcation » fi tous les sujets d j-hif^lelerre. Un homme doit M s iuLéres6crp)ur la grande charte et les lois;et8i » quelqu'un en emprisonne un antre il léf^lcment, » il est un ofl'enseur contre la grande charte. »
I» Après quelques débats, occasionés surtout parce que le nommé Tooly ne îv^";-'<nii pas avoir eu connais^sance que le const < ,i hors de son
precinci , sept des juges furent d'opinion que It pri!sonnier n'était coupable que de meurtre nonvolontaire, et il fut ailmis au bénéfice du clergé *. »»
Mous terminerons ce ehapitre, en citant le passage suivant de l'intéressant ouvrage que vient de publifT M. Hev (de («retioble), «< dfs Institutions
qui , en cas de récidive , »ont puni» avec une eiti'éinf «évéoAé; las !«■» pevvoit invoquer ce priviKgf. «pund te acHM dont on les aconie est eicnabte.
A JMolme fnt observer qne cette espiov art iiiaiMlit
juiliciaires de TAiif^lelLTre compaiées avec celles de la Frauce » ( vol. a , pag. 200 ) :
N La responsabilité des agens du pouvoir esl établie , en Angleterre, d'une manière très-satiafaisante , au moins dans un assez grand nombre de cas, tandis quelle est si illusoire en France et dans les autres parties du continent. Tous les jours, en Angleterre, on attaque, avec succès, dt» juges de paix , des stliérifs et toute autre espèce de fonctionnaires publics ; il est en outre reçu en prin> cipe, dans les grandes cours de justi»; , que tout citoyen peut se défendre coutre un agent du pouvoir qui agit illégiib'ment. Par exemple, à Londres, en dorenibre lïJa^ , aux assistas de (^uildhall, la Cour déclara qu il n j avait aucun délit, pour avoir défendu contre le constable un homme qu'on voulait arrêter, dans l'intérieur d'une maison , attendu qu'on était entré illégalement ])ar la fenêtre; et plus récemment, le i3 juillet itH2.|, dans ralfaireiS'//Yi//bAi contre 3/o//, où J'en accusait un uouslable d'être complice de maavain traitemens, pour avoir aidé h faire sortir de force cet homme d'une maison , l'avocat du constable a va ut donné pour excuse, que son client n'irvait agi que dans l'étendue de ses fonctions, sur la réquisition qui lui en avait été faite, le chef de la cour du l^nnc
dans \es rapiwrtA de» cas <lél>aUuft et jugé» in banco i«> gintp , (hin<> If tcin|>» lii* l.i reine Anne; de telle surfe que le» |)rinci|N-» eon^ci'é» à rette o« i-a<«ion ont en Angleterre l'aiitontë de la loi , ou plutôt appartiennent à la loi écrite. (Voy. ei-de<»Mi*. pnfzeaS)
(lu Rui déclara positivemont M ^ ,ut
(la^ir. (levait examiner si h . . . rts
lesquelles il était requis , justr , r-
vention, »
Ainsi la responsabilité d un acU* illégal ou arbitraire atteint, non-s«^ul(»ment le magistrat qui l'a ordonne , mais eneon» l'agent qui a été diargé d(* son exécution.
Une cinx>nstance qu'il convient de faire remarquer, parce (|u'elle concourt puissamment à augmenter la s(!*curité des citoyens, c'est qu il n'existe aucune autorité interm(kliaire, entre raocusé et le ma^strat; et (|ue Findividu arrêté a la certitude d'être traduit, saiis d('lai , devant le ji -l'ès
duquel il peut r(îc.lamer Texerei*'*' de s»-. .,.„;.>, et la protection de la loi.
£n terminant cette analyse de la jurispnidence anglaise , nous tiit;rons cette cons(X]ueuce : Qu'elle ait essentiellemenl prolcH:trice d»- I » i^Jv •-■ -t,,!;. viduelle, moins à cause de la ]• i<;,
qu'à cause d(^s moyens ellicitces qui ei rexécution.
ÉTRANGÈRE. Hq
CHAPITRE III
LEGlSr, XTIOT m I, K
Nous avons à parler d'une nation , dont la civilisation n'a pu se développer, dans ses relations avec les autres peuples; de cette nation chez laquelle les sages modernes «'tudient les préceptes de la morale la plus pure. Est-il vrai , comme quelques écrivains Tout pensé, que le code chinois ait consacre des dispositions pleines de sagesse , sur les cas dans lesquels un cito}'en peut être privé de sa liberté?
M. Leclerc dans une traduction de la philosophie de Confucius, imprimt>e à Soissons en 1769, après avoir présenté l'ensemble des règles tracées par les lois chinoises, relativement à la poursuite di's crimes et délits, s'exprime ainsi, page G78 :
« Ces observations et les formalités nécessiiires pour examiner, discuter et éclaircir tout ce qui pnit porler atteinte à la réputation et à In for- Hi ru* des citoyens, sont toutes à l'avantage de Tac- « iiM- et conformes au droit, qu'il a d' a lK>nl d'être cru innocent; la même justice, qui le protège HJNr|u'à ce qu'il soit déclaré coupable , défend expn*ssémenl, que, sur une simple accusation y
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on commence par rarivtcr et le deshonoter. Aucune peine ne peul et ne doit être in/Ugre, que flanA le cas où la loi décide qu'un homme l'a encourue; avant que d'infliger la peine d'emprisonnement, il faut un examen et des indices sufliaans. Quels griefs énormes, un dlojen, accusé, emprisonné d'alninl, reconnu inno(!ent, et puis absous , n'a-t-il pas à former contre les juges? Tout crime, pour mériter une peine, doit être certain; toute autre forme de procAlure doime atteinte à la liberté vt h la sûreté publiques.»
Si l'auteur auquel nous venons d'emprunter ce pMnge, nous avait bien fait connaître l'esprit des lois qui régissent la Chine, on pourrait affirmer, av€?c raison , qu'il existe peu de nations , eu Europe , chez lesquelles la liberté des citoyens soit mieux protégée.
Depuis loug-temps nos criminalistr en cflet, contre cette p'ine préalahh- u.- i fimn itonnement, que rinn(x*ent (>Nt obligé de subir, jniqpi^à ce qu'un arr^t ait pnx*lnmé son absolution; et si l'intcnH public ne permet pas toujours d'ac^ cueillir le vœu de la justice et de la raison , il fiiut i\u moins ne portfM* atteinte à la liberté d'un accusé, qiM? lorsque cet intért^ publie le nvlame fmp<'*rieusement.
Malheureusement M. I>e<:lerc , dont le témiii-
gti.'igr est invoqué par M. Dtiplti ' '
Yatioits sur plusieurs |M)iuts dr la ^ _ i
nelle, ne ytanlt pas avoir puist^ aux sotirces ori
ginales.
ÉTRANGÈRE. C)r
Nous avons sous les yeux un ouvrage intitulé, Ta-tsing-lel-léée , ou des lois fondamentales du code pénal de la Chine avec le choix des statuts supplémentaires, originairement imprimé et publié à Pékin , traduit du chinois par Georges Thomas Staunton, mis en français avec des notes par M. Félix Renouard de Sainte-Cloix '. C'est dans cet ouvrage, que l'on peut considérer comme le code criminel de la Chine, que nous avons puisé les diverses dispositions concernant la liberté individuelle.
Dans la section 3i3, sixième division, intitulée : de r emprisonnement privé avec violence ^ le législateur s'exprime ainsi :
« Toute personne qui , ayant une querelle dans laquelle des coups lui auraient été donnés, chercherait à en avoir justice, autrement qu'en en portant plainte devant l'officier compétent du gouvernement, et soumettant ainsi la bonté de sa cause à la décision de cet officier; et qui, au contraire, ne se fiant qu'à ses propres forces, et se saisissant de s«*s adversaires, les enfermera dans des maisons particulières et les y mettra 'i la gêne, sera punie de quatre-vingt coups, lorsqu'elle n'aurait point causé un dommage notable à sesdits adversiiires. »
Ainsi la législation chinoise considère comme un
r délit grave, passible d'une prinr i'nrporellc\ Vmbhc
' C< -f, en x \oluu)CHiiH^.. a été publié eu ittia»,
ex I.' ml, lil>rairt'.
^ Diaprée la légtilation criniinclU; desCliinoit, la plupart det dëliu et des crimes »ont paMible» de |)eîae* corporelles.
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teinte portée par tin mmplc citoyen à la libèHé d'un autre, lors m^nip qui» les circonstiiiirrs le» plu8 favorables srinhlcr.iit'nt de nature à uttcnuer un tel délit.
On trouve les dispositions suivantes dans la section 378, page 2(>8. « Toutes et quantes fois un criminel , lorsque son délit aura été découvert , c'est-àdire, lorsque les charges avancées légalement contre lui auront été reçues par un officier eu gouvernement , prendra la fuite, ou sans prendre la fuite, se défendra contre les officiers de justic ^ «'-s
à sa poursuite, la pdne qu'il subira, a : ux
degrés de plus que celle k laquelle son premier crime l'aurait rendu sujet , avant l'aggravation qu'il a encourue, par sa résistance.
n r(^tilteé>ideninient de cette <li (". iikju, que, d'après les lois de la Chine, les oliiuiia de justice ont le droit de sVmparer de la personne de l'aocusc , lorsqu'ils se trouvent légalement saisis de Taccusation portée contre lui; et que ce dernier commet un nouveau délit, non seulement lorsqu'il résiste à leur ordre, mais encore lorsqu'il cherche à 8*7 soustraire par la fuite; et sous ce dernier rapport , surtout, la disposition nous semble d*une rigueur extrême.
La détention ne paraît pas d'ailleurs emporter la seule privation de la liberté; et la loi chinoise l'aggrave de plusieurs peines, qui doivent la rendre insupportable.
«Si, lorsque des» coupables auront été im^ ' n
prison ( rst-l-il ciitauchap. 12, section SgS , du défaut de ri^teur envers les prisonniers) , le magistrat dont C office est de les surveiller, ne renfermé pas étroitement ceux qui devraient être détenus à la rifrueur suivant les lois , tels que tous les prisonniers ordinaires accusés de délits nécessitant le bannissement, ou la mort, et non privilégiés, à raison de leur rang , de leur tendre jeunesse , de leur grand âge, ou de leurs infirnoités; ou si le magistrat n'enferme pas avec les fers aujc pieds et les menottes^ ceux qui d'après la loi devraient être ainsi reclus; ou que, les ayant d'abord enfermés de la sorte , il se relâche ensuite de cette rigueur, il sera puni, proportionnellement aux délits qu auront commis les coupables en question, de la manière suivante : lorsque le coupable ne devra être puni que du bambou , le magistrat sera sujet à subir trente coups; quand l'un devra être puni du l>annisst*inent à temps, l'autre le sera de quarante coups; quand le premier devra être puni du banuis.<>(*ment perpétuel , le second le sera de cinquanti; coups; enfin , quand le coupable devra subir la mort . le magistrat sera puni dv. soixante coups. »
Quel pénible contraste, entre cette législation barbare et les lois romaines, qui ne considéraient l'emprisonnement que comnuî un moyen de s'asjjuriT dr la p<'rî»onne de faccusé, et qui prohibaient toute aggravation de peine jointe h la privation de la liberté ! Ici , au contraire , le magistrat est puni, s'il veut être moins cruel que la loi ; et
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la peine qu'on lui inflige est elle-inciiM mir Un barir nouvelle.
Du reste, ou voit quil ne s'agit j ih cet
article, de remprisonnement iufligé, comme une peine, à celui qui a été condamné; nniin de la dé> tention pn)visoirek laquelle un acru^r ■• • ■ ■•-•vi ^ ce qui démontre Terreur grave de M I >-
qu'il dit que la législation cliinoi iinet pat
d arrêter un citoyen , Hur une simple uccu.salion ; et ce qui , nous de\ons le ilire , rend plus odieuses encore les mesurtfh sévères auxquelles est soumis Taccusé , dont Tinnocence peut être plus tard re> connue.
M. de Sainte-Cloix , l'ait la remarque suivante, au sujet du passage que nous venons de rapporter :
« Quoique les lois choi noises ne prononcent pas la réclusion , comme une peine ordinaire h infliger spécialement, pour aucun délit; et qu'elle soit seuleiuent considérée dans le <xxle, comme étant nécessaire à la sûreu> de la garde des personnes accusées, entre l'époque de leur arrestation et celle de leur conviction , ou de leur acquittement , on k la garde des personnes condamnées, entre l'époque de leur jugement et celle de leur exixnition ; cepiMidant, dans quelques circonstances, principalement lorsque drs mission nain*s européens furent convaincus d'un délit capi'tal, une SfMiUMice de mort prononcée contn^ eux fut cominué'e, par l« démence de TempcTeur, en celle de l'emprisonnement |M)ur un temps limité. •
ÉTRANCÈRK. C)5
Il faut dès Ion» recoiinaitre comme constant, que la détention provisoire est admise parla législation chinoise, comme elle l'a été depuis par plusieurs peuples tie l'Europe , avec cette circonstance particulière, qu'elle y est accompagnée de rigueurs qui lui donnent le caractère d'une peine grave.
Toutefois y si la législation de la Chine a in* (lige des peines aux magistrats qui adoucissent, à Té* gard des prisonniers, les mesures sévères auxquelles ils doivent être soumis, elle n'a pas dû se montrer plu» indulgente, relativement à ceux qui ajoutent encore aux rigueurs de la loi , dans rexei*cice de leurs pénibles fonctions.
Las<'ction 393 (intitulé*; : Des mauvais ti-aiteiwcwi faits aux prisonniers) , contient à cet égard la disposition suivante :
« Tous gmliers et autres ayant la garde ou le soin des prisonniers, quand ils les frapperont, hlesseront ou maltraiteront, autrement, seront punis , en proportion de leurs délits envers eux , conformément à la loi rendue , j>our les cas ordinaires,sur les coups donnés ou hh^ssures faites dans une rixe. Dans tous les cas, encore, où les geôliers ou autres supprimeront une partie des vétemens et de la nourriture accordi'» aux prisonniei*s pur le gouvernrment , la valeur de ce qu'ils auront retenu sera estimée; et le délit puni comme une dilapidation des magasins du gouvernement ^ de valeur pareille^; et si un prisonnier meurt, fauU.*
' Cette )>< •>•< fi «'vtrt'raeniPiit Kevèrc; vile ironsiste <>ii
lJÉ0IU.AT10lf
Hr reçu ce qui lui iwrnail , ils lubifoilt la
par «traugulatioii, à Tcpoquc usitée. »
législation cbiuoiM; consacre uoc disposilioii qui (luil nnidrc bien rares les aocuaatious téméraires. Chez, les Uoiiiaiiis, on exigeait une caution (le l'accusateur, pour soutenir sa plaiu te devant les niii^istrats; eu Chiue , ou va plus loin ; car Vaccusateur doit être constitué prisonnier, comme Tn? ■■; • lui-même, jusqu'à l'issue de la poursuite
Voici, en eft'et, ce quon lit dans la section 407, ayant pour titre, De la mise en liberté des accusateurs , apri's le jugement des accusés :
n Dans tous les cas où des accusations auront été dûment portées, contre des coupables, devant les tribunaux du gouvernement; aussitôt que lesfaits allégués auront été pi ci nement justifiés ^ ou avoués par lesdits coupables eux-mêmes , les accusateurs cesseront d'êtn; sujets à la détention et aux poursuit(*s; le magistrat président les mettra incontinent eu liberté et les déclarera exempts de toute responsabilité ultérieur*». S'il prolongeait , au contraire, à dessein, lu détention de ees personnes pendant trois jours, il encourrait la punition de vingt coups; et cetti* punition s'accroîtrait jusqu'à qua-
un certain nombne <jk coup» ( depuis 60 jutqua 100) , Mii^ \ ant la valeur det objet» détourné» ; un banniMen>ent temporaire ou per|M'tiicl , rt quelqucfoi» ro^mr la mort «^it prononcé contre le coupable ; enfin , (lan<k tou» le» ea» . il devait être marqué au bras àe» mots , foleur du gouvtrluinetu. (Sect. a64. <>'. dtviaioa. )
ETItAICGERB. ^'J
raiite, a raison (i un degré pour rhaque trois jours additionnels. »
Ici se termine l'extrait des dispositions du code pénal chinois, qui ont un rapport plus ou moins direct avec l'objet (\e cet ouvrage.
Quelques pièces importantes se trouvent réunies dans un /appendice ^ qui termine le second volume de la traduction des lois pénales; une d'elles surtout a frappé notre attention : c'est un rapport adressé , en i8o5 , à l'empereur , par le sous-viceroi de la province de Quang-Tumg, relativement aux abus commis dans la tenue et l'administration des prisons; en voici qu(>lques passages.
« Je fais cette humble adresse à Votre Majesté Impériale, pour accuser quelques magistrats de districts , d'insigne négligence et de retard à rendre la justice, ce qui fait que les prisons ordinaires ne peuvent plus contenir les accus<''s qu'on laisse languir sans jugement.
» J'ai reconnu que dans les divisions de la ville, outre les prisons légales, déjà pleines de personnes légitimement enfermées, on avait loué, sous divers prétext<*s, plusieurs bàtimens avec le consentement des magistrats , pour servir aussi de geôle. * L'ollicier que j'ai nommé, pour suivre celle " io, m'a rapporU; que trois de ces prisons '■nncnt plus de cent accus«'>. Parmi les prisonniers accusés, de vols, meurtres et autres délits, Ixaucoup ont été conduits hors de leur district , accompagnés des témoins et des aci usa leurs ri-siM-ctil», linslmcliou de Iriirs prixès a\Hiit rtv Tout I
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renvoyée aux magittUaUt <le la capiutlr 1' ! i proviiuM*; rt «jur h'S coupai»!**?» fiuiM'ut pi i • i Oioins criiuiucU, que les a^cusaliouh lu m l< gèroi ou graves, c'euit la coutume de reoferiner pèle- mélc tous les accuttés dans œs lieux illégaux do détention , pendant le long espnee de pluàcurs lunes, et même souK'cnt pour luie armcn.
» Outre les prisous légales et sulisidiaires dont je vieus de parler , il a paru que les officicn de police n'avaient pas moins de dix endroit! particuliers de <lrteiiti()n , où ils tenaient encore à la fois pnsonni^re6 pluH de cent personnes.
•> Ces lieux de détention étaient clos de barscans de bois, en/orme de cages ^ atliichés d'un mté au
mur du bâtiment contigu, et divisés an ■" m de
poutrt's el de plancbes , en cachots. ( il>res
demeures ainsi construites ont servi il appuver un système de fraude el de concussion auquel on se soumeltail souvent, dans la crainte d'un emprisonnement arbitraire.
» On intfrroge actuellement, avec le plus grand -soin , tous les prisonniers, quels qu'ils soient, par le ministère d'un officier nommé ad hoc , dans la vue d'élargir aussitôt ceux qui peuvent donner caution de m; pn^nter, ou ceux contre qui les accusations Muit sans preuves V
» Après avoir mûrement exanune ce sujet, je n'hésiu* pas à déclarer, que l'usage qu on a fait (lai
' Il parait . fl'.iprfn rc pa»%ape , qu'une juritprudcnce r^ ccntc avait miniiri t.i ii^iuMir Ae% lois , i>n fat-cur dr» at«u- S^f Mi*<)u'on autoritâit leur mise en liborU tous cautioo.
éTRAKGÈRE. ^
lieux subsidiaires de détention est entièrement illégal , en ci* que surtout les lois exigent que le rapport sur [élargissement des prisonniers de r empire soit fait annuellement à la cour . sU" préme.
» M'av.nnt paru , en conséquence, que les principaux magistrats du district, les plus importa ns de la province, ont été infidèles au pouvoir qui leur avait été confié, en érigeant des prisons subsidiaires , contrairement \\ la loi , et en y détenant injustement diverses personnes; qu'ils ont bravé les lois de l'empire, en général, et montré un mépris total, pour le bonbeur du peuple, par la pleine licence qu'ils ont donnée a leurs subalternes, de le piller; par des emprisonnemens injustes, et par d'autres vexations auxquelles ils ont exposé le peuple, soit directement par leurs on! res , soit indire<'tement par leur consentement , était-il possible que je tolérasse leur conduite, un jour de plus?
» Mon devoir mautorise donc à demander à votre majesté de confirmer leur dégradation et leur retraite. »
Quand des abus aussi graves lui étaient dénoncés , l'autorit/» souveraine ne pouvait demeurer inacti?e; aussi, k la date du i6 août de la même année, l'empereur porta un édit, qui, en confirmant la destitution provoquée par le sous-viceroi , contre plusieurs principaux magistrats de la province, ordonna, en outre, que le conseil suprême eût à délibérer sur la conduite des précédens vice-rois et gouverneurs, par la négligence
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desquels lies détordras atiM graves s'étaieQt introdnils.
On remarque dans cet édit impérial le ])^iss.ii;«> suivant :
«Les règlcnuMis défendent positivement aux magistrats d'établir des lieux subsidiaires d*emprison nf>mpn t ; et dans le cas où Taugmentation du nombre des accusés requerrait absolument cette mesure , dans les districts étendus que renferme la capitale de la province, il est du devoir des magistrats d'en représenter la nécessité aux officiers supérieurs (Ju gouvernement, afin que l'adoption dudit moyen , en tant que de besoin , obtienne la sanction des lois.
') La conduite des magistrats qui ont soufiert ces abus, est non moins extraordinaire qu'odieuse : fls ont entièrement mépris*'* les lois de l'empire, et causé le malheur du peuple qui dépendait d'eux, k raison de l'infériorité de leurs pouvoirs, plus immédiatement que des autres officiers du gou- ▼erannent.N
Heureux les princes qui sont ainsi éclairés sur les abus de pouvoirs commis en leur nom par des fonctionnaires prévaricateurs! heureux aussi le peuple chez lequel les dignités les plus éminentes ne sauraient légitimer la violation des lois et les actes arbitraires !
BTRANGÈRE. lOI
I.EG18LATI01I DE LA POLOGME ET DU DAREMARCK
Daks l'ancien gouvernement de Pologne , c était une jurisprudence traditionnelle, qu'on ne pouvait être mis en prison , qu après avoir été juridiquement convaincu. Les Polonais tenaient tellement à cette garantie , que lors de l'élection de chaque roi , on ne manquait jamais de Tinsérer dans la capitulation , et qu'on 1 obligeait d'en jurer l'observation sur les Pacta conventa.
Nous ne connaissons pas la législation positive qui protège, en Pologne, les droits des citoyens; et d'après le témoignage des historiens les plus graves, les Polonais n'ont guère songé à faire consacrer par des lois les grands principes de liberté qui reposent sur les mœurs publiques et sur la forme même de leur gouvernement.
Assurément , il n'y avait pas lieu de craindre que la liberté d'un Polonais pût être sacrifiée à une volonté particulière; puisque dans les occasions les plus solennelles il se montra jaloux de l'exercer contre l'intérêt de l'état lui-même; dans les dictes ou assemblées générales de la noblesse , la dissidence, ou la retraite d'un seul gentilhomme, suiUsait pour paralyser toutes les déIil)érations.
lOa LÉOlSUTttMl .
O n'est aussi que d'après le» témoigiuif^ d» l'histoire, que nous pouvons présenter un aperrii de la législation du Danemarck.
Lors<iutî Christian V accrpUi le pouvoir al)Soiu quo lui dt'fêra lu nation danoise, le premier usage qu'il fit de son autorité fut de publier un code cpji confirma les anciennes libertés de ses sujets.
L'art. I "., liv. i"., chap. 19 de ce Code, est ainsi conçu :
« Personne ne peut être rois en prison, à moins qu'il n'ait été surpris, commettant un déht pas» sible dune peine capitale ou corporelle; ou qiii> n'ait avou<'> son crime en justice, ou qu'il naît été condamné comme coupable.
M Tout accusé peut, en duunaut cautiou, ?ewr et s'en retourner librement k \m ctour, et jouir de toute la 111 I essai re pour sedéfiouire.»
Cette di.>^|M....i.oii est extrêmement remarquable; et y est impossible de })orler plus loin le respt^ct pour la lil»erté individuelir
Il est inutile de parler de rein|>risonnemcnt, par suite de condanmatiitn , ({ui est toujours legilinu*. puis<}u'il est l'appliralion dune peine prononmparla loi; mais k l'égard de reniprisonneinnit préidaMe, le code dauois exige le coiicmirs de éenx « 'il propres k raHMirer la vtm-
BCienci- 1 : ., : l», sur la né«-essité de celte meiure rigoureuse cx>Dtre raccust*.
Il faut , d'abord , que le délit ou le crime , qui est i objet ' • usatibn . fuM *l • à entfoâoer
une p' j il.- <>•! corpnii.: '«'h» itort*' ,
que remprisoDiiement préalable ne puisse jamais être une peine plus sévère que celle que la condamnation elle-même pourra entraîner.
Il faut , en second lieu , qu'il y ait d'avance certitude entière de la culpabilité de l'accusé , soit parce qu'il aurait été surpris en flagrant délit, soit parce qu'il aurait fait lui-même Faveu de son crime.
Quand ces deux circonstances concourent, la détention préalable ne présente aucun caractère d'injustice et d'arbitraire; elle n'est qu*une sorte d'exécution anticipée de la condamnation à laquelle l'accusé ne pourra plus lard se soustraire; et sans doute, dans ce cas, lorsque la constatation légale du délit n'entraînait que la peine de Femprisonnement , on devait tenir compte à Faccusé du temps pendant lequel il avait souffert la privation de sa liljerté.
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CIIAIMTKK V.
Lior»LATIVN DES P(Y8-»AS, 0C LA lOLLABDC ET nt LA BELGIQUE.
La. royaiiriir nu •' ni' li •]'> ■ f.f li- ili- [iln-- ,: ^ peupU*s souvt'iit (liNi-«<>, cl iiiMi(iui|()iN n-uiiiN iMi l'effet de la conquête ou des arrangemens diplomatiques qui , à diverses époques , ont fixé le sort des natiorLs et di*» i«ouveraius de TEurop^.
Un état désigné sou» plusieurs noms ' , dont les limites n'avaient même jamais été bien fixées', qui n'avait pas de capitale, et qui n*a presque ja-
* La Hollande, lu ii'l^uju- t<i I Limlrc . Ir» Province$- Unies , les Payi-iùis sont li'> (U-ni.iuiiiatioiM divertc* tous Inquellet on a désigné , à dr» époque* différentes , la totalité ou une partie de œ royaont*.
' Tfl (fu'il est con»titoé par le» dernier» traités, le royaume des Pay«-Bas comprend aujourd'hui une partie de rAllemagne , k laquelle les priacipenlés de Liè|te et de Suvebt ont tooionrs été rrnséei appartenir ; taiidiaqoe les provinces entières d'Artois et de Cambrésis , mm partie da duché de Lntemboarg et des comtés de r'---^r^ rt de Hainaut . qni anciennement étaient coro|>i > rtroon-
■cription de* Pays-Bas . le trouvent rénnn à la France depuis un MèrJe et demi.
ÉTRANGÈRE. Io5
mais joui d'un gouvernement national , doit présenter aussi peu d'harmonie dans ses institutions que dans ses mœurs.
On a dit que tous les pouvoirs tendaient à l'arbitraire; et cela est vrai, surtout à l'égard des autorités subalternes , qui ne sont pas surbordonnées à un chef, dont elles reconnaissent la suprématie: en général, l'administration locale est protectrice des droits des citoyens, à moins quelle ne soit 1 instrument aveugle des volontés du pouvoir souverain. Mais sa tyrannie devient intolérable, lorsque l'exercice de st^ pouvoirs n'est soumis à aucun contrôle; surtout si les chefs de cette administration locale se trouvent en point de contact avec d'autres fonctionnaires occupant le môme rang dans la hiérarchie judiciaire ou administrative, et contre lesquels ils ont incessamment à défendre leurs droits ou leurs prétentions.
Ces réflexions se prés<Mitent naturellement à lesprit , lorsqu'on cherche les vestiges de l'ancienne législation, ou plutôt de l'ancienne jurisprudence des Pays-Bas, sur la matière importante qui nous occupe.
M. Meyer, daiij> .sou excellent ouvrage indtulé Esprit , origine et progrès des institutions judiciaires des principaux pays de P Europe ^ a consacré un volume entier à exposer les institutions judiciaires du royaume des Pays-Bas; et cormu*- w profond jurisconsulte a puisé à des souk» -, <>iim nales qu'il nous serait diiltcile de vérifier, nous le prendrons nous-méme pour guide , en traçant une
io6
nipMiJOTit0 qui se pniuquait ment chez ce peuple ?oiàn , lorsqu'il s'agitsait de la librrU"' iiuliMiluelle des citojeni).
Dans les Pavs-Bas, les fonctions du ministère public étaient remplies par un bailli ^ dont la no* mination appartenait originairement au leigmut; et qui, plu.s tard, était choin par la comOMine.
Aucun lien ne réunissait les baillis des difliérentes communes; si plusieurs triljunaux ressortissaient, par nécessité, d'une même cour d'appel , c'était seulement comme juges citrils, et patoe qu'ils «ne pouvaient prononcer en dernier resaort, lonque l'objet du litige était d'une certaine importance; mais les magistrats du ministèn> public, auprès des deux degrés de juridiction , étaient absolument nult'iK tiil.ins l'un d(> Vautre. Un bnilli, chargé pin s» ( uiuinuii»- ^U' poursuivre les nialiaiteurs, était obligé de s'arW^r aux contins di* non territoire, pour demandt>r l':issi.stance du m trat, sur le territoirt; duquel un aix-usé •- i l'ugié. Au civil , un jugement rendu hor> ^iu n sort d'un tribunal, n'aurait pu étremisà exécutiou, sans une ordonnance du bailli du lieu auquel toui autre tribunal que celui de sa conunuM était étranger.
I>> bailli comnumal était exclusivement ckrargé de la poursuite des délits et des crimes ; et et droit fiât refusé il la partie lésée mi oliioasée; de ti " rtn qu'un olficier municipal st! trouva le
I le délivrer des brevets d' impunité , suit
aux erimincb q<i'il voulait proférer, mita ctax
contre lesquels était l'oiidé à se plaindre un particulier qui ne jouissait pas de sa lûenveillance.
Eu joignant à l'accusation exclusive et à la poursuite de tous les crimes, le droit de faire arrêter et conduire en prison, sans aucun décret du juiç«, celui contre lequel ils croyaient pouvoir informer, les haillis étaient parvenus à établir une autorité sans lx)rnes, plus révérée et plus retloutable que celle d'aucun prince de l'Europe.
« Ce qu'il y a de plus remarquable ( dit Meyer, vol. 3 , paji^o 2^4 ) > ^^ <!"• prouve jusqu'à quel point loligarchie communale avait énervé tout esprit public , le droit exclusif d'accusation, comme cdui des arrestations, sans autorité du juge, s'étaient établis, sans aucune loi expresse. Il n'y a guî^re que la ville d'Amsterdam, ajoute-t-il , qui, t?u 138^, ait obteiui un privilège spécial , par lequel le bailli était autorisé à faire saisir les prévenus, sans décret du juge.
» C'est par un autre abus, que ce même magistrat ( note d«* la page 2'j'i) était le chef de la police haute et basse, judiciaire et administrative; non-î>(!ulement ce pouvoir lui donnait encore pluB d'autorité, n II i ^ iK s occupations le
mettaient dai , j - :>il d'y vaquer luimême; l'exercice en reposait entre les mains des »ul)alteroet qui se couvraient du nom du chef..... Nous nous rappelons qu'à Auisterdam jxTsoune n'était arrètf>, sans être maltraité et volé, par U's aupptHs de lu police ; et toute t»pèce de résista na* k ces voies de iàit, même l<;.s imiontrancen ver^
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baies des aanuiis étaient le prétexte de nouvelles TioleoMM, d*arrestationH et de coups de bAton.»
L'ordonnance de Philippe 11 , i .■ ,| I vp.i.'iK-. du yjuiljet iS-jo, semblait devoir itluiuiri ijuil ques abus dans la jurisprudence criminelle des Pa}s-Bas; mais on trouva mojen de Téluder, dans tontes ses dispositions tutrlaircs. On n'admit, de cette ordonnance, que lu proccdure secrète contre les accusés ; de telle sorte que , le juge ou bailli a^ant le double privilège de pouvoir attenter à la liberté d'un citoven, et de diriger les poursuites à son gré, son despotisme ne connut plu;» de bornes.
La procédure secrète c*st presque toujours inséparable de la torture; quand il n'a pas la sauve* garde de la publicité, le juge veut obtenir l'aveu
de l'accusé, pour prononcer -' - i t'on,
sans s'inquiéter de quelle m.n lui
est presque toujours arraché.
Mais c*e qu'il y avait réellement de déplorable , dans la jurisprudence des Pa vs- Bas , c'est qu'on n'éUiit pus (l'uccord sur la disposition des lois, k l'égard de l'accusé qui avait enduré les tourraens de la torture, sans faire aucun aveu , ou qui rétractait un aveu obtenu de lui , dans les angoisses de la douleur.
Selon les uns, il devait être puni delà peine ordinaire; selon les autres il devait être puni d'une |H iiir |ilu8 douce; ou, suivant l'opinion la plus ' 'rTtfTî' ifltTilse, il de>ait être absous, sauf ' I' Ml "Il du juge , hoii seul, soi I coik
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jointement avec Tadministration municipale, de retenir en prison , ou de bannir celui qui était acquitté aux yeux de la loi ^
Tant que dura l'autorité des communes, il était impossible d'espérer aucun changement favorable k la lilxTté des citoyens, puisqu'il aurait diminué l'autorité des magistrats municipaux. Aussi , l'ancienne jurisprudence criminelle fut-elle mainte nue dans les provinces des Pays-Bas non apparti^nant à la république, jusqu'à leur réunion à la France , et dans les provinces unies jusqu'en 1798.
Toutefois , même à cette dernière époque , on ne vit cesser qu'en partie des abus qui , depuis si long-temps, adligenient l'humanité; ou plutôt, de nouveaux abus remplacèrent ceux qu'une légishtion barbare avait jusqu'alors consacrés.
Une ordonnance publiée le 18 octobre 1798
' C était 11' '< d'autant plus gravr à la liberté in-
dividuelle , <{n ' riianait pas du ministère public, mais
du ma^i&trat institué l'organe de la loi et auprès duquel les citoyen» auraient dû trouver appui et protection. Mcyer nou« apprend que cet abus était surtout général à Amsterdam. « Les registres , dit>tl , n'offrent presque pas d'exemple d'un accusé mis en liberté , immédiatement après avoir «apporté la question sans avouer , ils étaient presque toujours banui» ou renvoyés dansia maison de détention avec le* condamnés -. mais pour faire voir que ce n'était pas comme jugea que les échevins rendaient cette ordonnance, et qu'au contraire elle était un effet de leur pouvoir souverain de poboe administrative , cette décision n'était point dans la ibrme d'uue sentence, mais par apostille marginale , dans le registre de» interrogatoires.
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maintint la procédure secrèid, et roéo» l»vègll^• meol (le la plupart des causes^à restraordinaim. En u.sant de ce dernier moyen , le jttce enlevait m coudamoé tout rc>cuuni à une jurinkrion supé* rif)are; et h le sort des accusés ëtait amâioré par cette ordontiaucc, soit piirce quelle leur accordait un dénMij<'ur, soit parce qu'il» ne pouvaient étn» doubicmcul punis, par la question pn*paratoint et la condamnation déltnitive; d'un autre côté, ils avaient perdu la seule garantie que leur accordait lancienne jurisprudence, de n'être condamnés que d'après leur aveu.
Dans le système de la procédure iiecrète, Vin* tarrogatoirc du prévenu fournit les charges les plus fortes contre lui ; ce principe, que repoussent à la fois la raison et la saiue doctrine du droit, a reçu, à une époque assez reconte, l'application la plus cruelle, dans la jurisprudence des Pa^s-Bas»
Le silence d'un accusé, sur des interpellations qui lui étaient adressées, fut considéré comme un manque de respect envers le jujçe interrogateur,, et passible d'une peine plus ou moins sévère.
On crut devoir aussi emplo} er des mesures rigoureuses contre l'accusé qui n'pondail , <rui.e manière évasive ou incohérente, atiu de lui arracher ainsi l'aveu de son crime ou de son délit. Le tribunal d'Amsterdam , dit Meycr, «nit la gloire de cette invention ; et le premier aoeus»* qui , apr^-s avoir pendant plusieurs mois répondu à toutes les qu(«tions qu'on lui avait adressées , s'avisa eulin de faire quelques réponses inoonuraai, et qui par
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des moyens (le tortures, astreint à répondre d^une manière pertinente et positive, avoua l'assassinat dont il était aecusé , fut condamné à mort , sur sa propre confession , sans aucune défense '.
On a peine à croire ajoute l'auteur, que tous ces désordres eussent lieu sous l'empire d'une loi qui défendait en termes exprès d'employer quelques moyens de violence , pour obtenir l'aveu de l'accusé; il paraîtra non moins étonnant, que cette interprétation fût non-seulement adoptée par des juges habitués à leur ancienne procédure
' Mcyer cite deux autres exemples : un nommé Janssen , accusé «l'avoir assas&iné sa femme , après avoir nié le fait dau» pliiMcurs intcrru};atoircs, prit le parti de ne répondre à toute» les questions , que par ces mots : Je ne. me le rappelle plus D'après l'ordonnance du tribunal d'Amsterdam , on lui a|>pli<|un des coups de nerf de Ixcuf qui provoquèrent de sa part un aveu , sur lequel il fut condamné à mort et exécuté eu i8o3 , sans «ju'il ait été admis à présenter aucune défense.
Une femme était accusée «l'adultère, devant le tribunal deVcesp; ce délit ne pouvait entraîner qu'une |>ei ne pécuniaire ; après plus de cent cinquante questions auxquelles elle avait répondu , pendant une instruction de plusieurs mois , sans (|u'ell«- eut «upie de ses interrogatoires , on crut s'apercevoir (|u'elle s'était contredite, sur quelques circoDstaoces , et on lui demanda de concilier ces contradictions ; sur sa dédaratiun qu'elle ne le pouvait pas, le tribunal jugea cette réponse incongrue et ordonna qu'elle gariLerait la prison , jusqu'à ce quelle eut donné des cjplication$ pertinentes , «^u avoué le crinie.
^iou» avons vu , page ^5 que des abus de ce genre exisi;ii.-Mf .l.iiv r M., icmic législation criminelle d'.\ngleterrc.
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eC rttnpli» de petites pamûoDA , tnaU qu'une nouvHlf loi ait sanctionn«> , pn>M{uVii même tenipA, rabolition de la torture, et accordé au jo^e le droit de recourir aux moyens de rigueur , pour obtenir des réponses congrues: comme s*il pouvait exister quelque différence entre ces deux e^>èce« de tortures; et comme si un accusé ne devait pas être le maitre de donner k ses risques et pénis les réponses qu il croit les plus propres à m défense '.
Nous nous abstiendrons (ledonner de pliisgraii(l> dévcloppemens aux indications que nous vcuons d'offrir sur les abus de la jurisprudence criminelle, dans le royaume des Pays-Bas : sans doute, l'organisation d'un système de procédure qui a pour bue la publicité et la plus grande latitude donnée à la défense , r>st l'une des meilleures garanties de la liberté individuelle; mais nous dépasserions les bornes que nous nous sommes impdsées, en entrant dans l'examen approfondi delà législation criminelle des divers peuples.
Voici comment l'auteur dont nous avons souvent invoqué l'autorité, dans ce chapitre y résume
* La loi qu'indique ici M. Meytr est celle du i4 jain ■»r nr la procédure crininelle , qoi oc reçut pas ton >it. p.inv que peu de tempi après la publication . les loi» françaitc* furent rendue» ciét-utoire» dan« la Hollande, ainsi que dans les autre» pro%ince« qui ne faisaient point partie intéffranle de la France, et qui compnM*nt •«jourd'htti le royanne de» Pays^Ba». ^mMf^
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les pouvoirs exorhitaiis dont it> hciilli se trouvait revêtu, tians plusieurs proviuces des Pay»>fias.
<( D'uQ côté , le bailli commuual avait le droit <1 attaquer par la voie crimiuelie, celui quil jugeait devoir traduire devant le juge , sans (lu'aucune autorité prit connaissance des charççes et des informations précédentes; il faisait arrêter d'après ea seule décision ; il était le maitre de (îxer la prison qui servait à détenir le prévenu , de lui accorder ou de lui refuser les premières nécessités de la vie; il déterminait la nature de ses alimens et son coucher; il retardait à son gré l'instruction, et ne faisiiit suivre les interrogatoires , ou entendre le» CéuKMns, qu'aux temps qu'il lui plaisait d'indiquer; entin il uc terminait lu procé<lure, qu'au moment qu'il croyait convenable ; le tout sans être (CDU il aucune indemnité, envers celui qui, après lit' '«lion ariiitraire , une détention cruelle
et ..-,.,., une instruction prolongée, souvent sans motifs, était absous ou même reconnu in- Jiocent '.
» De l'autre côté, ce bailli ne pouvait être con-
tr;i- • y ■■■ • oie légale, à donner suite aux
])1' 1 ' adressées; et le tribunal seul
' (îc bailli pouf ait teai penaettre ou réfuter l'accès au-
prc* tie» priftonnicr» ; ' ""* mettait à un pré**enn
(ie v<ùr »a famille; < , l'ea pi'cceoct- iluu
suppùt de la police ; plu» rai-ctuciit le prévenu (>ou\ail-ii voir un K ni ; jamais un conseU n'était admis ; ot même avec »« prorhrîi , il ne lui ét.iit pa« |MTini5 de parler Hes £iit« relatif!^ au rriinc ou délit dont il était arruaé. T..M» I a
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pouvait lui onionner (l'infurflM^ «iat<o«pa«daiit qu'uu particulier qui se prétendait tésé eût aa inoTrii (le droit pour provoquer une pareille ordounaiicc. II était indépriidunt dans »on instruction , et ue fuirait euteudrt* que les téuioim dont Ici dépottitiuus entraient dans ses vues, soit à charge soit à décharge; il |>ouvait, si cela oonveaaitàan intentions, mettn* le juge dans la nécessité dacl|uitter le criminel le plus notoire; il détenait de dit Tarlntre du sort des citoyens, qui pouvaient être vexés par une instruction criminelle et ses suites , ou protégés cooti'e hs charges les plus palpaliU.>s.
» Cette autorité sans Lonies accordée aux baillis dfs communes, dans l'intention d'assurer à la n»agistrature municipale un pouvoir indéfini sur.Ws b' ■> , et les nioveus de mettre à la raison les
piij:> m.il< ■'• tf"^ . lors même qu'on ne voulait pas recourir • iides mesures d'emprisonnement
ou d'expulsion pai; voie de police, fut bientôt une nouvelle source d*abus. Les magistrats s'étaient ar^ rogé le droit de disposer par des oi^nnances, dont les niotji's étaient secrets, de la HbtTté des liubitaus, et pouvaient, par des lettres de cachet , faire en fermer ou exilerceuxqui l«'ur déplaisaient.»
"de légi^^ ti-
ij; . . . . .w...,,u ..i. . : ... ;...*^. uat cumi.....; ...«ns 8,1 j»< ix.nne le pouvoir judiciaire et rautoril*' de Ta police, dont les attributions sont si difliciles à 1> :t aucune garantie pour la U-
IA^* i<' I ru I
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Voyons dans quelles circonstances cette liberté pouvait recevoir quelque atteinte , lors même que la société ne réclamait pas la répression d'un délit ou d'un crime.
Si un cn-ancier trouvait la personne ou les biens de son débiteur, dans un lieu soumis à l'autorité de son suzerain, il s'en rendait le maitre; et le pro^ priétaire ne pouvait réclamer ses biens ni se saisir de sa personne, qu'après avoir satisfait à ce que le seigneur ayant juridiction au lieu d'arrestation avait Jugé convenable. Ce mode d'exécution exis^ tait généralement dans les divers états de TEurope, comme une tradition du système féodal : on nen usait pas seulement , à l'égard de l'étranger proprement dit, mais k l'égard de celui qui était soumis, dans le même royaume , à la juridiction , d'un autre seigneur suzerain. Richard Cœur-de-lion, arrêté, au retour de la croisade, par le duc d'Autriche, sous prétexte d'une dette qu'il avait contractée envers lui, est l'un des exemples les plus remarquables de l'exercice, ou plutôt de Tabus de ce droit.
Sous le régime féotlal , chaque seigneur, quelque petit que fût son Hef , avait une juridiction ; et clia- •can de ses TBSsaBx pouvait s'emp;irer de la pi'rsonneou des biens de ses déliiteurs, qui, en réclamant l'autorité du oeigueur, se soumettaient k sa juridiction.
L'établissement de tribuiiaux permanens restreignit les petitMJuridictionsseigneuriarles; dt*8 lors les voies de fait devinrent moins fr('«| l'exécu-
tion des jugemens fut assurée, par li... . ..Htioades
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officiers de ju«lic(* ; et U» Ine^ur('^ «le rigueur cont rr la personne ou les bien:» du dcliiteur , mua dii iaion préalable, et dans le but unique de le contraindre & se présenter devant le juge, fureut rc*:»treintes aux étrangers, sujets d'un autre ('tal. Telle a été, à une époque récente, la l^blation des Pays-Bas, comme celle de la France.
Dans la partie de la Belgique conquise par Loui» W\\ et qui forma depuis une pi-o\ ' i
royaume, on avait publié l'ordonnance ciix.x...i .^t de 1670; ainsi les principes de la législation étaient les mêmes, que ceux qui régissaient nos tribunaux; et si pbisieurs écrivains reconunandiddes, comme nous aurons l'occasion de le remarquer plus tard , faisaient leurs etrurts au milieu de nous, pour adoucir la rigueur des lois, par une jurisprudence tutélaire , cet exemple honorable était suivi dans les provinces récemment réunic>s au royaume.
Voici ce qu'on lit dans l'ouvrage publié en 1730 par M. de Chewict, conseiller du roi au parlement de Flandre, sous le titre d' Institutions du droit de la Belgique , part. 4> tit. G,^ 33.
Art. I". « On ne saïu'ait être trop circonspect, ni trop peser la qualité du crime , des personu(>s et des prcnives , avant de décerner un décret, principalement d'ajournement personnel ou de prise de corps.
Art. 3. « On dcr^rait mettre ordre h ce que des jugt« de village ne tinssent point d'infornuition, et ne di'>crétass<'nt pas si facilement , comme il arrive tous 1«!S jours, pour des cas de simples délits.
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qui ne méritent aucunement une instruction extraordinaire.
Art. 3. « Avant qu*il puisse y avoir lieu au décret, il faut qu'il c*onstate du corps du délit, comme le parlement de Flandre en a décidé par arrêt du 30 septembre 1 670. »
Aujourd'hui , sous l'administration d'un prince éclairé , le royaume des Pays-Bas commence à recueillir les avantages d'un gouvernement constitutionnel ; et parmi les institutions qui tendent à s'améliorer, la législation a dû fixer Fattentiou particulière du souvrrain qui le gouverne.
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LCGltLATlOR DE LA rtOSSC.
Ayant bous le» yeux le Code général pour le» éUU pruKsiens, traduit eri l'an X (i8oa), p*r le?» membres de la législation étrangère , diaprés le» ordres du ministre de la justice, nous pouvons présenter un ensemble complet des principe» consacrés par ce Code, sur la matière qui nous occupe.
Le litre XVII , tome II , contient les dispositions suivantes:
Art. lo. « Il appartient à Ut police de prendre les mesures convenables au maintien de la tranquillité et sûreté publiques, et du bon ordre, et propres ii détourner les dangers qui menacent ou la société en général , ou quelques-uns de ses membres individuellement.
Art. II. « La juridiction de police connaît des contraventions à de telles mesures, et les punit lorsqu'elles n ont pas le caractère d'un délit prémédité ou criminel.
Art. la. «Dans tous les cas ou la tr;iii<|iiiliilr et la sûreté publiques, qui sont spécialement confiées à sa sollicitude, éprouvent des trouUes, le
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droit (Tarrestation provisoire et d information préniable est dans la compétence de la juridiction de la police.
An. i3. « Mais aussitôt qu'il appert, par l'in- Ibrmation, qu'indépendamment de la conti*avention aux pègleracns de police, il y a un délit prémédité ou criminel , la police doit abandonner les poursuites à la juridiction ordinaire. »
C*e«t pour la première fois que noui avons roocasion de signaler la création d'une sorte de juridiction occulu- , placée entre les accusés et les magistrats qui sont chargés, par la loi, de prononcer sur leur sort.
Mais, du moins, cette autorité uiiermédiaire siî trouve légalement constituée, en Prusse , avec des attributions bien déterminées, et une juridiction spéciale. Sa juridiction est resserrée dans d'étroites limites; car elle se borne à la connaissance des contraventions qui ne présentent pas le caractère de délit ou de crime , c'est-à-dire , des laits que notre Code péual qualitie contraventions lie police y et qui sont «oumis au jugement des maires et des juges de paix.
Quant au\ attributions de la police, elles sont de deux espèces dillerenteH.
D'une part , elle est cliargi-e il' une surveillance spéciale, dans l'intén't public et dans l'intérêt {uivé ; à cet t'gard , sus l'onctions août esscnti^lement préventives.
D'autre i>art, ses attributions, relativement il la potu'suite criminelle , sout Uxéea avec ube ex*
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Irénic pr(H:i8ion. San» doute, il etl fa if|^imtg' qu'elles lui couf^reut le droit d'arrestation; OMM^ du inoius, celte arn'st;ition n rst que proviflOÎra»: après rinforniatiou préahihle, qui a eiflfntidleineul pour objet de déterminer la nature des faits imputés au prévenu , si le fait constitue un délit ou un crime, la police est obligée d'abandonner la poursuite k la juridiction ordinaire.
Ces principes ont eu'; admis avec de légères modifications, dans notre législation pénale, ainsi que nous aurons l'occasion de l'établir p' ' fl.
Mais si les lois prussiennes avaient • ré
Tarrestatibn provisoire de l'accusé , comme une mesure commandée par l'intérêt public » il est certain » du moins , qu'ell(!s avaient pris les précautions les plus sages, pour que celle détention ne put être indéHniraent prolongée par la prévarication et même par la simple négligence du
\ oici , à cet égard , les dispositions précises du titre XX.
Art. 3di. « Le juge qui retient ua individu en prison , sans commencer l'instruction et sans l'enti;ndre,lui ou les témoins, dans les qtmrantchuit heurex , à dater dti moment où U a appris son arrestation , encourt , par chaque journée au delii , une amende de cinq écus.
Art. 38a. • Si le con>menc<'ment <li' i iiiMriir- Vnu ( onirf* le pr»''\enu rpi-ou\<* un délai dr plus d'un mois, le juge auquel et* délai est inqiutabl** cncfNjrl la di'stitution.
Art. 384- « Quiconque prolonge l'arrestation , par des délais contraires aux de\oirs de sa fonction, doit, dans le cas de négligence, subir une amende de 5 à 5o écus ; et s'il y a intention criminelle, être puni de la détention, depuis une jusqu à quatre années. »
JNous remarquerons, sur ces dernières dispositions, qu'il est convenable de soumettre les dépositaires du pouvoir, comme les simples particuliers, à la slrirte observation des lois; et que le seul moyen de ne pas rendre illusoires les garanties ollertes aux citoyens, consiste à attacher une peine quelconque à toute contravention , de la part du magiAtrat , aux devoirs qui lui sont imposés, dans l'intérêt des accusés.
La section i3 du même titre contient plusieurs dispositions répressives des délits contre la liberté individuelle, commis par de simples particuliers, ou par fies agens de l'autorité.
Art. 107.3. « En général, nul ne doit, s'il n'y est autorisé, porter atteinte à la liberté individuelle d'un autre.
Art. •o'j4- " Dans le cas même du droit de correction , la détention ne peut se prolongei* au delù de quarante-huit heures. »
Ainsi, voilà deux grands principes consacrés par ces articles ; d'une part, prohibition h celui qui n'est pas revêtu d'un caractère public qui l'y autorise, à priver un citoyen de sa lilxTté; d'autre part , injonction positive à ceux-là même qui ont le droit d'an-estation , de ne pas prolonger au delà
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d'un délai rigoureuieineot fiié, k détaitioii provisoire d'uu prdveou.
Toiiicfois, dans certaine» circoustaooai gravm, et lorsque l'intérêt pul>lic p<rut ^tre compromis, un simple particulier est investi du droit réservé aux magistrats , dans les cas ordinaire; et la loi a eu la précaution de renfermer daot Certaines limites Texercice de ce droit exorbitant.
Art. 1075. « Les vagabonds, les meDdiana,les débiteurs cac|iés, les coupable» en fuite, et lea personnes qui macbinent des projeta daDgereus, peuvent être errêtcs et tenus en charte pritée, par des particuliers , jusquk ce que l'autorité ait le temps d'intervenir.
Art. 1076. « Mais la choee doit être notifiée aux magistrats, ou le prévenu leur être livré, au plus tard, dans les vingt-quatre heures. »
On remarque que ces articles ne peuvent s'appliquer auj: personnes (lomiciliées , si ce n'<at dans le cas où elles machineniient des projets dangereux; et sans doute on a voulu signaler, par ces expressions , di-s complots oootre la sûreté de l'État.
Que le droit d'arreslaiiiiu uu eié aooordé aux simples particulii>rs, dans les cas prérua par l'article 1076, on le conçoit; mais oe qui doit Mmbler eitraordinaire, c'est qu'on leur conoède en même temps le droit <le retenir en chmrt9pn0é9 la personne arrétiH*. Ce (ait est considéra eomme un délit par notre législation criminell*
ArL 1077, «Hors c*» cas, celui qui » sans y être
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autorisé , d'après ses fonctioos , retient par violence un homme jouissant de ses facultés intellectuelles^ l'enferme ou le contraint , malgré lui , à faire une choee, ou viole la disposition de l'art. 1076 , eocore qu'il u existe dans son fait aucune des circonstances a^ravar.tes spécifiées ci-dessus, encourt la peine de réclusion, dans un fort ou dans une maison correctionnelle , pour quatorze jours jusqu'à six mois.
Art. 1078. « Si la privation de liberté a duré plus de trois jours, il y a lieu à appliquer les dispositions relatives aux prisons particulières.
Art. 1079. « Nul ne peut, à Tinsu de l'état, établir des prisons particulières, des maisons correctionnelles, ou destinées à recevoir des furieux ou des insensés.
An. 1 080. «Qui le fait , encourt , par cela même , une amende de 10 jusqu'à 3oo écus, ou un emprisonnement , suivant les circonstances.
Art. 1081. N Quiconque retient quelqu'un dans une semblable prison , ou le livre pour y être dé^ tenu, doit être puni, encore qu'il n'existe point <le causes aggravantes, et qu'il n'en soit résulté aucun dommage, par la réclusion dans un fort ou dans une maison correctionnelle, pour une innée jusqu'à deux.
Art. 108a. «Lorsque, par suite, quelqu'un |)erd la vie, la raison ou la santé, il y a lieu aux |>i'in(>s établies aux art. 793 et 811 (la peine la plus voisin<> de la peine capitale), m
Cm dispositions pleines de sagc*ssc ne doivent
ia.f I.ÉCfSL4TfOtV
donnrr limi b utirune observation ; el l'on ne peut sVnipécher tir rwonnaîtrc, que si le rotle prussien n'offro pas des garanties complètes k la lil)ert('t individuelle, du moins elle n est pss ncrifiiH* aux caprices des agens de Tantorité, comme dans quelques autres gouvernemens absolus.
BTRAfiGEHE.
CHAPITRE VIL
LÉClSLATIOli DE l'aLLEMAGRE ET DE l'aUTRICBE
Om u«' |)»'iit s'attendre à trouver beaucoup de f^aranties, eu laveur de la liberté individuelle, chez les peuples dont la législation criminelle consacre Vusage barbare de la question , à Tégard des malheureux accusés; car on ne doit pas se faire un scrupule de priver momeiilaaément de la liberté, celui qui a à se défendre d'une accusation, lorsque la loi autorise, dans de semblables circonstanc(>s, l'emploi des tortures, pour obtenir des aveux que lexcès de la douleur arracha plus d'une fois k l'innocent.
C'est en Allemagne que s'étaient établis et maintenus, pendant long-temps, les tribunaux secrets ou véhmiques, dont l'histoire a conservé TeOraj^ant souvenir.
« Des juges, siégeant avec mystère, ( dit Me^er vol. 4f P«<H^ 190)) ^ reconnaissant à des symboles et à des signes s<H:rets; condamnant, d'après des liurnics «-t des lois inconnues ou abolies dans les autres tribunaux; se chargeant 'd'exécuter leurs seateuccs , par toutes sortes de moyens; et ue pouvant couvrir l'ignominie des exécutions, qui ;iviiiriii rmiL l'extérieur d'un assassinat, que par
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la craintr ou le» respcxrt qu'inspirait le tri' •• ' les avait ordonnés, no pouvaient se fliilt- ,
que titre à la confiance publique. Désavoués par les souverains, plus craint» quA i particuliers, on serait tenté de révoquer en UuuU." 1 existence des juges véhmiques , si l(« monumens de Thistoire ne l'attestaient sullisamment ; mais pendant quelque temps, la protection des empereurs, qui, dans l'hommage qui leur était rendu, et dans Temploi de leur autorité trouvaient quelqu'appui c*onlre l'indépendance des vassaux, les soutint; ensuite rattachement k une institution qui rappelait les usages anciens; l'opposition des nobles inmiédiats, par suite de leur intérêt direct, et d'autres nobles par esprit d'imitation , contre les tribunaux pcrmanens , donna un grand int^ rétaux tribunaux véhmiques qualifiés libres, et les rendit chers au peuple, qui croyait trcMiver dans ces juges ti'-nébrcux , tlont la sentence atteignait tous ceux qui s'y trouvaient traduits, sans distinction de rnnt; ni de naissance, les conserva tetirs de leurs privilèges et leurs vengeurs contre l'oppression sous laquclb- ils t;i'missaient. »
Il fullaii que cette oppression fût en effet bien intolérable, pour chercher un refuge au sein d'un tribunal terrible, arbitre souverain de la liberté et «le la \ ' * s.
Toutri . .. «.ion des tribunaux secret»,
qui n'eut lieu q- If règne de Charles-Quint,
n'aii ip le sort des peuples de
TAU
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Devant ces tr\bunaux mystérieux cux-mf;mes, les débats avaient uue sorte de publicité ; puisque Taccusateur et l'accusé étaient admis à présenter contradictoirenieut leurs preuves; et que ceux qui n'étaient pas ciclus, comme profanes, avaient le droit de concourir au jugement de la cause, à Viostruction de laquelle ils avaient été présens.
Mais la procédure secrète, inventée par Tinquisitiou reliti^ieuse, fut introduite en Allemagne, lors de l'iustilutiou des ti'ibunaux permanens; comme elle le fut, à la même époque, en France et dans les Pays-Bas.
La preuve , en matière criminelle , fut principalement bast'e sur les interrogatoires et les aveux d'un accufté; dès lors, il devint indispensable de se saisir de la personne de celui qui était inculpé d'un crime; de la mettre hors d'état de préparer ses répooM»; de l'isoler de tout conseil et de toute communication; de lui cacher les noms et les dépositions des témoins ou le contenu des pièces à sa charge; de continuer ou de repéter l'interrogatoire , et de le priver de tout moyen de défense.
Ou substitua à la conviction du juge ce qu'on appela la prera'e judiciaire, en vertu de laquelle le nui^istrat était tenu d'acquitter celui qu'en coiiHciencc, il croyait l'auteur du crime, lorsqu'il
Il -vait pas réunie un certain nombre de dé-
]' > ou d'inScea; tandis que cette réunion
Toliligeait à condamna*, lors même qu'au fond de ion àrae, il n'ajoutait aucune foi à l'accusation.
Enfin , comme dans ce système, on croyait l'aveu
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de raccu-*' ■»'*»f'»»«u.i^ÎT^|| ^ condamimiion , la torture iliii •-, comme le digne aimliaire «le la procédure secrète.
Dans un pays où tout est stationnaire , il faut s*nttendre à peu d'am«'liorations dans 1rs lois.
Aussi , ue trouve-l-on aucune disposition favorable à la lil)erté individuelle, dans le code criminel de l'empereur Charles V vulgairement appelé la Curoline : et il a fallu que la jin ' nce et
Vinlerprétiètion des commentateur», i<isv*Mif
un peu la sévérité de la loi. • > i
Voici ce que porte fart. 6 de ce code , « de la capture des criminels dénoncés que les juges font arrêter d'oflice. »
« Lorsque quelqu'un aura été dénoté par la notoriété publique, comme coupable d'un délit; ou que, sur des indices croyables, ou des soupçons, il aura été, pour cet elfet, an-été d'oflice par ordre de la justice, on ne doit pas néanmoins rappliquer à la question, qu'il ny ait en préalablement des soupçons , ou indicés bien fondés et suOisans, par les({uels on le puisst* •
du délit commis: il (*sl donc du <lt \ 4 ^..
juge, dans une afl'aire aussi considérable, avant
que de procéder k la question , de s'enquérir soi-
filent , autant que sera possible . les
Mnr«'S de l'ollice le j'^' • • •■ . si
. ^H air lequel le pan > np-
çoniié est arrêté , a été en eflêt commis ou non , comme il s(*ra expliqué ci-apré», plus au long, dans la présente. »
ÉTRANGÈRE. 1 3g
M. Vogel , grand -juge des gardes suisse» du roi «le France , qui a publié la traduclion de ce code, à Tusage des conseils de guerre des troupes suisses , s'exprime ainsi , au sujet de I article qu on vient de citer; et l'opinion qu'il émet sur son interprétation, est c>elle d'un grand nombre de profonds jurisconsultes, dont il invoque l'autorité.
1 I*. L'emprisonnement ou la capture pouvant donner atteinte à la réputation d'un particulier, la loi établit sagement que le juge doit avoir des soupçons raisonnables pour I ordonner; tels que sont la notoriété publique, ou une accusation faite dans les formes. Cette maxime a même lieu pour le crime de lèse-majesté ; n'étant jamais permis d'exposer légèrement l'bonneiu' d'une personne, dans les cas les plus gravj*s. Quoique la Caroline ne paraisse comprendre spécialement dans cette défense que la question , les jurisconsultes l'appliquent également à l'emprisonnement téméraire; pane fjue l'un et l'autre font un tort égal au particulier dans l'estime publique; ils conviennent tous, qu'en pareil cas, le juge est tenu de l'injure faite, <'omme 11 a été dit ci-devant, parce qu'il ne s'él«)ii;ne pas moins de l'i-vivif '!.■ Ii loi, dans l'un que dans l'autre.
'> a*. L'obligation du juge d'être fondé sur des sou[)çons raisonnablf*s , pour faire empi ,
ne ■'■■'.<] que sur ceux qui sont «l'une roii.iiimn Ik' oar k l'é'gard des gens sans aveu, ou de
ceux qui sont décriés par eux-mêmes , une suspicion simple et rommune lui doit sullire pour les
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dire nfTÊtCTr £utre le» gno» tl'uiic condition boinit'u? , il Ciut liistiiiguiT tc^ nobles et lei ri* i'hcs, d'avec le» f^ctis «iii (omniun et les psurm; il faut qn.ll y ait des souproiis plus forts contre les pri'iniers que contre \e» wrcuuls pour être ;uTêU's; non pas qu«* la justice fasse acception de» personnes , mais parce qu'il est à présumer que le noble et le ricbe avant plus à risquer que les autres, se détermineront aussi plus diflicilemcnt il se soustraire par la fuite.
» 3*. On doit encore fain- mu- iiiin n mt «èiii» les délits mêmes pour lest|uels le jui^r- peut êtr»' fondé plus ou ntoins ci ordonner l'emprisonncv ment, et ceux que leur nature fait cacber , tel que pourrait élre un vol .secret, il faut des ■ el indices moins loris pour arrêter qun^ ,
dans les délits publics, tel que serait le vol fait avec éclat et ellractiou.
» 4"* ^-"^ j"î?*^ doivent avoir pour mavime générale , que rcmprisonnenient , en matière criminelle, n'a lieu que pour les délits qui , de leur oaturc, méritent la peine de mort, ou au moins des punitions corporelles; par la raison cpie le moyen dont on se sert pour parvenir k la punition , ne doit jamais excéder le but que se propose la justice jiar la punition même. Cette précaution ne doit point avoir lieu, U ^é^ard des vag;dionds et geii> <lé pourvu s f! ' '• liicul lé : quoique leur délit ne nierili- )> niênic une plus grande punition que remprisonnemeut, ils doi- Teot oéaninoins être arrêtés, afin que leur action
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tie demeure pas impunie par la suite, fitiute de pouvoir réparer les torts qu'ils pourraient avoir faits.
>• 5*. Les plus célèbres auteurs consacrent tous, en général , que dans les délits atroces , lorsque les soupçons sont fondés, on doit arrêter indifféremment, et sans distinction , toutes sortes de personnes; la raison qu'ils en donnent est que, comme le juge deviendrait coupable envers Dieu et envers les hommes, s'il ne prononçait pw la peine que méritent les délits, il le deviendrait également, en ne se servant pas des movens qui conduisent à la punition prescrite par la loi, qui est de s*as6urer de la personne des criminels, de f| ' 1!^ et qualité qu'ils puissent être; toute
I.! . que Ion peut admettre dans l'emprisonnement, par rapport à la concHtion des personnes , est celle qui se trouve entre le cachot «t }:• ft ordinaire, en sorte néanmoins que la
su..i^ . soit égale.
« 6*. Une dénonciation vague qui n'indique point d'indices, ne fournit point au juge un motif sulli^ !!• ordonner reniprisonnement, quand
méutt i . - it'-ur se dj'flarerait partie eu justice, et qu'il oiiiii.iii df se constituer prisonnier avec l'accusé. Il faut que son accusation soit accompagnée d'indices et de soupçons raisonnables. H en est de m^mo du criminel arW^té; son accusation «•ontre h*s romplici-s n«* suflit point pour ordonner leur emprisonnement , s'il n'y ajoute des indices qui fondent le soupçon raisonnable du juge.
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soit qu'il TaTance de lui-même ou qu'il en afll interrog»*. >•
Le code criminel d'Autriche autorise, en effet , la détention de TaccusHteur, comme celle de l'acctné lui*méme.
L'article ta, intitulé : «De lemprisonnement de laccusateur , jusqu'à ce qu'il ait donné caution , » dii^M>se en ce» termes :
R Aussitôt que l'accusé aura été constitné pnsonnier, on doit s'assurer de la personne de l'accusateur, ou de son fondé de procuration, jusqu'à ce qu'il ait fourni un répondant ou une caution, telle que le juge, avec quatre aoueascurs, l'aura trouvée suHisante, par rapport à la situation de raflairt', et eu égard à la qualité des personnes; en sorte que Taccusileur puisse être recherché en raison des frais caustHi , et pour réparation de l'injure et dommages faits à l'accusé, an cas qu'il ne voulût pas poursui>re la procédure criminelle, ou qu'il fût hors d'état de soutenir son accusation par des indices et des soupçons soffisans, dans le délai convenable que le juge aura accordé; de telle manière que le juge ou la plus grande partie des assessf^urs les aur • • "otivés sufiisans, ou que d'ailleurs il eût sii à
la procédure; ot afin que le prisonnier accusé parvienne d'autant mieux à la réparation de ses frais, injures et dommages soufferts, il dépendra de sa volonté de poursuivre l'accusateur devant le juge et la Juridiction criminelle, pour raison de ladite réparation où la procédure a été formée, et oii
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Ton procédera sommairement, jusqu'au jugement définitif et sans appel ; sans que pour cela ladite juridiction criminelle, hors de ce cas, acquière aucun droit de contrainte et exécution civile, au delà de ceux qu elle avait auparavant. »
Lorsque la jurisprudence signale ainsi les vices de la loi , il est fâcheux qu un respect fanatique pour les anciennes traditions soit un obstacle au perfectionnement de la législation criminelle chez une nation qui compte dans son sein un grand nombre d'hommes éclairés et de profonds jurisconsultes.
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CHAPITRE Mil
trciSLATIOR DE LA KUStlK.
UvB Dation qui h honort; d'avoir eu pour souvenÛDS Pierre U: Grand et Catfu'rine II, doit avoir
consacn^, dans ses lois, quclqin V -^ '
priiu*ipes vainoincMil n*clamt's ;i i
nité cl la philanthropii;.
Nous avons sous les ^'eux un ouvrage publié en françaÏB, à Saint-Pétersbourg, en 1769, sous 1r ûtre suivant :
« Instruction de S. M. I. pour la commission chargée de dresser le projet d'un nouveau code de lois » ; et nous irhésitons pas k penser que nos législateurs modernes puiseraient un grand nombre d'iilées utib-s et généreuses, dans cette production remarquable.
Voici ce <|u'on lit an sujet de //* liberté politique, dans le chapitre 5, intitulé . « De l'état, en général , des hommes vivant sous un gouvernement polirt'. »
Art. 36. » 1^1 liberté }M>li tique ne consiste pas& faire tout ce l'on veut.
Art. 37. » Dans un état, c'est-ll-dire , dans une société où il 7 a des lois , la liberté ne peut cou-
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tfuk pouvoir f'airp ce que lou doit vouloir, et à n*?tre pas contraint de faire ce que Von ne doit pas vouloir.
Art. S6. » il est nécessaire de se former une idée claire et exacte de la liberté : c'est le droit de faire tout ce que permeitent les lois; et si un citoyen pouvait faire ce que défendent les lois, alors il n'y aurait plus de lil>erté, parce que les autres auraient également ce pouvoir.
Art. 39. » La liberté politique, dans un citoyen, est cette tranquillité d'esprit qui provient de l'opinion que chacun a «le sa sûreté; et pour qu'on ait cette liberté, il faut que le jçouvernement soit tel , qu'un citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyen, mais que tous semblent craindre les lois. »
11 nous semble impossible d'établir une tluK)rie plus propre à concilier les droits <le la justice et ceux de l'humanité, relativement h la détention de» accusés , que celle développée dans les articles suivans :
Art. 159. n Question II. Quelles règles doit-on suivre , quand il s'agit de la personne d'un citoyen , et de parvenir à la d»*couverle d'un délit , et fc la cornvti' ' ' ' N?
Art. 1-... i.. . ^;ihcr contre la sîircU* personnelle, que de laisser le magistrat exécuteur des lois , maître d'emprisonner un citoyen , d'Ater In liberté à l'un . sur de frivoles prétextes, en laissant libre un autre, maigre les indicm les plus l'ortH. •'
Art. 161. H S'assurer de la (lersonnc do qàcl- (ju'un est une |>eine qui (hllere de toute antre , ^Mi
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oc qu'elle pffiMttidliamiiremeat la décbratioii juri(lù{iie du driit.
Art. l6a.i* Mais cili- nr pt-m ,- it ihm-
60UiiCy quil ue boit vraiM'iiiiil.il , t < om-
inis le d^lit.
Art. i63. » La loi doit donc déterminer les indîioei tur lesc{i:els on pinit s'assurer de la personne de raocii5C, qui i'aiteujettiiM'nt a cette peine, vi aux interrogatoires qui t>ont eux-mêmes une espèce de peine; par exemple :
Art. 164. » La voix publique qui l'accuse, sa fuite, son aveu exlrajudiciaire, la depositi'-' T i complice du crime , des menaces , et une 1 1 1 connue entre l'accusé et rotfensé , le corps du délit et d'autres indices semhlabh*s, suihront pour s'i^ssurer d'un citoyen.
Art. i65. >» Mais c(*s preuves doivent être établies par la loi , et non par les juges, dont les décrets sont toujours opposés à la liberté politique , lorsqu'ils ne sont pas une application particulière d'une maxime générale du code pubbc.
Art. 166. » A mesure que les prisons seront moins horribles , c'est4HlSr<* , lorsque la compassion et l'homanité descendront dans les cachots, et pénétreront jusqu'au Ibnd du cœur des min'-"- ' • '• '-tice, lef lois pourront se contentei • 1 > or-
donner qu'on s'assure de la personne d'un citoyen. Art. iti';. » Il y de la diH('>rence, entre déttmir un homme et l'emprisonner.
Art. i6ë. B S'assurer de la personne, n'est antn* cJkmm!, sinon retenir sous garde sûre, la per^
sonue d'un citoyen accusé , jusqu'à ce qu'il soit couuu pour iunocent ou pour coupable ; la détention doit donc durer le moins , et être aussi douce qu'il est possible; sa durée doit être d«*liMTiiinée par le temps nécessaire à l'instruction du procès ; la rigueur de la plus simple détention ne peut être que celle qui est nécessaire pour empêcher la fuite de l'accusé , ou pour découvrir les preuves du délit; le procès doit être fixé dans le moins de temps qu'il est possible.
Art. 169. Un homme qui a été détenu et ensuite absous ne doit être noté d'aucune infamie. Chez les Romains , combien voyons-nous de citoyens accusés de crimes très -graves, reconnus innocens , être respectés ensuite, et élevés aux premières dignités.
Art. 1 70. » La prison est une suite de la sentence définitive et sert de punition.
Art. 171.» On ne doit pas mettre dans le même endroit :
» 1°. Un accusé qui n'a contre lui que les apparences; 2". un criminel convaincu; 3". et un coupable que la seutenc^a condamnée la prison pour punition; laccusé n'est que détenu; lesdrux autres Mjiit en prison: mais cette prison pour celui-là , n'est qu'une partie de la punition , pour celui«ci c'est la punition même.
Art. 17a. >» lies arrêts militaires nedéslioiuM^nl point un militaire; il en doit être de iiiciac de la ntinple détention , pour un bourgeois.
Art. fj'i. ■ Il ne faut pas c-onsidérer la simple
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délention comme une puuiliun, mêifi comme un moyen, pour garder HÔmMOt 1i personne de ratx'usé, garde qui l'nîWMn* on MiAnY<^ tempe de sa libertir , h'il est innocent.
Art. 174* * I^ simple détention mrt cban|çc en «•mprisonnenient, lorsque l'accusé est reconnu coupable; il iautdonc difi'ércns lieux pour chacun des trois. »
Dans un supplément à la grande instrtiction y se trouve un chapitre consacré à la police. La plupart des dispositions qu'il contient, méntcoi d'être recneillies, soit coninie iixant, d'une manière précise, les attributions de cette autorité, soit comme indiquant ce qui la distingue de la juridiction ordinaire.
Art. 538. « Sous le nom de police , on entend aouvent, l'ordre en général qui règne dans un état.
Art. 539. « iNous nous expliquerons tlans ce chapitre, sur ce «(im* nous entendons ici sous le nom de police.
Art. 53o. » Tout ce qui sert au maintien du bon ordre de la soMÉlé, est du ressort de \,\ }M)lice.
Art. 53i. » he^ rt"— If-rnena de cette p.f- il d'une espèce tout différente des u*. 'ih
civiles.
Art. 533. M 11 y a des criminels qu'on punit.
ArL 533. » Il y en a d'autres qu'on corrige seulement.
Art. 534. » Les premiers tmnt sounus & la puissance de la loi; les autres k M>n autorité; cein-la
ètramgèhe. i3g
sont retranchés de la sociétt* , on oblige ceux-ci de vivre selon les recèles de la société.
Art. 535. » L«'s matières de police sont des choses de chaque instant , et où il ne s'agit ordinairement que de peu ; il n'est donc pas question de I ip de fomialiu''S.
A.-. --^'.). » La police s occupe perpétuellement de détails; c'est pourquoi, l'examen et la discussioo d'afiaires dont la poursuite demande beaucoup de temps, n'appartient pas à ce tribunal. Dans beaucoup d endroits, on renvoie au bout d'un certain nombre de jours connu et fixé, les aflfaire» aux tribunaux auxquels elles appartiennent.
Art. 537. ■ Les actions de la police doivent être promptes ; elles s'exercent sur des choses qui reviennent chaque jour. Les grandes punitions ny sont donc pas propres , et les grands exemples ne sont pas faits pour elle.
Art. 538. u Elle a plus besoin de rcglemensque de lois.
Art. 539. » Les gens qui relèvent d'elle, sont sans cesse sous les yeux du magistrat; et des iuN' T I u'es concernant le lx)n ordre, les
<'in tomber dans les grands crimes. »
Il j ' ■ l'urs états où la police joue un si grand rôle , on ne s'est guère mis en peine de fixer ses uttributions; et l'on peut dire souvent de cette autorité, qu'en même temps qu*elle se rentl pour ainsi dire impalpable, à cause des agens (xrultes qu'elle emploie, elle dcrvient quelquefois redoutable par l'extension arbitraire de ses attribations.
1^0 LKGISLATIOM
Du reste rirapépitrioe Catherine avait senti la nécessité de bien fixer In ligne de démarcation . entre la poUoe et l'aulorité judiciaire. Voici k cet égard , quelques articles de Tinstruction dont nous avons déjà recueilli plusieui*s dispositions.
Art. 5r)3. M t. à où rini.ss(7nt les lx)riies du pouvoir de la police, là commence le pouvoir de la juridiction civile.
Art. 563. » Par exemple , la police arrête un ?oleur ou un criminel, elle l'interroge; mais die remet l'i"-^'"»' tion et !•• i""'»neut de son procès au dép.t i auquel , i lient.
Art. 564* » 11 résulte de tout ce qui vient de se dire, qu'il ne convient pas k ce tribunal d'infliger de grandes peines; il suilil, pour réfréner la liceDoe, et tenir en ordre les cllo^>es qui lui sont confiées, que ses cliàtimens consistent dans des corrections, des amendes p<H:uniaires, et d'autres punitions qui couvrent de honte et trinfamie ceux qui se conduisent mal , et qui vivent dans le désordre ; et qui conservent à cette partie du gouvernement la considération qui lui est due , en tetiant dans la soumission tout ' i •■(!(•» citoven>.
Art. 565. »» L ... ...w règle, devant les tribunaux, de ne juger que les ali'airesqui leur sont pr^ sentées, dans Tordre convenable pour être jugées.
Art. 566. » La police au contraire découvre le délit, et laissant le jugement de l'aliaire k un autre département, «lie la lui rtnivoic. »
Quelques années après la publication de Tinstruction dont nous venons de citer des extraits ,
rimpératrice de Russie promulgua des règlemens pour radmiuistratiou du gouvernement et de la justice. Si 1 on n'y reproduit pas les principes protecteurs de la liberté politique et civile, c'est par ce quils se trouvaient déjà sanctionnés par l'autorité souveraine elle-même. On ne peut supposer que ces principes présentés, comme la base de toute bonne législation , n'eussent été posés qu'en théorie, et que les tribunaux eussent eu la faculté de s'en affranchir, dans l'administration de la justice.
Avant de recueillir quelques dispositions de ces règlemens, datés du 7 novembre 1775 , il convient de chre un mot de l'organisation judiciaire, dans fempire d<* Russie.
Cet empire est divisé en gouvememens , qui , par leur étendue et leur population , ont à peu près l'importance de nos départemens.
11 y a dans chaque gouvernement une cour de fustice criminelle y une cour de justice civile ^ et en outre un tribunal terrestre supérieur.
Ces gouvernemens sont divisés en un certain nombre de districts ou cercles , dont la population est de 30 à 3o mille habitans.
Chaque district à cm tribunal ordinaire et une justice terrestre inférieure.
Enfin , outre plusieurs tribunaux , avec des attributions sptkîiales, il v a dans chaque gouvernement un tribunal de conscience ou dècjuité, un collège d'inspection générale et une cour de haute justice.
i4s vÊÊÊnumoH
Voici qu«|[iM4||to«dai règiaicoiiaacrëeB, reUtivemciit k ce» divers corps jnriiciaires, pour In lionne •dmioiatration do la jii<ttiff* , ou ce qui roncimr les alTaires criminelles.
Le chapitre 6 , de» devoirs de Lt cour de justice criminelle , contient les dispositioiM flonrantes :
An. io6. « La cour de jtistire rrim' " ' r lien autre chose qu'un départeinent <l ;Ir
justice, auquel aont confiées particuii i les
afiàires crnBÉBellcs, et fexaincn des aflaires qui regardent la transgression des devoirs, daas ce gouvcrncîment.
Art. 107. »> Dans un gouvernement, les affaires criminelles, qui exposent un criminel an danger de perdre la vie ou Thonneur, seront p' -
Ininal terrestre supérieur, ou de la )i. li istitr, ou des magistrats du gouverneni* nt . -m s .tucan appel , directement devant la Cour de justice criminelle du gouvernement , pour y être revues et jugées en deruier ressort. »
On trouve les dispositions suivantes dans le chapitre 7 : « de la forme des procès criminels. »
ArL 1 10. « La forme du procès criminel sera à l'avenir dans l'ordre suivant : Lorsque quelqu'un commet une action criminelle dans la juridiclion du irihunal du ccvvXo ou du magistrat de ville, âna du magistrat de liourg , ou de la hasne justice '.
* Ce toot lc« d^nooÙBâtioiw de clivcrm» juridiction» m rëncoret, dont le» attribution* ne «ont jaoïais eicrrérs par ooe iei^ personne ; car ton» le non de nut^'*^'- ■' on a voola désigner id un tribunal ooai|)oW de plu
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le Iribuiial so'js la juridiclioa duquel Vaction criluiuelle s'est passée, est obligé d'examiner l'affaire au plus vite; et si faction n'entrai ne après soi, ui la perte de la vie, ni celle de l'honneur, ui quelque punition corporelle pui>lique , le tribunal est, après examen, autorisé à prononcer une sentence finale conforme aux lois, l'exécution de laquelle et la punition du transgresseur sur les lieux est remise par le tribunal du cercle à la basse justice terrestre inférieure, et par le magistrat de ville et de bourg, au préfet V
Art. 111.» Mais si l'accusé s'est attiré , par son crime, ou la perte de la vie , ou celle de llionneur , ou quelque punition corporelle publique; en ce cas, le tribunal du cercle envoie , l'examen fait, le procès , les lois qui y ont rapport, et son opinion, de même que l'accusé, au tribunal terrestre supérieur; le magistrat de ville ou «lu bourg, au magistrat du • lement; et la basse justice,
à la haute, po... , . ue jugé définitivement.
Art. lia.» Aussitôt que le tribunal terrestre supérieur, ou le magistrat du gouvernement , ou la haute justice, ont reçu d'un autre tribunal l'informsition de quelque pro<*ès criminel , ils entrent sur-le-chiiinp «lans un examen soigneux des circonstances, et rendent en vertu des lois, un jugemimt qu'ils renvcnent, avec la description de
membre». Articles 37, a8 et ig du chapitre premier de» ilJ
iiction» de ce magistrat sont à la fois adninit tratives et judiciaires.
Taffiôre, k la cour de justicf* criminelle, pour jf être revu , tant pour l'ordre de la procédure, que pour la sentence. »
Celle manière de proctkler présente quelque analogie avec la procédure tracée p»r notre code d'instruction criminelle , sous ce point de vue , que
leb tribunaux d» '■•nirre instance (rh""ri''"f du
COOseil ), sont ( Il <U' riustniclion jn 'de
toutes les plaintes ou accusations , et peuvent statuer d'une manière définitive, soit par ordonnance de renvoi , si le fait n'est i '" ' ivé, soit par jugement rendu en ai. lonnelle , si le fait imputé ne présente que les caractères d*un simple délit ; tandis qu'ils doivent renvoyer devant la chambre des mi m «s en aci i de la cour royale, s'il s'agit duu crime t.i,:.„.i , ou même de l'application de peines afilictivt^ ou infamantes.
On trouve aussi cette aiudogie , entre les deux procédures, que l'ar- •«-'■ -vf soumis ;* <>""•- ••preuves successives; avec c» . rencc i< , que le
tribunal de première instance, ainsi que la cour royale, ne statuant que sur la mise en pn ^
et la mise en .i- ■:••'•■ •■■' f-rvent le j
la cour d'assis«- ^ i .ipn>s \.t i
russe, Taccusé trouve une garantie plus romplète
dans Topiniou qu'émet , sur le fait même de l'ac-
ciuation, le tribuual chargé de Pin '
lable, et dans la décision que reii'
ment les cours supérieures devant 1< l'aflaire
est poru'e.
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L'art. 188, chap. i^^dcs devoirs du tribunal terrestre supérieur ^ dispose en ces ternies :
•< Principalement il est ordonné au tribunal terrestre supérieur de terminer, en un seul temps de séance, li's aftaircs pour lesquelles fjuelfjuutL est détenu aux arrêts; et si) y avait des plaintes contre. le tribunal terrestre supérieur, qu'une telle afiàire est restée indécise durant trois séan» ces, en ce cas les membres du tribunal terrestre supérieur perdront leur salaire d'une année, au profit de la partie souflVante ou de se§_héritiers. » Nous ferons deux remarques relatives à cette disposition : la première, c'est qu'il est parlé de l'accust* détenu aux arrêts , et non de l'accusé emprisonné , ce qui conlirmc la sage distinction établie dafis les instructions de l'Impératrice, entre la privation de la liberté, considérée comme une peine , ou comme une simple mesure de précaution commandée par l'intérêt public.
La seconde , c'est que l'injonction faite aux juges de statuer sans délai sur le sort des accusés détenus, n'est pas ici, comme cliez plusieurs autres peuples, une disposition illusoire; puisqu'une disposition p-nale en garantit l'ext-cution dans l'intérêt de l'accusé.
Le chap. x'j, des devoirs </// tribunal terrestre inférieur y contient «m article ainsi conçu :
Art. aSa. « S'il arrive une aO'aire de telle nature qu'il faille interroger uu grand nombril de personnes, (fun ou plusieurs endroits , ou habitations, alors le tribunal terrestre inférieur doit se trans- ToHt 1. 10
porter (itii) eiutroitik l'autre, pour ne pas riMmt' hier trop de inonde, et pour ne pas éloi|çner les gens Je leurs maisons ^ de leurs travaux^ de leur» métiers et de leur gagne-pain, n
Ou ne peut qu'applaudir à cette dihpu&iliOD toute philaiilbropique ; »i hfs citoyens doivent le sacrifice de leur intérêt privé k l'intérêt public, dans le cas où ce dernier se trouve compromis, il est convenable que, dans des circonstances ordinaires, l'obligation de se présenter devant le magihlrat ne leur occasione pas un préjudice souvent irréparable.
Voici quelques articles qui tracent les devoirs du préfel
Art. 254- « 1^ pn-tet de la ville n'est pas juge; mais il est obligé, i°. de veiller à la conservation de la bienséance , des bonnes mœurs et du bon ordre dans la ville; 2*. que tout ce que les lois prescrivent d'utile soit rempli et observé dans la ville;
» Et en cas de transgression , le préfet peut faire il chacun, selon IVtat de TafTaire, et sans aucune acception de personnes, des remontrances sur lob» s<Tvation de ce que les lois prescrivent; et en ras de désobéissance, en donner connaissance pour juger le coupable ; 3*. le préfet a le droit d'exécuter dans la ville les onlres de la régence, et las sentences des cours de justice et des autres tribunaux.
Art. a66. » î^* p'-'Ot est oblip»* df pror»irfr à
chaque ofl'eiisé la protection des magistrats; et c'est pour cela que s'il arrive dans la ville quelque violence, le pn*fet donne ordre d'en iaire tout de suite la perquisition sur les lieux , sans beaucoup de procédure par écrit; il tâche seulement de mettre :iii jour si un tel cas est arrivé ou non, et ordonne d'interroger les témoins; et si quelque chose a été enlevé k quelqu'un , et qu'elle se trouve, il en ordonne aussitôt la restitution, et en donne avis au tribunal , et lui envoie ceux qu'il a trouvé coupables, et là l'accusateur ou offensé doit alors Ibrmer la plainte selon les lois.
Art. 36^. » Si dans la ville il se montre uue bande de voleurs ou de vagabonds , le préfet se donne, sans p<»rdre de temps, toutes les peines possibles pour saisir les voleurs, en quoi chaque maison dans la ville (^t obligée de lui prêter mainforte; et si, après la perquisition, on trouve que des voleurs ou des serfs (*<!happés ont fait séjour dans quelques maisons, et que, par négligence, on ne l*;s ait pas pris , en ce cas de telles maisons sont sujettes à l'amende, et le préfet en fait rapport au tribunal , qui condamne les négligeus, à l'égard de la sûreU* publique, cliaque personne k qui cette maison app^irtirut, à l'amende d'un rouble, pour chaque honmie qu'on a laissé tV^liapper pouvant le prendre.
Art. 2Ctf>. » Le préfet n'inflige, de sa propre autorité, à qui que ce .soit, ni amende pécuuiaii*c, ni punition corporelle; c'est au tribunal k le filtre .suivant lt*s lois, m
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Il nous M?inl)lr i|iip «'««H ili.sposition!» coin i' <l*iiiu> n1JlIli^^^ parfuilo, \cs iiicsiirf^ qiu* mjIih ml'inlrrét MM'i«I , en <-as ilr Iroiibic» ou »!<• iia{^raiit délit, appelé droit des citovoiis, de n*étn> janiain jiisliciublcs que des tribiijiaux lt*g.-ilrmcnt ingt illiés.
I^iTs art. 33o, 34^^ vl '^'J/^ , roiiouvellont la disposition de Turticlo 188, rrlativement h la prompte expédition des aflaires dans lesquelles les prévenus sont aux arrêts, et qui se trouvent portées, soit devant le ni:if;istr«)l du gouvernement, soit devant le tribunal de b;iss(>-justice, soit d^ vant la cour de haute-justice. La privation d'une anm^ de leur traitement est étçalement prononcée à l'égard de ces divers tribunaux, si uneaiFain* de cette nature demeure indécise pendant trois séances.
Le collège d'inspection générale n'est pas investi d'une juridiction proprement dite : ses fonctions tout toul<'s tle protection et de surveillance; les écoles publiques , les mai.sons des oqihelius , les hôpitaux , les établissemens pour les pauvres, pour les incurablt>s, pour les inscns(*s , li*s maisons de travail et les maisons du correction sont ^iccialement placés sutis son inspection. Voici ce que porte l'art. 391 , sur les établissemens de cette deroièrc > |«-<-c, qui doi>eiit être l'objet d'une sollicitude loule spéciale, de la part de l'autorité :
« A lV*gard de l'établissemi'Ut des maisons de correctiou pour des gens de l'un et l'autre sexe, il est prescrit au collège d'inspi-ction générale de les
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arruiigcT av<"c beaucoup truttentiou , jK)ur que rétablissement répoiuK; parraitemeiit à sou but.; car uue maison tle correction bien ordonnée garantit le public contre beaucoup d'excès et de désordres pernicieux aux boQU€?s mœurs , et par conséquent elle est nécessaire pour le bon ordre et la trantptillité des (amilles. La maison de correction sera étabii<î pour les personnes île l'un et Tautre sexe qui mènent aussi une vie déréglée et dissolue , I °. comme lils ou lillc.s qui désobéissent à leur père ou mère, mènent continuellement une mauvaise vie, et ne veulent s'appliquer à aucun bien ; 3". pour des gens qui s'adonnent k une mauvaise vie; qui commencent par pro<Iiguer leurs biens; qui con- Iracleutdes dettes deux l'ois plus gramles que leurs biens, qui ruinent leur l'amille, et commettent des iiiutes contre l'honnêteté; S", pour des gens qui, sans honte et sans pudeur, s'adonnent pubbquemeut à une conduite contraire aux bonnes mœui*s et au bon ordre; /\". pour les domestiques qui ne sont Ixjns ii rien , que personne ne prend k son service ; 5*. pour tles domestiques vaga- Uiuds, pan^ssf^ux, qui dépensent tout pour boire et tpji prodiguent tout ; 6 ". pour des gens qui , ne voulant pas travailler pour gagner leur vie, mangent le pain pour rien , et pour d'autres qui leur ressemblent; 7'. pour des femmes qui mènent une vie dissolue, indécente et scandaleuse.
u Mais on ne recevra dans la maison de correction, soit pour un certain temps, soit pour tou-
jours, let pei«Alillii«S<<lfl|Mifiieiuionn('M-â qui font honte et qui causent du scandale public , que sur les ordres de la réj^ence du ^ouvememenl , ou sur Is dfk:ision des autres trilHinaux , ou sur une Mipplique des père ou m^re adressée au t*onége d'inspection générale, ou sur une supplique de trois parens ( k laquelle doit ^tre jointe une attestation pour quelque raison), ou sur le t' i toirc «riin seigneur on d'un inaitre, avec n. ......
tion de la raison pourquoi il envoie une personne à la maison de correction.
» Cette maison doit être d'une étcndnr suili saute, construite en plein air. entourée d'une forte nuiraille ou d'une l>onne haie; que personne ne puisse s'en approchei* , et qu'elle ne soit pas inutilement surchargée de nombre de gardes et de surveillans Dans l'enceinte de la maision doivent se trouver tous Uis autres l>àtimens nécesMiires et les buins. Pour inspecteur de la maison , il faut nommer un homme capable et exact; et pour les ■oins née- stmires dans toutes les parties de la mai- •oo , il faut employer des soldats qui ne sont plva au tenrice , des gens exacts et d'une conduite régulière.
m I..es gens qu'on envoie dans la maison de correction doivent être tenus st'parés, h-s hommes «les femmi's; et aussitôt qu'une personne est reçue dans une maison de correction , et que son nom de Itapténu', le nom de son père et iton nom de famille sont inscrits dans le registre de la maison , alors d ne faut plu^ l'appeler autrement que par
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aon nom de baptême, et non par le nom de son père ou de sa famille. Dans la maison de correction, il faut surtout faire attention que ceux qu'on y a envoyés, excepté le temps nécessaire à chaque homme pour le sommeil et la nourriture , ne restent jamais oisifs; mais qu'ils soient continuellement, au contraire, occupés à quelque travail de rintén<nir de la maison , et qu'on ne les en laisse sortir sous aucun prétexte : les paresseux doivent être contraints au travail; et pour les opiniâtres et les désobéissans, il est permis à l'inspecteur de les punir du fouet, mais pas plus que trois coups pour une faute, ou de les mettre au pain et à Tenu pour trois jours, ou de les enfermer dans la prison obscure de cette maison pour une semaine.
•• Les gens i-iiMnts à la maison de correction recevront la nourriture nécessaire à la vie, sans superiluité, et l'habilleraent le plus simple; ceux qui tomberont malades d'entre eux , on tâchera de les faire guérir. Ceux qui sont envoyés à la maison de correction , sur la prière des père et mère , par leurs paréos, seigneurs ou maîtres, doivent être entretenus aux frais de leurs pères et mères, parens, s^/igiieurs ou maitres, sans quoi la maison de correction ne les recevra pas, et »n«*tfr9 en liberté ceux qu'elle a reçus.
» Dans la maison de correction , de même que dans tous h» autres établissemens, le collège d'inspection générale veillera sévèrement sur ce qu«* les n'^gles di-s Imnnes mœurs et de la bienséance
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soient observées, et éloignera chaque aljuset dale, qui change en mauvais un établisfiement bon et utile. »
On trouverait, duiis cr (1«m vntn ni , des matériaux pnVrieux puur 1 organisa lion et la bonne tenue des maisons de correction. Mais ce qu'il convient surtout d'y faire* remarquer, c'est que, même à l'égard des personnes les moins recoDMnandables, la privation de la liberté ne peut être le résultat d'un acte arbitraire, d'après la législation de la Russie; puisqu'on exige un ordre légal du niai^istnit, ou une réquisition formelle de la part de ceusL sous la dépendance desquels ces personnes se trouvent placées.
Une institution essentiellement protectrice des droits des citoyens est celle du tribunal de cowsciencCy auquel les personnes ill<^. ut détenues peuvent s'adress<T, non pom i parvenir de vaines doléances, mais pour obtenir une prompte et entière justice. Voici ce que porte l'article .{oi :
<< Si quel<{u'un envoie au tribunal de oonacience une supplique . portant qu'il est détenn dans la prison depuis plus de trois jours, et que pendant ces trois jour:» on ne lui a pas déclartf pour qii«|]c raison on le détient prisonnier, ou que pen<l m ( ctrs trois jours il n'a pas été interrogé , en ceci- i tribuual de conscience est obligé , auasiôt qu'il reeoii une |Nimllp supplique, avant de t{uitter l'asMinblée, d'envoyer un ordre pour qu'un tel pri&ounier, s'il n'est pas ileieuu |)our ernnr dr
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lèse-majesté, ni pour trahison , ni pour meurtre, ni pour vol ou brigandage , soit envoyé et présenté au tribunal de conscience , conjointement avec la note des raisons pourquoi il est détenu aux arrêts, et pourquoi on ne l'a pas interrogé.
» Les ordres du tribunal de conscience doivent en pareil cas être exécutés, sans différer dune fleure y dans l'endroit où ils parviennent, sous peine de. 3oo roubles pour le président, et de loo roubles pour les assesseurs du tribunal où les ordres n'ont pas été exécutés en vingt-quatre heures. Pour faire le chemin , on compte aS verstes par jour; et si, après la présentation du prisonnier, le tribunal trouve que le suppliant n'est détenu ni pour crime de lèse-majesté , ni pour trahison , ni pour meurtre , ni pour vol ou brigandage, alors le tribunal de conscience, sans quitter l'assemblée , ordonne de mettre en liberté le prisonnier sous caution , tant pour sa conduite que pour sa comparution devant le tribunal^ de ce gouvernement , qu'il choisira lui - même , où le tribunal de conscience envoie ensuite son procès. Nul ne pourra mettre aux arrêts , pour la même allaire, une seconde ibis, une telle personne mise en lilxTté par l'autorité du tribunal de conscience, avant la décision de son procès; et pour son procès il sera jugé conformément aux lois.
» Mais si le tribunal de conscience jugeait que le suppliant i'sl détenu j)our quelqu'un des crime» i mIi'v^us menùuuués; savoir : pour crime de lèse-
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BMJarté , pour trahiaon , pour meurtre, vol ou brigandage ; en ce cas, il ne doit pas être envoyé devant le tribunal de conscience; ou si le suppliant a écrit contre la vérité, qu'il est depuis trois jours aux arrêts sans savoir pourquoi, et sans être interrogé, ou 8 il ne donne pas caution ou répondant , en ce cas, le tribunal de copscience doit renvoyer le suppliant en prison, pour y être traité plus durement qu'aupuruvant. »
Avec moins de délais et de formalités , les Russes trouvent ainsi , dans Tinstitution du tribunal de conscience, les mêmes garanties qu'olFre en Angleterre le fameux acte tXliabeas citrpus , à tous ceux qui sont attaqués dans leur liberté , par un acte illégal ou arbitraire.
Nous avons cru <levoir donner quelqu'étendue à nos citations sur la législation russe , p«'u connue en F'rance , parce qu'on suppose assez généralement qu'un peuple, nouv<*au dans la civilisation, doit avoir fait peu de progrés diins la science difficile des lois. Q*s citations nous paraissent propres k rt^ctiOer une opinion admise sans examen ; car il est certain qu'aucun des Codes qui régissent les natioDs de l'Europe ne consacre , avec plus de latitude , les princip(*s prot«*(*teurs de la liberté des citovens, que \vs instructions et b's règlemens de l'impératrice C^tlicrine; cependant la servitude existe encore en Hussie. Déjà sous le r^gne précédent, Im seigneurs de plusieurs provinces, partageant les vues philanthropiques <ie leur souverain , ont rendu leurs ser& Il la oondiliou
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d'hommes libres. Bientôt , sans doute , ce vaste empire recueillera le fruit des idées nobles et généreuses qui v pénètrent de toutes parts ; l'humanité aura reconquis ses droits éternels , et Ton ne connaîtra plus d'esclaves, du moins dans les états civilisés.
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téClSLATlOR DE GENÈVE ET bU rA^ ^ i>i><. i>..\
Le Coclc «;eiu^voiïi, piililic t'ii 1791 , coiititriit un titre spécial , sur les arrêts et les empnsoruiemens préalables ( c'est le troisième du livre 5 ) , dont plusieurs <lispositions mériteut d'être recueillies.
Art. i". « Less}ndics, le lieutonaut et les auditeurs, lorsqu'il s'agira de saisir et de conduire aux arrêts un malfaiteur ou (pielque prévenu de crime, ou quelqu'un qui trouble la sûreté ou la tranquillité^ publique, et qu'ils n'auront pas à portée assise d'huissiers , pourront s'aider des soldats d'un dtrs postes de la milice genevoise ou de la garnison , en nombre suflisant; mais lesdits soldats ne pourront être employés à cet usage , dans la ville ou la banlieue , qu'on présence et sous l'.iutonté de l'un de ces susdits magistrats, à rexcepliun des cas où les particuliers eux-mêmes appelleraient à leur secours lu garde ou la patrouille.
» Les châtelains et les préposés à la milice tli'^ villages mentionnés à l'article 19, titre 4» livre 4 du présent Code , auront le même pouvoir nèm (dans) leur juridiction respective; ils pourront, k cet cfiêi, ainsi qu'il est dit en l'article 16 du même titre, faire prendre les armes aux otfici<'r^
et soldais de \vnr juridiction , m aide dcfjustice et de police; mais lesdits oflicicrs et soldats ni autre quelconque, ne pourront être employés à saisir et conduire des Genevois , soit aux arrêts , sur le territoire, soit dans les prisons de la ville, qu'en prestance et sous l'autorité du châtelain ou desdits préposi's à la police, à l'exception des cas où les particuliers eux-mêmes appelleraient la garde ou la patrouille. »>
Cet article contient une disposition remarquable. Si l'emploi de la force armée est autorisé, pour arrêter les personnes qui troublent la tranquillité publique, elle ne peut agir qu'avec l'assistance du magistrat; et assurément , le concours del'autorité légale est de nature à prévenir les actes arbitraires , les obus de pouvoirs , trop souvent reprochés aux agens de la force publique : une exception est admise pour le cas où le secours de l'autorité militaire est réclamé par des particuliers; sans doute parce qu'alors l'intervention des citoyens est une garantie que les lois ne seront pas violées à l'égard de l'un d'eux.
L'article 2 est ainsi conçu : « Aucun Genevois ne pourra être empriponné d'office , préalablement à son jugement , que lorsqu'il y aura contre lui des charges, relativement à un délit méritsmtdi's peines plus fortes que celle porU'o à l'art. i3, titre 1". du présent livre; et après avoir été entendu, s'il le demande, par l'un des syndics ou par le lieutenant, ou par le petit conseil, dans le cas où Tordre d'arrêter étant émané de lui , ledit conseil
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aurait jugé convenable <rent»Mi<lrf '•»*• mArrr* ^f prtWeuu. tt
Ainsi uue double garantir rst oti<:N i l.i liberté individuelle, par cette disposition.
D un côt*' , l'arn^station provisoire ne peut avi»ir lieu que lorsque la peine doit excéder un emprisounement de trois mois (c'est celle que prononce lart. i3 du titre r'.),et lorsque des charges de culpabilité existent déjà contre lui.
D'un auirecôté , l'accusé a toujours le droit d'être entendu par le magistrat , avant de subir une détention même provisoire.
L'article suivant et l'article 4 tracent , en ces termes , le devoir du magistrat , quand l'accusé est conduit devant lui.
• Le syndic ou le lieutenant , auquel le prévenu aura été conduit, ainsi que le conseil , dauslecas où il jugera convenable d'entendre lui-m'r ^• prévenu, après avoir ou< le rapport de 1 ;• ou du châtelain , et fait lecture de l'information par éciti, s'il jr en a, interrogera le prévenu; et après avoir ouï ce que celui-ci pourra alléguer pour ss défense, ordonnera sou eaiprisonneiuent ou sa relaxation ; et lorsque le cas lui paraîtra douteux , il pourra ordonner la détention provisionnelle du prévenu, dans une chambre d'arrêt , pour un U'mps c]ui ne pourra excéder celui de trois fuis viogtqiiatrc heures. Les chambres d'arrêts, qui auront lieu dans les allain^s criminelles, seront diirén*otes de celles qui sont destinées pour le ca» de contravention k la discipline militaire.
Art. 4- *• t)i»"î* J«î t:as où le prévenu aurait été conduit il l'un des syndics ou au lieutenant, l'auditeur ou le châtelain devra dresser procès-verbal de ce qui se sera passé en leur présence ; ce procès verbal sera présenté au prévenu , qui aura la liberté d'en faire lecture , et sera sommé designer sur toutes les feuilles ; et le jour même , ou à la plus prochaine séance , le susdit procès^verbal et les informations par écrit , s'il y en a , seront rapportés au petit conseil, jwr les syndics ou le lieutenant, pour être ensuite ordonné ce qu'il appartiendra, sur la détention préalable, ou la réclamation du prévenu, lors même que le syndic ou le lieutenant auraient ordonné lemprisonnemcnt. »
Un recours est encore accordé à Taccusé par les articles suivans, dans le cas où son emprisonnement aurait été ordonné par un magistrat de la juridiction inférieure.
Art. 5. « Pour que la détention préalable d'un prévenu genevois ne puisse pas être ordonnée et prolongée, au delà de ce qui est nécessaire pour la sûreté publique, ainsi que pour assurer l'iu'^truction criminelle cl la vindicte publique, dans les huit jours qui suivront celui de l'emprisonnement, si la relaxation du prévenu n'a pas déjà été ordonnée par le jwtit consi'il , et effectuée purement et simplement , ou sans caution , le juge informateur ïlevra lui offrir de faire décider sur la validili> et la continuation dudit emprisonnement , dans la forme contenue aux articles ci -après, dont il lui sera fait lecture.
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Art. 6. » Si le prérenu ou les prévonni déda* rent qu'ils acceptent la su^lite offre , le synciic ou le lieutenant , amsté du procureur général et du juge iiiforiDateur , leur prétientera , dans les vingt-quatre heures , en présence d*uo parent ou ami f que chaque prévenu aura le droit de choisir pour l'assister , un tableau de cent membres du grand conseil , non pourvus d'offices conférés par le conseil souverain , qui se seront volontairement inscrits, à cet effet , au commencement de Tannée , ou qui à défaut l'auront été par le collège des s^f'ndics ou le procureur général ; et après que l'on aura distrait dudit tableau tous les membres légalement récusables, ou notoirement malades ou abseus, il sera tiré au sort sur le nombre restant, dix-huit notables, lesquels le prévenu ou les prévenus entre eux devront réduire au nombre de treize; et au cas que le prévenu ne voulût pas lui-même faire cette réduction, ou que les prévenus ue pussent s'entendre à ce sujet, elle sera faite sur le champ par le sort.
Art. 'j. M Les treize notables seront tenus , par leur serment, de se nuidre dès le lendemain au lieu et k l'heure indiqués par le syndic ou le lieutenant , à moins que pour quelque cas d'empêchement légitime ils n'en obtiennent dispense du petit conseil , auquel cas il sera procédé, par la voie du sort, au remplacement de ceux qui auront obtenu dispense, sur le nombre des membres du grand conseil non récusables par la loi, qui n'auront pas été écartés par le conseil ou les préve-
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nus lors de la nomination faite , eo vertu de l'article précédent.
Art. 8. »» Le s^iidîc ou le lieutenant , assisté du |)rocureur général et du juge informateur, mettra ^ous les yeux desdits notables toutes les pièces de la procédure, sans aucune exception, et leur exposera verbalement les motifs qui ont donné lieu à l'emprisonnement; après quoi le prévenu ou les prévenus seront introduits; et en leur présence, les notables prêteront serment de prononcer selon les lumières de leur conscience , et sans haine ni faveur, sur le cas ou lés cas soumis à leur décision.
» Chaque prévenu sera ensuite admis à exposer sommairement ses moyens, tant de vive voix que par écrit; «'t quand les notables auront demandé au préveim tous les éclaircissemens nécessaires , ils délibéreront selon le rang qu'ils occupent dans le grand conseil , en présence des trois magitytrats ci-dessus , et sous la présidence du syndic ou du lieutenant, après quoi lesdits notables prononceront relativement à chacun des prévenus:
» I*. Si le délit pour lequel le prévenu a été emprisonné était de la nature de ceux pour lesquels I emprisoiMuiiHMif jui'al ilib* i-^i :iutorisé par la loi ;
» a*. Si , conformémenr aux pruicipes posés dans Tarticle 5 (•i-<lessus , il est nei-essaire que l'emprisonnement préalable soit continué.
» Cette prononciation sera rédigée par écrit , et remise au syndic président.
Art. 9. » S'il n'y a p;is au moins huit noi«diles
ToMf 1 I I
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qui tlétJaroiil que rempriâonm'mcMit pivulalilt; riait autorisé par la loi, le prévcMiii, Mjr le rapport qui tn sera &il au syndic ou lirutenant , sna .sur-lf>champ mis en pleine liberté', siins auruns frai», tous rengagement de se repnWnter, pour le jugement, lorsqu'il sera maïKié ci cet eflet. Les notables (levuiu, iuulii cas, ptouuucer sommairement à la pluralité des suffrages, et b:ins appel, sur rindcmuité qui pourra lui être due, pour chaque jour dedcifîntiou quMI aura subie, tant aux arrêts que dans les prisons, en forme de ce qui ost prescrit par fart. 3 , titre i) du présent livre \
Art. 10. » Dans le cas où huit notables , pour le moins, auraient prononcé que l'emprisonnement préalable était autorisé par la loi, et où cependant il ny aurait pas un pareil nombre qui décident que ledit emprisonnement doit être continué, les notables seront tenus de prononcer, k la pluralité des suffrages , si le prtHenu doit être élargi sans soumission de se prt'senter, ou sous caution.
» Dans l'un on l'autre cas, le prévenu devra
* L'art. 3 . titre 9 e\t «iast conrti ; ■ La tonme qa'iU (deai membres du petit conseil , tleui membres au ({raiMl aaaaeil «C trou Genevois notablea) . poaiTonl allouer à un MccuU ilcclarë innocent ne devra pas escéder ol' ' iinrin» . ni être au-dessous de celle de 7 floriiu , [ que jour que ledit acctiM* aura été détenu dans les pri- •dw; rile ne pourra non plus etréflcr celle de •ï'î " •-ni être au-deasou» de celle de 5 florin» , pour rli- . «pe l'accuaé anra été détenu au« arrêts.
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prôter serment de se représenter où et quand il sera requis, et de subir les condamnations qui pourront lui être infligées. Il ne paiera cependant que sa dépense personnelle aux prisons ; les irais de geôle et tous les autres frais quelconques demeureront réservés.
» Dans le second cas néanmoins il ne pourra être élargi qu'autant qu'il donnera bonne et suffisante caution , pour les condamnations pécuniaires auxquelles il pourra être tenu.
» En cas que le syndic ou le lieutenant ne soient pas satisfaits de la caution que le prévenu présentera, les notables seront assemblés, pour en décider sommairement, h la pluralité des suffrages, et sans appel.
Art. 1 1. » Dans le cas où au moins huit notables prononceraient que l'emprisonnement doit élre continué, le prévenu ou les prévenus demeureront dans les prisons; et il sera suivi, dans la forme prcscritf pour les cas criminels, dans lesquels l'emprisonnement préalable doit avoir lieu.
» 11 en sera de même , dans le cas où , après avoir été dûment sommé de déclarer s'il veut faire décider sur la validité de sou emprisonnement, le prévenu n'aurait pos déclaré, dans le terme de trois jours , 'qu'il accepte la susdite offre. >•
On ne peut qu'applaudir aux précautions du législateur, pour que le magistrat ne puisse méconnaître le devoir qui lui est impost:, et prolonger sans nécessité Vcmprisonnement provisoire d'un accusé; car il importi» de ne pas coMi4éNr,
coauBe un hommage abstrait aux principet , lei diipoaitioDfl législatives, qui ont ppur objet de protéger les droits des citovriiA.
Les lois qui n'gissent plusieurs parties de la Suisse, notamment le canton des Grisons , si elles n'offrent pas une garantie aussi complète k la liberté individuelle, ne veulent pas du moins qu'il y soit porté légèrement atteinte.
Un inculpé ne peut être envoyé en prison qu'après avoir été entendu , non-seulement par le préûdent qui remplit spédalement les foociioos de juge insinicUnir , mais encore par ooe finetioo notable du tribunal qui est trèsHiombreox dans ce
Le concours de plusieurs personnes qu'on doit supposer animées d'un esprit d'équité, doit rendre extrêmement rares ces actes rigoureux et arbitraires , que peut se permettre un homme dont l'habitude du pouvoir a quelquefois corrompu le cœur et le jugement.
Quel roritrn<(te affligeant, entre ces législations proteci Iles qui considèrent comme un
coupable, le luallieureux qui n'est encore qu'accusé ! Ne dirait-on pas que certains gouvememens absolus ont besoin de supplices et de . victimei * , lorsqu'on sait qu'en Espagne ( et nous ne perloot
* N<M journaui ont public . il j a quelque tcaip « «■ ftraun du grand ftri|{nrur qui a iiulituc un préfet de poliée i Coostantinoplc , un de* artidr* sti ÊUtà oooçu i • Aiiea»cltfétien ne peut paraître en public, qvcooiffi d*ea bwuMl de peso ou en cho dont on fait des saca, aoua
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pas du tribunal terrible de l'inquisition) tout inculpé sur la plus légère prévention , est mis au secret et aux fers , et qu'on frappe tous ses biens du séquestre, sati* même donner du secours à sa famille ?
peine «i être {>en(iii par le premier agent de police qui le saisit en contravention. » Ne poaTant trouver de termes pour qualifier une décision semblable , il faut se borner à la citer.
iê$
CHAPITRE X
LÉGISLATIOII DO OIAMD OVCMI DE TOSCASB.
'Le prince Léopold , grand duc de Toscane , a donnô en 1796 à ses états un code criminel , diiBt lequel nou5 avons recueilli plusieurn dispositions, sur Tobjet important qui nous occupe.
Nous ne pouvons résister au plaisir de citer en entier le préambule de ce code , dans lequel se manifestent , d'une manière touchante , la sollicitude et la sag(*sse d'un prince législateur.
« Depuis notre avènement au trône de Toscane , nous avons regardé comme un de nos principaux devoirs IVxamen et la réforme de la législation criminelle. A^aut bientôt reconnu qu'elle était trop sévère et dérivée de maximes établies dans les temps les moins heureux de Tempire romain, ou dans les troubles de Tanarchie des temps postérieurs; que surtout elle n'était point adaptée à la douceur du caractère pational , nous réioliiinei d'en tempérer proviâonnellement la rigueur, au moyen d'instructions €t d'ordres donnés à nos tribunaux , ainsi que par des édiis particuliers qui suppriment la peine de mort, relie de la torture et d'autres
ÉTRANGKRB. l6*J
peines immodérées , peu proportionnées aux tmiMyTstiinnïï et aux contraventions aux lois pénalei, jusqu'à ce que nous fussions eu état, d après un examen sûr et réfléchi , et avec le aë^ cours que devait nous donner l'expérience de ces nouvelles dispositions, de réformer, en connais^ sance de cause, toute l'ancienne législation criminelle.
» Nous étant enfin convaincus, avec la plus vive satisfaction pour notre cœur paternel , que radoucissement des peiues joint k la plus grande \iiçilance pour prévenir les actions criminelles, ainsi que l'expédition prompte des procès, la célérité et la certitude de la peine pour les vrais coupables , au lieu d'accroître le nombre des délits , ont considérablement diminué le nombre de ceux qui sont les plus communs , et rcfndH presque inouis les crimes atroces; nous avons résolu de ne pas différer plus long-temps la réforme de la législation criminelle, en abolissant à jamais et constamment la peine de mort , comme non nécessaire à la fin que se propose la soi'Jété dans la punition des coupables; en détruisant la peine de la torture, ainsi que la confiscation des biens des criminels, qui porte le plus souvent sur leurs familles innocentes, sans aucune complicité de leur part; en (*cartant de la législalif'T ■* îTii'i illicite de crimes imprrtpn*mcnt «pp» " .ijesté , et qui furent inventés
dans des temps pervers , avec un rallini'nirnt inoui de cruauté; et en fixaut dt» pciti(-> pi M|Mirlionuéfs
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aux criiiieH, mai» toujourii inévitables dans tous les cttH. En coii!§(k]uencc, iiou» ordonnons, etc.»
(^)iiaii(l nos législaUMii-^ auront à soccupcr de la révision d(>s lois pénalt-s, ils ne perdroot pas Étkus doute de vue cette considération fondée sur la raison et sur Tliunianité : que la sévérité des peines, ainsi que les lenteurs de la prrn »^dure criminelle, ne peuvent avoir pour n>siill.ii (!•■ «liminuer le nombre df*s délits.
En elFet, les jui-és, conmie les ju-. - . >-. .m (li>j).>- «'•sa Tindulgenee, lorsqu'il s agit ({appliquer une loi trop sévère , ou lorsque l'accusé a subi une prennère peine » dans une détention prolongée ; et le nombre des coupables augmentt» , par cela même qu'ils ont plus de chances d'impunité.
Voici quelques-uns des articles du c«>de de Florena* :
Art. i5. «« On ne «lécernera pas de capture ou prise de corps , dans tous les cas où il ne s'agira que d'une peine |>éruniaire ; et, dans ce» cas, si le tribunal avait l>esoin d'entendre rauca«é , il le fera citer, avec (acuité de le tenir en prison, aux frais du fisc ou à ceux dudit accusé , pour ]e moins de temps possible , lorsque c^la sera jugé nécessaire , k l'ellet d'éclaircir la vérité ; et ensuit* on le mettra en liberté et on l'admettra à dooav caution de se représenter , de subir et de pajrer ce qu'il nera jugé ; ou , à défaut de caution, on rece- ' vra sa promesse de se présenter, sous la clause d'une obligation pénale, qui âtru exécutée, s'il manque à sa promesse. •
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Cette disposition nous semblt* laisser trop de latitude au magistrat saisi de )a plainte; car, après avoir consacré en principe , qu on ne doit pas décerner de décret de prise de corps pour des délits qui ne peuvent entraîner qu'une peine pécuniaire, Tarticle laisse au juge la faculté d'arriver .lu même résultat, en permettant la détention provisoire du prévenu , sur la citation qui lui est donnée : il est vrai que cette détention ne peut être prolongée , et que la mise en liberté doit être ordonnée, non-seulement sous caution , mais encore sous une simple promesse de l'accusé, avec; clause pénale de se présenter, quand il en sera requis.
Du reste, le refus du prévenu d'obéir à la citation n'entraine pas de droit l'emprisonnement de sa personne. Voici ce que porte , k cet égard , l'article i(i :
« Si le prévenu cité à comparaître pour être entendu se rend contumace-, après deux citations qui devront lui être faites à un intervalle convenable de temps Tune de l'autre , selon les circonstance*» , on |>ourra décerner contre lui Tordre de lui donner un garde qui ne le quittera pas et qui sera payé h ses dépens, à cause de M désobéissauce ; et, suivi de son garde, il devra être soumis à l'examen, sans le moindre délai. »
Dans l'article suivant, 1<- !• m^hiteur a tracé une règle de conduite aux olliiui^ chargés dcxécMter les mandats de la justice.
fi Les mandataires ou huissier» ( |H)rte l'arL 17 )
I^O LàêttUfTHm
mê devront faire usage clu pouvoir qii'iU ôenoènt dvtia loi, d'arr(>trr les déîkiqaftns ou les contre-
v- "• pris sur le fait, dans lo ci^ vi-i\imKm^ ^9t^
• laiis les contnivciitioiiH ou il il y êum'lieii qu'à une peine ]><•( uiiiaire, qoe lorsqu'à défaut d'autres témoins dont ils pourraieot aldra terrir eux-iii' , ou à raison du refus «• dc'lii de s'en tenir à leur i< n
deM. impossible de prouva i le
délit du la contravention : mais si par de tels motifs il arrive qu'on procède à la capture, les Ifiandataires devront 5ur-le-<!hamp conduire le délinquant au tribunal , et sur llieure y présenter la plainte contre lui , afin qu'elle puisse être jugée avec la plus grande célérité.»
Aux termes de l'article suivant, rarrf'M.tii..ii provisoire n'est que facultative, in<''m«' I.,iv,|m, l'accusation est de nature à entraîner mu |>< :ll• afllictive.
« Cependant ( |K)rlc cet article), dans le cas où la uature du délit entrainerait nue pein« afflic> tite, n'étant pas sûr de prescrire une règle certaine et invariable, dans l'espinre de droit de cK^ cerner un décret de capture ou un ordre d^garde, on kiiBe à la prudence et à l'arbitrage des jugea k décider ce qu'ils trouvent être convenable è la vindicte publique, ou au besoin de la cause, en les avertissant seulement de ne pas se rendre trop lacileiÉ «iéoemcr les décréta de priée de corps, dans les dâits dont la peine, conformément à leurs di—i, n'excéderait pas celle du bamûs-
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sèment ; même clans ce cas , le magistrat saisi de la poursuite peut ordonner Vélargissement du prévenu sur sa demande , sans qu'il soit néceflsaire d'en référer au juge supérieur; et telle est la disposition formelle de 1 article 19.
» En semblable espèce , on s'en rapportera également à la prodeiice et à l'arbitrage des vicaires royaux et féodaux dans les provinces , lor^ que le coupable sera en prisoti , pour prononcer (sans en faire part au tribunal suprême de justice , ni respectivement au commissaire de la province inférieure de Tétat de Sienne, niàfauditeur fiscal de ladite ville ), sur les instances faites par le prisonnier afm d'être élargi sous caution , ou , à «léfaut de caution, 80U8 promesse, avec chatte pénale de se présenter; mais oa devra instruire les Iribaoaux et juges siq>ériears ( et attoMbe leurs ordres k cet égard ) , lorsqu'il s'agira de re> quête en élargissenlent des prisonniers qi/t, suivant la nature de leur délit, pourraient être punis de la peine des travaux publics, mais qui par défaut de preuve seraient dans le cas de subir une moindre peine ; et même dans le cas où il fa»* druit ordonner que le procès demeurera en suspeos, ou preudre toute autre résolution. »
L'art, ai exige, en ces termes, l'intervention directe des magistrats, dans les actes relatifs h Kar« restation et k rélargissecneat des accusés.
• Le décret de prise de corps et d'accompagnenieat( tm de ganle)>^. «iati que les Mrdres pour Télaigtsleitient des priwuiw», dsns les oauses
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criminelles, doivent être autonsës par laiigHiturt* de l'auditeur du tribunal suprême de justice à Florence , par celle de l'auditeur fitical ii "^ .ou des vicaires royaux ou féoiliiux dans l* ^ iices, sans le consentement desquels on ne pourra même ordonner la détention d'aucun témoin. »
Enfin les art. 39 et Si font une recommandation expresse aux tribunaux de ne pas prolunuer. par les lenteurs de la procédure, la déteniiun provisoire des accusés.
Art. 29. Il Nous chargeons les juges et les rédacteurs des actes criminels d'r-"j^^-" -- •'•■•;• leur attention et toute leur sollx ner promptement les procès , et surtout ceux des prisonniers, en leur enjoignant de préférer l'expédition des procès criminels à toute autre afl'aire entamée auparavant; et de songer qu'outre l'obligation où ils sont d'examiner sans délai l'accustqui est constitué prisonnier, la prison que subissent les coupables pendant le cours du procès , n'a d*autre objet que celui de les garder ; d'où dérive la nécessité de leur en alléger rineommodilé , non-seulement par la moindre durée potsible, mais encore par tout autre mo^^en compatible avec l'état fâcheux dans lequel se trouvent être les coupables.
Art. 3i. » Afin de rendre moins long et moins f;lkcheuz l'emprisonnement , on oe différera jamais, aaii ' i.iison prinrise, r« V ' -ouniers .
dêi i.ii Laut qu'ils seront .1.. , ils seront
interrogés, non • seulement sur des faits g«'ii'
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raux, mais même sur ce qui paraîtra se rapporter plus spécialement k la cause actuelle. Ou aura le plus grand soin pour la propreté des prisons. Les prisonniers dans les prisons secrètes en seront retirés, au moins une fois la semaine, et seront t^ardés dans une autre chambre, au moins pendant la durée d'un jour, afin d'aérer et de netloyer leurs cachots ; enfin nous voulons qu'on observe rigoureusement les ordonnances qui prescrivent aux juges criminels les fréquentes visites des prisons. »
Ces dispositions sont très-sages , sans doute ; mais on y cherche en vain une garantie pour leur «•xécution. Quel recours l'accusé pourrait-il exercer, si le juge méconnaissait les devoirs que la loi lui impose? Cette lacune dans plusieurs codes peut rendre ineflicaces les dispositions les plus salutaires.
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CHAPITRE XI
LHGI8LAT10R OC» CTATS-URIS d'aMÉIIQUC.
C'est surtout aux États-Unis d'Amérique que U liberté politique et civiip est protégée, non-«euleroent par les lois positives, mais encore par le droit public.
1^1 plupart dct> provinces qui composent cette république fédéralive furent long- temps soumises à la domination britannique; mai« leurs habitans n'avaient pas toujours été admis à invoquer les privilégies garantis aux regnic-ol(>s par Iri» lois anglaises; et cette sorte dVxcIusiou du droit commun fut Tune des principales causes de la révolution qui eut pour résultat rindépendance de l'Amérique.
Quelques-uns des nouveaux états se Itornaient à proclamer IVnliére exécution des lois qui régissaient la métropole; d autres crurent devoir coo- .solider les droits des citoyens, par des dispositions plus précises et plus énergiques.
G>mme nous voulons puisiT toutes uot citations dans des sources authentiques , nous prétenterons un résumé des principes consacrés par la législation
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américaine, relativement à la liberté individuelle, d'après la constitution des treize Etats-Unis*.
L'article i". de la constitution de Massachusets est ainsi conçu :
«Tous les hommes sont nés libres et égaux; Qê ont certains droits naturels, essentiels et inaliéna^ blés , parmi lesquels on doit compter, d'alx)rd , le droit de jouir de la vie et de la lilxrté, et celui de les défeuilre; ensuite, le droit d'acquérir des propriétés , de les posséder et de les protéger; enfin , le droit de chercher et d'obtenir leur bonheur.»
Cette disposition est rép-tée littéralement dans l'article i". de la constitution de Pensvlvanie; on la retrouve d'une manière plus énergique encore dans la constitution de Virginie.
«Tous les honunes sont nés également libres et indépendaus (porte l'article i". de cette constitution); ils ont des droiu» certains, essentiels et naturels, dont ils ne peuvent, par aucun contrat, priver ni dépouiller leur postérité : tels sont les droits de jouir de la vie et de la liberté , avec les moyens d acquérir et de posséder des propriétés , de chercher et obtenir le bonheur et la sûreté.»
Ce principe protecteur de la liberté indi\ iduelle n'est pas consacré comme une abstraction; et il a pani convenable d'en déduire les conséquences immédiates, dans la loi fondamentale.
* L'ou^rafe que nous avon» consulta • été publié à Paru, en 179a , tout le litre de Constitution des trritr. Etnt*- J'ni% iV 4>n,'t'i,iu,- kjtni nom d'éditeur, ••' «l'imin itnriir
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Voici quelques art icleii de lu coii.slituiion de Matsacliusets :
Art. 1 1. «Tout sujet de lu répnbliquo doit trouver un remède certain dans le recours aux lois, pour tous les torts ou injures qu'il peut 'éprouver dans sa personne, dans sa p|;oprirle, dans sa réputation.
Art. 13. » Aucun sujet ne peut être tenu de répondre, pour une ofienseou un crime quelconque , il moins qu'ils ne lui soient énoncés pleinement et clairement, substantiellement et formellement, et ne peut être contraint de s'accuser ou de fournir des preuves contre lui-même. Tout sujet aura le droit de produire toutes les preuves qui peuvent lui être favorables ; d'être confronte face à face avec les té-* moins, et d'être entendu pleinement dans i»a défense, par lui-même ou par son conseil, à son choix ; et aucun sujet ne doit être a n'été y empniunné, dépouillé ou privé île sa propriété , de ses immU' nités ou de ses privilèges , mis hors la protection de la /oi ' , exilé, ou privé de la vie , de la liberté, ou de ses biens, que par le jugement de ses pairs, en vertu de la loi du pa^s.
Art. 14. >» Tout sujet a droit d'être à fabri de toutes rechercltes et de toutes saisies, sans moti& raiaonnables , de sa personne , de aea maiaons, pa-
' La mise lior» la loi r«t iinr |M-iiir |tmiinn«-ff |»ar \r% lots soglaiM», pour cvniratntirr le pn-vrnu un mène le défendeur, dans des imtaiice» civiles, ii le préwoter dr%ant le §iMr«t. Voya^ci-dcaau* . pa§e» 35 et 36.
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|>ters , et de toutes ses possessions. Tous warrants ^ seul donc contraires à ce droit , si la cause et les motifs pour lesquels on les décerne ne sont pas , au préalable , certiû(% par le serment ou Va flirmation, ou si l'ordre porté par le warrant à un officier civil de faire des recherches dans tous les lieux suspects, d'arrêter une ou plusieurs personnes suspectes, ou de saisir les propriétés, n'est pas accompagné d'une désignation spéciale des personnes ou des objets que l'on doit arrêter ou saisir: et l'on ne doit décerner de warrant que dans les cas et avf»f lf»s formalités prescrites par la loi. »
On trouve ici , sous deux rapports, une amélioration remarquable: d'un côté, la prohibition de toute détention prf- ■■■-'•, ainsi que des moyens rigoureux dont les I' ■ ■■■■ . iaises autorisent l'usage, pour contraindre le prévenu k se présenter devant le magistrat; d'un autre côté, la défense de délivrer un warrant , ou ordre d'arrestation , hors des cas prévus par la loi , c'est-à-dire, avant qu'une condamnation soit intervenue contre l'ac-^ casé.
Une semblable di^jMisi lion est r«i ' '•', presque dans les mêmes termes, par lu ^ «...wvUtion de Pensylvauie (art. 9 et 10), par celle de Delaware (art. 14 f i5, 16 et 17), par celle de Maryland (art. 19, ao, 31, 33 et 33), par celle de Vii^inie (art. 10 l't 12).
^ On sait que ce MMit le» ordre» d'irrettatioD que pem-ent délivrer plu.<Hean BMf^rati en Angleterre.
TOMB I. fi
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La constitution de la Caroline septentrionale oonaacn? des dispositions plus précises encore.
« Aucun homme libre (porte Tarticle 8) ne doit être obligé de répondre sur une accusation criminelle, qu'en vertu d'une plainte devant les tribunaux ordinaires^, d'une décision du grand jury \ ou d'une accusation en crime d'état.
Art. II.» Tous généraux warrants , par Icaqnek il peut être ordonné k un officier ou à un meMiger d'état de faire des recherches dans des lieux sutpects, sans preuve du délit commis , ou d'arrêter une ou plu.Meurs personnes qui ne seraient pas nommées , et dont les délits ne seraient pas spécialement désignes, sont dangereux pour la liberté, et il ne doit pas en être décerne de ce genre. »
La constitution de Pensylvanie admet , comme les lois françaises, la cession de biens pour libérer le débiteur de la contrainte par corps , en matière civile; et ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'elle s'occupe , dans la même disposition , de la nil>f «-ii liberté de l'accusé sous caution.
Art. a8. «Toutes les fois qu'il n'y aura pas une forte présomption de fraude, un débiunir ne sera pas retenu en prison, lorsqu'il aura fai» ''•• '«»«nw
* Lortqae la plainte a été reaibe au grand Jêuy (KMé de quinu: pcnonnc* , If» jur^ l'examineDl et rrpon- Ueot par ignoramus , »'il» trouvent l'aocuMition mo» fondement, et par biUa vera , »*iU la trouvent fondée ; mai» «t faut , pour cette dernière prononciation , une majorité de deux voix. C'e»t alon ienlMnent qne la plainte est rc^oe . et que le petit jury procède au» information».
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kn cession à ses créanciers de loiis ses biens-fonds et mobiliers, de la manière qui sera dans la suite r^lée par les lois. Tous prisonniers seront élargis en donnant des cautions sulfîsantes , excepté pour les crimes capitaux , quand il y aura des preuves évidentes ou de très fortes présomptions.
Art. 29. » On n'exigera pas de caution nemens exces^fs dans le cas où la caution sera admise , et toutes les amendes seront modiques. »
Encore sur ce point , la législation anglaise a été évidemment améliorée. La mise en liberté sous caution ne peut être refusée à un accusé quand il ne s'agit pas de crimes capitaux ; et, dans ce dernier cas , elle peut avoir lieu , à moins que la condamnation ne soit en quelque sorte certaine d'avance, à cause des fortes présomptions ou des preuves évidentes qui s'élèvent contre l'accusé.
Dans plusieurs des Etats-Unis, notamment dans ceux de Delaware et du Maryland , on avait stipulé, d'une manière formelle, le maintien de la loi commune d'Angleterre , ainsi que des statuts introduits par la cour d'équité, c'est-à-dire de toutes les dispositions protectrices des droits des citoyens.
Nous l'avons déjà fait remarquer, le refus du gouvernement do ta Grande-Bretagne d'admettre les habitans du Nouveau-Monde aux privilèges garantis par sa législation , était une des causes qui avaient donné lieu à la rameuse déclaration d'indépendance de 1776.
C'est ce qui se trouve «xi »..-,, d'une manière
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énergique , (lu ns le préiinihiile de ht (oiisiifuM'nn tie Virginie.
» Considérant que Georges III ( y cst-il dit ) , roi de la Grande-Bretagne , revêtu jusqu*^ présent de l'exercice souverain de l'ollice roval de ce gouvernement, a fait tous ses efforts pour le pencrtir on une détesUible et insupportable t^ranni* ,
• En s'opposant , par son droit négatif, aux lois les plus salutaires et les plus nécessaires pour le bien publii:;
» En refusant sa permission royale pour la confection dc*s lois d'une importance ui^cnte et immédiate;
» En s'unissantavec d'autres pour nous soumettre à des juridictions éli""""""< , et donnant son consentement à leurs | us actes de législation , pour nous priver du bénéfice de la proctklurc par jun'^s, pour nous transporter au-delù des mcrrs et nous y fîiinr juger sur de prétendus délits;
» Enfin y en cessant de remplir à notre égard les de\-oirs et \c» fonction» du gouvernement; en nous rejetant pour ses sujets, ei nous déclarant hors de sa protection royale.»
L'.'T '■ |i delà consiiiiii :.'ii ci ( .loiiiirméridioi -|»ose en rr> iciino
« Aucun homme libre de cet état ne pourra ^in* arrtyté, emprisonné , dépouillé de sa franche tenue, de ses immunités on prn ' mi» hors la pro-
tertioii des lo-- .-i-- ncune manière
de sa vie, d«'- i ■ liéié. qur p;ii
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iin jugement de &e:> pairs, en vertu de la loi du pavs. »
Eiitin , d'après rarticle 60 de la constitulioD de de la Géorgie, les principes de Tacte d'/iabeas corpus sont réputés faire partie de cette constitution.
Ici se termine notre analyse des dispositions spéciales consacrées par la plupart des constitutions des Ëtatâ-Unis d'Amérique, relativement à la liberté individuelle. Ces dispositions présentent un ensemble de garanties d'autant plus rassurantes, qu'elles appartiennent aux lois fondamentales de Tétat, à.celles qu'on ne peut violer ou méconnaître sans de graves dangers, puisqu'elles forment eo quelque sorte )< it qui ré^çit les sociétés civi-
lisées, le pactr itifili's droits des peuples et
de ceux qui les -.
Des divisions intestines entre divers états de la confédération américaine furent plus dangereuses pour la liberté, que la longue guerre qu ils<«\;»i«'?ii €Ui i soutenir contre la maison de llanovn
Les bons esprits furent bientôt convaincus quuu |>euple ut-' iirs libre que lorstju il est a«sez
ibrf r • •" sa liberi'- '•' 'îne, pour conser-
ve! i •ivaienl ^ ^ .simullaneaieut
reconquis, les états américains devaient se réunir en un seul corps de nation.
niK «outre le ii>
politique dont plu tuLs voisins étaient déjà
frappes.
Une couveuUou gcucraie lui lucuire a i'iniadcl-
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phie, au mois de mai 1787. Elle fut coni] des représentanfl de tous les états ; et sous la présidence de Wasington, elle adopta une oonstitutien unique, qui fut ensuite présentée à la ratification d'un congrès des treize états.
Quoique ce grand acte soit spécialement consacré h l'organisation du gouvernement, on y trouve les dispositions suivantes, relatives h ]a liberté individuelle
Section 6, art. i*'. «Les sénateurs et représentans recevront.... Pour aucun cas, excepté trahison , félonie et violation de la paix , on ne pourra les arrêter durant leur service k la session de leur Chambre représentative, pendant qu*ils s'y rendront, et qu'ils retourneront au lieu de leur résidence; et pour aucun di.scours ou débat dan» l'une et l'autre Chambre , on no pourra leur demander aucun compte ailleurs que dans cette même Chambre. »
Notre Cliiii. . onslitulionnelle contuii semblable (ii>]M»ition :
Section 9. « Le privilc^e des lettres d*hiibeas corpus ne sera suspendu que dans le cas de rél>ellion , ou quand la sûreté publiqtie pourra Texiger.
Art. 4* 9^^- I >• *I-'^ citoyens de chaque état auront droit aux privilèges et immunités des citoyens dans les ditfièrens états.
» Une personne accusée dans un éuii , bison, félonie ou autre crime, qui aura fti j te dérober k la justice, et que l'on retrouvera dans
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un autre état , sera , sur la demande du pouvoir exécutif de l'état d'où elle aura fui , livrée pour être condulto dans l'état qui devra connaître du crime. »
En ratitiant la constitution, le congrès cçénéral «lécréta plusieurs articles additionnels, parmi lesquels nous citerons les deux suivans :
Art. 6. « Le droit des citoyens, d'être à l'abri dans leurs personnes , leurs maisons , leurs papiers et leurs effets, de toutes saisies et recherches injustes ne sera point violé; et aucun ordre ne sera délivré qu'il ne soit fondé sur une cause probable, appuyé par serment ou aflirmation , et qu'il ne décrive particulièrement le lieu à visiter et les personnes ou choses h saisir.
Art. 7. » Nul ne sera tenu de défendre à un crime capital , ou tout autre crime infamant, sinon sur la dénonciation ou l'accusation d'un grand jury, excepté dans les ciis qui auront lieu dans l'armée de terre ou de mer, ou d;nis la milice, quand elle sera en service effectif, en temps de guerre ou de dangers publics. »
Ainsi dans leur sagesse, les rédacteurs du code politique des Etats-Unis avaient pensé que les droits des citoyens étxiient liés d'une manière assez intime à l'intérêt public, pour être consacrés par les lois fondamentales <le l'état.
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Ji. nous il pirti utile «i utirii un rcsiiint* drs nombreux extraits que uous vonons de pn-M-ntri im.ih quon puisse saisir d'un coup dVii les \^ des diverses législations étrangères, relativement h robjrt qui nous occupe.
Nous Formerons trois classes ou catégories de ces législations. I^ première comprend celles qui D*offirent aucune garantie k la liberté individuelle. IKiiisla seconde, nous réunirons celles qui . ^ B*offi*ant pas des garanties complètes pou i twation du plos sacré des droits , lui surorilnii une protection spéciale contre les actes arbitraires des ageos de 1 autorité. Si Ion est fondé à dire de en législations, qu'elles don le
■vsMrifice que chacun est obi: ^
déle dont il est membre, on peut ajouter, du moins , que ce sacrifice a toujours pour eicuse ou pour prétexte Tiutérét public.
Enfin la troisième classe comprend les législations qui accordent la protection la plus complète et la plus franche k la liberté des citovens.
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A In preraière dasse, qui est la moins nombreuse , appartiennent :
i". La légiâlation d'Espagne, qui, sur une sim' pie dénonciation ou sur un soupçon de quelqu'agent de l'autorité , permet non - seulement l'arrestation do la personne dénoncée ou soup* çonnée, mais rncore la détention au secret et aux
3". La législation d'Autricbe , qui permet aussi Tarrestation provisoire d'un prévenu, sur un indice ou soupçon , sans même spécifier de quelle na^ ture doit être le délit, pour autoriser une mesure aussi nywreuae, et dont les rédacteurs pensent avoir asser. fait pour l'humanité , en ordonnant de diflérrr l'emploi do la question préalable, jusqu'il ce que l'inUruction ait fourni de graves présomptions contre l'accusé. Toutefois il convient d'ajouter que la sévéritt? delà loi parait avoir été adoucie par la doctrine des auteurs et la jurisprudence des tribunaux ;
3". La législation de la Chine, dont quelques auteurs vantaient la philanthropie, mais dont il fcut bien rcx^onnaitre la st'vérité et la barbarie, puisqu'on môme temps qu'elle autorise l'arrestatioo d'un accusé, elle veut que sa détention provisoire devienne pour lui une première peine , et
^ Nuu» n'avoiu pas cru de%oir offrir le ré»uintl de cette législation , puisqu'elle ne contient aucune tliH{>ositton protectrice de l.i liberté individuelle et quelle consAcrc h cet égard l'arbitraire le plus révoltant.
va jusqu'à infliger des punitiont:
agens de l'uutoritt» qui udouciaBOitlet rigueure de
la loi en faveur des malheureux détenus.
JNous comprendrons dans la seconde daase :
I*. Les lois des Grisons, qui, en autorisant rarrestalion provisoire, prennent du moins une sage pn^'aution , pour que celte m(*sure ne soit pas le résultat d*un acte arbitraire , Tinterrogatoire préalable de l'accusé , en présence de plusieurs membres du tribunal ;
2". Celles des Pays-Bas, qui cxi^fnt la constatation du corps du délit , avant de priver de la liberté celui qu'on en accuse, mais n'ouvrent aucun recours légal au citoyen qui aurait été arrêté hors des cas prévus;
3'. Le code prussien , qui laisst? sans doute beaucoup trop de latitude aux magistrats, dans le droit de décerner une prise de corps contre le pré> venu ou Taccusé; mais qui du moins impose au juge , sous une clause pénale y l'obligation de commencer l'instruction dans les quarnntr-htiit brtircs, pour ne pas prolonger arbitnn utilité la détention de celui dont l'iuuoccuce jm*ui être bientôt reconnue ;
^'. La législation de la Toscane : les principes les plus sag«*s s'y trouvent consacrt>s, mais leur application u'olfire aucune garantie. Ainsi , après avoir posé, comme règle générale, que Temprisonncment préalable ne doit pas avoir lieu, quand le délit n'entraînerait qu'une peine |)4x-uuiaire , la loi laisse au magistrat la faculté de retenir le
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prévenu en prison , ou de le laisser libre sous caution. Ainsi , en recommandant aux juges de s'occuper sans délai de l'instruction des procédures criminelles, dans lesquelles des détenus se trouvent impliqués, elle ne contient aucune disposition pénale qui oblige le magistrat h l'accompUssenient de ce devoir sacré.
Enfin , dans la troisième classe , qui est heureusement la plus nombreuse, il convient de comprendre ,
1". Le code de la Pologne ' , qui n'autorise TarrestatioD que lorsque raccusé est légalement convaincu ;
2". La législation du Danemarck, qui exige, pour permettre l'arrestation d'un accusé , cette double circonstance : que le crime soit de nature à entraîner une peine capitale ou corporelle , et que la culpabilité soit en quelque sorte certaine , par l'aveu du prévenu , ou par son arrestation en flagrant délit;
3". Le code de \a Russie, monument de la sagesse de Catherine II , d'après lequel l'arrestation ne peut avoir lieu que lorsqu'il existe de graves indices de culpabiliU;. Ce code contient d ailleurs plusieurs dispositions très-remarquables : celle qui distingue avec soin la détention provisoire dont rciTet unique est de s'assurer de l'accusé, et l'empri-
i> regrettons de n'avoir pu présenter un citrait de '•■ " :■'•.> de ce royaume, mais nou» aurons
ctut parler dans la troibicmc partie de cet
ouvrage.
«ODiioiueni pn>uoucê coniiiu; uuv peine; celle <]iii prc>iioiu« lies peines tévèi' 'oagiatniU
qui prolongent sansnëcesbii. ..i . i. ....... Sun prf*-
venu; entin celle qui assure un recoure utilr. i vant l'autorité supérieure, k tous ceux qui ont ù se plaindre d'arrestation ou de détention arbitraire;
4". Les lois de Genève, qui n autorisent aussi Tarrcstation provisoire que lorsque le délit est grave, et qu'il existe de forlis présomptions de culpabilité, et d'.u ' V >fjiicllcs raoooaé peut s<' pourvoir devant i.i , . ciion supérienre, contre la décision du ma(;pstrat qui a ordonné sa mise en détention. Ces lois contiennent aussi une disposition pleine de aagaaae , relativrment à lH veution de la foroearmée, qui ne doit jawic*.. ..^., que d'après l'ordre du magistrat ;
5". La législation des Ëtat»-Unis, qui proclame ce grand prinri|>e, qu'un citoyen ne peut être privé <!«• s;i lilxTté qu'on vertu d'un jugement rendu par m*s pairs , et qui admet tout détenu U réclamer I»» iM'néfit^e de Xhalh'as corpus^ c'ert-è» dire, son élai^issement sous caution.
^- ' ini pris dans cette n' ' i-
ni 1 1 _ i ..unaiiu', ni la légialaUi _. . r.
La première e^t In «tourre «^mmune dans laquelle b plnp:irt do csont puisé le» prin-
cipes qui ont cntuvc uu j i], t ,1
duelle. Tour à tour escla^ .!.>;> , «.i. i
dire de Home qu'elle a été T institutrice dt et de» j>euplcrs.
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louant à la législation britannique , quoique nous ayons fait remarquer ses imperrections , il ne faut pas moins reconnaître que c'est la première dans laquelle aient été consacrés les principes protecteurs (le la liberté politique et civile.
En examinant ces législations diverses , on est frappé <rune pensée, que nous aurons l'occasion de reproduire et de développer plus tard : c'est que la {garantie des citoyens ne résulte pas seulement des dispositions législatives, protectrices de leurs droits, mais qu'elle réside essentiellement dans les voies qui leur sont ouvertes pour en obtenir rexwution, et dans la responsabilité réelle des agens du pouvoir auxquels cette exécution est confiée.
Nous terminerons ce chapitre par une réflexion. Ce n'est pas seulement chez les nations où les simples citoyens peuvent participer à l'autorité souveraine, c'est-à-dire, dans les républiques, qu'on trouve de bonnes lois sur la liberté individuelle. Le code criminel donné par Léopold, au grandduché de Toscane; celui que promulgua Christian V, lors de son avènement au trône de Danemarck , et la généreuse instruction donnée par l'impératrice Catherine à la commission chargée «le rédiger un nouveau co<le de lois, prouvent que la protection la plus entière accordée ù la lil)erté des citoyens n'est nullement incompatible avec les principc*s d'un gouvernement monarchique.
CHAPITRE PRE3IIER
ARCIERKC LÉCISLATIOlf FRAHÇAISE, SUR l'aRUES- TATIOir EN MATIÈRE CRIMINELLE ET CIVILE.
Il est diflicilc de saisir Tesprit de la législation dans les premiers siècles de notre monarchie ; elle se composait d'une foule d'élémens divers, et le droit romain partageait l'autorité des lois des vainqueurs ( k>s Bourguignons, les Visigoths et les Francs ) , sous les rois de la première race.
Les habitans d'une même province étaient r^is par des législations difl'ércntes; et, tandis que les Komains suivaient le code thcodosien y les Francs obéissaient à la loisaliquCy qui leur accordait de grands avantages.
Cette loi, discutée dans trois assemblées succesttves, fut publiée en l'an 4^3 ou 434* iVndant près de six siècles elle régit la F'rance, et c'est h
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die que se rattachent les principe» comtittifc dr
notre monarchie.
Les fragmens qui en ont été ooiuervës prouvent que les anciens Francs étaient jaloux de leur liberlr
Ainsi que le droit n)inain , la lui ^aliquc voulait qu'un simple particulier pût être contraint à se présenter devant le mafçistrat y mais sans autoriser l'arrestation de celui qui refusait d'obéir k son ordre. Une amende était d'alx>rd prononcée contre lui; et lorsque trois sommations successives lui avaient été faites, le roi ordonnait la confiscation de ses biens , pour le punir de sa désobéissance.
Du reste , on attachait tant de prix à la liberté et à la vie d*uu citoyen , que le roi seul dans l'assemblée de la nation pouvait prononcer sur une accusation criminelle et appliquer la peine capitale.
En 1 155, Louis le jeune rendit une ordoniianer confirmative des coutumes détruites, lors de l'incendie de I>orris *. Cet ancien document consacre une foule de dispowtions pleines de sagesse ' sor la juste r« I n des imp<)ts , sur certaine^ 'i.
munités a«.. >...,«> aux habitans, et sor la lu.i ni^re de lerniineT leurs contestations.
Mais ce qui nous a semblé surtout remarquable,
^ Prtite villr qui f.tii .iiij..t.ttrhui partie du déparicnent f)u Loiret.
^ Uan» le pitxè»- verbal dt rédaction des coatiunt*^ >! Lorrù, en i53i , on le» appelle pUu aneumnf», fameux et rrnommiea coutumes , qu'aucune autre de France.
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c'est que les Anglais paraissent avoir emprunté de cette ordonnance l'acte fameux tXJiabeas corpus , devenu le palladium de leurs libertés.
En effet, l'article i6 s'exprime en ces termes laconiques : «< Nullus eorum captus teneatur^ si pU'gium veniendi ad Jus dare potuerit (que nul ne soit retenu captifs s il peut donner caution de se représenter devant le juge). »
Cette formule est à peu près celle de la loi anglaise; et comme celle-ci est d'une date beaucoup plus récente, il j a lieu de présumer quen eft'et nos voisins dans cette circonstance , comme dans beaucoup d'autres, ont les honneurs de l'invention , pour avoir su profiter de la siisjessc dp nos ancêtres.
L'un des mouuniens les plus complets de notre ancienne h'gislatiou civile et criminelle est le code publié par Louis I\, en i a-jo , peu de temps avant sa seconde croisade, ordinairement appelé les etahlissemens de Saint Louis '.
'^ 1 cequ'on lit au chapitre 34 : « Si quelqu'un Miii^ i.K'U , .sans chercher à gagner sa vie, fréquente les cabarets, la justice s'en saisira et l'interrogera sur sa vie et sa conduite. Si l'on s'aperçoit qu'il ne dise pas la vérité et qu'il mène une mauvaise vie , on le chassera de la ville; car il est de l'ollice du pn'vAt df ])»irger sa juridiction et sa Tirovincc
' l*uur luiil II- ijui c^l itrltilii .1 notre ftlH ii-ii tion . non» a\on<» consulté avec fruit l'ouvrage qu< , t
.MM. Isanibcrt et Decrusy, »out le titre de Recueil ijcaéral ilc« anrtcniM>ft loi« fraiiçaties.
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de tous mauvais sujcU , hoinnics ou ffemmi* CDDfornirmcnt au droit écrit dans le dig(>slc de Offc. prœsid. , en la loi qui commence congruit. »
Cfst une sorte de juridiction de police, dont le prévôt se trouvait ainsi investi , rclativemeot aux vagabonds et gens sans aveu : il n'avait paît d'ailleurs le droit de les retenir en prison, maisseulement de les faire sortir de la ville ou de la pro* vincc.
On avait donné un peu d'extension à la loi romaine citée dans cette disposition; car die ne concernait que les individus dont la présence pourrait en etfet compromettre la frf f...;n;i.. •>.. blique , tels que les voleurs et lessa« > Tautoritc du président de la province était- elle contestée à cet égard, tant que ces personnes suspectes n'avaient pas été l'objet d'une accusation.
Il n'existait pas alors en France de magistrats chaînés, dans l'intérêt public , de la poursuite des délits et des crimes. De simples citoj'ens, comme à Bome, exerçaient les fonctions d'accu.siiteurs; mais du moins c'était à leurs risques et périls, et l'on n'avait guère k craindre d'accusations téméraires et calomnieuso.
« Lorsque quelqu'un eu accuse un air t-il
dit dans lecbapitre io4 )de meurtre, dt ii..iii.^>D, ou de quelque crime que l'on punit par la perte de la vie ou d'un membre , u Injustice doit se saisir de f accu se et de i'accitsafeur, et les retenir tous deux en égale prison, dr - - ne tun
ne soif pas mii'ux traite tjuc / ./ - «rrivait
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qu un juge fût assez peu sensé pour mettre l'un en liberté sous caution, et retenir l'autre ; si celui qu'on a mis hors de prison prend la fuite et ne comparait pas au jour indique , alors le juge doit dire à ceux qui se sont rendus cautions : « Vous vous <^tes » engagés à faire coniparaitre aujourd'hui devant T» nous un tel : il est accuse d'un grand crime, il » s'est enfui : c'est pourquoi nous voulons que vous » vous obligiez à subir la peine qu'il subirait s'il » en était atteint et convaincu. » — « Sire, répou- » dront les cautions , nous ne nous y soumettrqns » point; car nous n'avons fait que remplir le devoir » de l'amitié en nous rendant caution pour notre » ami. '» Le juge ne pourra les condiimner qu*à une amende de loo sols i denier. Cette amende est appelée relief d'homme. C'est pourquoi tout juge doit bien se garder de recevoir caution pour des hommes accusés de grands crimes, comme de meurtre ou de trahison ,• car on ne peut exiger des cautions une amende plus considérable que celle qui vient d'être prescrite. »
La prohibition faite au juge démettre l'accusé en lil)erté sous caution, n'étant relative qu'au cas où il s'agirait d'un grand crime , on doit naturellement supposer que cette faculté lui était accordée dans les accusations ordi nains.
L usage de nieiire à la fois en prison l'accusiiteur et l'accusé doit si'mbler extraordinaire aujourd'hui; mais il était dans les mœurs de nos ancêtres. Alocs , le combat , ou le jugement de I)i(*u , était une voie ouverte dans les accusations de crimes
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capitaux ( chap. 27 des élablissemnih <1<> Saint*
Louis); et puisque les chances claicnt les mrmrs
pour les deux parties, quand le fer devait
entre elles, on avait cru devoir les soumettre ^i •!•-
semblables épreuves dans 1 ' ' its judiciaires.
Au inoisduoût 1 'i73 , I ,-"• III rendit une ordonnance dont les <lispositions semblent avoir été reproduites dans la législation anglaise. ( V'o^'ez ci-dessus , page 5G ).
M Quand un crime grave aura été commis k Paris (porte Tordonnance), que les voisins et tous ceux qui en auront eu connaiftsauce se réunissent j)our saisir et arrêter les coupables; s'ils ne peuvent y parvenir, qu ils poussent des cris pour appeler tous ceux qui pourront les seconder : s'il en est qui refusent , qu'ils soient punis. »
Une ordonnance rendue à Beziers , par Philippe IV, eu 1 3o3 , sur l'administration de la justice dans la S4>néchaussée de Toulouse , contient plusieurs dispositions remarquables :
Art. 8. «Si quelqu'un fait mettre un autre en prison injustement, il sera tenu de ses dommages cl intérêts. »
Art. la. «On ne mettra pas garnison chez les débiteurs , et on ne les arrêtera pas pour dettes particulières ; innis ou mettra leurs biens en ventr pour payer les créanciers , à moins qu'il n'y ait quelques conventions contraires, de la ]>art des débiteurs. »
Art. 37. «On ne tiendra pas en prison, ni Ion n arrêtera pas ceux qui pourront donner caution ,
si ce n'est pour homicide , pour vol , crime de lèsemajesté, rapt , et autres crimes formellement exceptés. M
Ainsi , défense d'exercer la contrainte par corps contre un débiteur, à moins qu'il ne s'y fût formellement soumis; faculté de mettre un accusé en M- Ijerté sous caution , quand le délit ne devait pas entraîner une condamnation grave; enfin , action en répartition civile ouverte contre ceux qui faisaient mettre injustement un homme en prison ; telles étaient les précieuses garanties accordées par cette ancienne ordonnance à la lil>erté des citoyens.
Ix* comte de ^'alois , régent du royaume , après la mort de Charles IV, rendit., au mois de février i327, une ordonnance sur l'administration de îa justice au Chàtelet «le Paris, dont plusieurs dispositions méritent d'être nrtirillifs dans Ifur »;fv]f original.
Art. 43. « Nous voulons que notre prévôt ou son lieutenant fasse Visitation des personnes qui auront été prises du jour au lenilemain ; car le plus »ou\cutpaui'resgens sont pris et emprisonnés pour léfçères causes , desquelles ledit prévôt pourra tantôt faire délivrance suflisante , et, avec ce , sera plus remembrant de tous les faits des prisonniers; et si le<lit prévôt ne les pouvait par soi délivrer, l'on viendra tantôt à nos gens de parlement, ou président pour nous à Paris, pour en avoir délibération. »
Art. 44- « L<*dit prévôt fera mettre en l'fril tous les prisonniers qui sont au Chûttlel, mais d'autre mandement que du prévôt, et le cas pourquoi, et
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les délivrer, s'il peut, et en Tiendra parler à oosdit« gens, de huit jours en huit jours; et mémeimnt pour les pauvres prisonniers qui n'ont qui la rementoiveut ( proti'^gent ) , afin que nosditsgeusy ineltent ou lussent mettre, de par nous, bons rein èdes. »
Art. 45. «Quiconque fera arrêter ou empriMuiuer aucun, ou ses biens prendre , que le sert^i'iit ({ui le fera fasse tantost couimandement aux parties, qu'elles soient, par devant ledit prévôt, ou son lieutenant , sans délai , pour les voir délivrer, ou autrement ; on ira avant à la délivrance, selon que le cas requerra. »
On ne peut qu'applaudir à ces sages mesure» , dont le résuluit devait Hn* de prévenir les arrestations arbitraires et les détentions prolon^^écB nos motifs légitimes.
LVune part , l'obligation imposée aux offiden cbarg<''s de l'exécution des contraintes par corps, de conduire devant le magistrat les personnes qu'ils venaient d'arrêter, était un obstacle à tout emprisouneineiit (|iii n^iiirait nws i'*t(> f(iin(l«' sur une juste
cause.
D'autre part, l.i nn-^-^iou donnée au prévôt din- !• ^ ilrlai les pers4»nnes détenues, fioit
p lit Mir-Uschampà la lil)ertë,8(Mtpour
en ril< Il 1 .mx magistrats .supérieurs, d'après le» (1< ri a rations qui lui étaient faites, ne permettait p.i->iiei raindre<|ii'une détention illégale ou inutile, u 'i |»»"!.!t ••>•'• de la prévention , pût être
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Notre législation nouvelle a reproduit des dispositions analogues, en autorisant toute personne arrêtée h dcniandcr qu'il en soit référé au président du tribunal , et en ordonnant au magistrat de procéder dans les vingt-quatre heures k l'interrogatoire du prévenu.
Des lettres-patentes de Cliarles V, du 6 février iS-yo, portent que les prévôts et jurés de Tourna j ne pourront tenir les prévenus en prison plus de sept jours, sans les faire paraître devant leur tribunal pour leur faire connaître l'accusation portée contre eux.
Ainsi , l'arrestation provisoire était autorisée k cette époque, et elle pouvait même se prolonger pendant un laps de temps assez considérable, puisque Cliarles V aurait amélioré la jurisprudence alors existante , en ordonnant aux magistrats de faire comparaitre le détenu dans le délai de sept jours j pour lui faire connaître l'accusation intentée contre lui.
Son successeur, Charles VI , eut à réformer u\\ abus d'un tout autre genre. D'après le principe anciennement consacré, que l'appel est suspensif, l'accust*, |)our se soustraire \\ l'arrestation dont il était menacé, ou pour faire cesser son étiit de détention provisoire, se rendait appelant devant 1» juridiction supérieure , et il se ménageait ainsi le» moyens de S4' soustraire aux investigations de la justice, lorstju'après le rejet de son appel elle avait h apprécier luccusation au fond.
Pour remédier h un tel abus , le roi adressa les
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letli-e8 »uivaut4n>au bénéchul de Bemcaoc, le i*'^oo tobre 1 393 * :
«Notre procureur eu la stMU'cliaiiNM'e de Beau~ Caire et de JNiines uous a fait eipuM^r que plusieurs crimes et nialélices sout iiouveiit commis par plusieurs personnes, dans le ressort de votre sénéchaussée; et, pour eu informer, vous vous êtes rendu plusieurs lois, de votre perboune, sur les lieux, ou avez douué mission à d'autres oiliciers de by transporter, à reflet de faire les informations, en leur mandant, dans le cas où ils recounaitraient Texistence des crimes ou drlils, de prendre ou faire prendre la personne des malfaiteurs, et de les faire conduire dans la prison la plus prochaine pour recevoir leur juste punition , suivant Texigence des cas; et déjà, d'après le irsultat dc< t' s nations faites, vos délégués ajaut trouvé pii .. inulfaiieurs coupables ou véhémentement soupçonnés, ils auraient fait leurs efforts pour s'empirer de leurs personnes, afin de les punir c*onvenablenient.
«Néanmoins, soit parce que dans votre sénéchaussée on ne pa^e aucuue amende pour les appellations, soit pour entraver la marche de la justice, les malfaiteurs ont appelé et appellent chaque jour de vos décisions ou de celles de vos pivposés; et, sur leur appel, ils obtiennent de uous et de notre courdosajouriiemensen cause d'appt*l, par lesquels
' N<Mi« avon» cru drvoir traduire rn français OMHleme cr iiocumeot ^crit dam la langue françaiia do i4*> aède . avet: laquelle peu <k personne» «ont faauliariiéai.
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il est défeudu que Ton fasse ou teute autre cho6e , au préjudice des appelaiis. D'après ce motif, vous et vos préposés, dans la crainte de passer outre, n'osez plus , avant de procéder, prendre lesdits malfaiteurs , qui , souvent , avant que le jour soit venu de relever leur appel , et sans le poursuivre en aucune manière, s'enfuient et s'éloignent du pays; de telle sorte que leurs nialéiices et délits demeurent impunis , au grand scandale et au détriment de la juslice.
» Pourquoi , et ne voulant pas que , pour de telles frivoles appellations, le bien de la justice soit retardé ou empêché, nous vous mandons que, dans ce cas, vous procédiez ou fassiez procéder à l'arrestation et emprisonnement des malfaiteurs, sans les rendre à la liberté, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur appel, ou qu'il en ait été par nous autrement ordonné; car nous voulons qu'il en soit ainsi, iioi ' lesdites appellations et toutes lettres
suL;. ^,... > ;. qui auraient pu être obtenues, contrairement aux présentes. »»
On trouve dans le recueil dc>s Ordonnances des rois df France , des lettres de Charles VU , sous la date du a novembre 1439, «tpour obvier aux pilleries et vexations des gens de giu-rre. »
Au inilieu de plusieurs dispositions ayant pour, objet de prévenir et réprimer les abusde tout genre commis par les chefs ou ageus de la force armée, 011 rnnarque les suivans :
* . Défend le roi à tous capitaines, gcutt de guerre et autres, qu'ils ne prennent, emprisonnent
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ni rançonnent, ni fassent ou souffrent emprisonner, prendre ou mnronncr gens fféglise, nobles, mar» chaïuis, lalwureurs, ou autres, ains (mais) les hissent .iller et passer, et demeurer en leurs m habitiitioiis , rt aillfurs, sûrement et sauvcm .:.
i8. «Ordonne le roi, que chacun, capitaine ou lieutenant, sera tenu des excès, maux et outrafçes commis par ceux de sa compaj^nie , ou ;ii en tant que, sitôt que plainte ou clameui - ..* ....* au capitaine, de ses gens, ou aucun d'eux , d'aucun malefait ou excès, que continent il prenne le délinquant , et le baille k la justice , pour en être fait punition selon son délit. »
19. «Et aussi, tous ceux qui seront présens, soit gens de guerre ou autres , à faire des trousses ( pillages), et prendre hommes, bœufs , ou chevaux de harnais, ou à faire les autres excès dessus dits , et ne l'empêcheront ou n'y résisteront , e/ ne preri" dront les délinquans , si /aitv se peut, ou ne les révéleront incontinent à la justice y s'ils n'y peuvent résister, ils seront tenus du délit comme favorisant et aidant, et S4>roiii punis (<uiuii«* les déUnquans. »
a4. « Avec ce , veut et ordonne le roi , que lesdits oflîciers et autn'S justiciers quel» -, et chacun
en droit soi, !oient tenus, imu. .;...; :ii qu'il sera survenu à leur notice ou connaissance, que aucun aura fait au contraire de cette présente loi ou ordonnance, de sommer ou n*quérir le capitaine de bailler le f^r^ -;■-•-• ■• 'r '-rquans pour en être justice ou j»n; i ils procèdent contre
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icelui capitaine, en cas qu'il en sera refusant, par voie de justice, ou par arrêt de sa personne ou de ses biens, quelque part que trouver les pourra, hors lieux saints , et procèdent par main armée ou autrement, comftie ils verront être à faire et que le pourront faire; et en cas qu'ils n'y pourraient pourvoir, que incontinent ils envoient les informations, sommations et procès sur ce fait, devant le roi ou sadite cour de parlement , pour y être pourvu et mis remède. »
27. «<Et en outre, le roi abandonne tout capitaine ou autres f^ens de guerre qui feront contre cette pivsente ordonnance ; et veut et ordonne que chacun , par voie défait et assemblée de gens et force d'armes , leur résiste y et donne le roi k un chacun congé , autorité et licence de ce faire. »
38. « Et avec ce , veut et ordonne le roi , que les chevaux , harnais et autres biens qui seront pris surlesdits capitaines et autres gens faisant contre la présente ordonnance, soient et appartiennent à ceux qui les auront conquis, sans que jamais aucune chose leur en puisse être demandée ; et commande le roi M tous les justiciers de son royaume, qu'ils ne reçoivent aucun à en intenter action en jugement; et si, en aucune manière, aucun d'iceux delinquans au conflit ou en la prise, était occis ou tuéf le roi veut et ordonne, qu'on n'en puisse aucune chos<f demander U irelui qui l'aura tué ou occis; et prohibe et iléfend le roi aucune action, en être intentée en jugement, mais veut qu'il soit réputé il liieu et dûment fait. «
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IVapi c$ rciueniblc des» disposilions àù oelle orw douuaoce, il ^ a tout lieu de présumer, que des circonstances particulitri» en avaient nécessité la promulgutiuu ; et que des excès graves fréquemment commis par des homme» armés, au préjudice de simples cito^^ens, avaient déterminé le souverain à accorder k ces derniers une protection toute spéciale.
Cependant, on doit reconnaître que le roi Charles Vil avait consacre, dans cette ordonnance, des principes d'ordre public qui ne pouvaient cesser d'être obligatoires, quoique les circoofttaoces qui provoquèrent su décision eussent eUa-mémcs changé, puisqu'ils avaient, pour résultat immédiat, de protéger la personne et la propriété des cilojens contre ceux qui pouvaient faire un abus coupable de la furcu dont ils se trouvaient investis, pour protéger et non pour opprimer les sujets du roi.
Aussi, non -seulement le recours au magistrat était ouvert, en faveur de ceux qui avaient à se plaindre de semblables abus; mais encore ils pouvaient arrêter ceux qui s'en rendaient coupables, et employer la force cxintre eux. Dans ce cas, le meurtre de celui qui attentait à la liberté ou à la p,.„.,..:..i,. des citoyens, était considéré comme une m ^itimc, et non comme un crime ou délit
susceptible d'excuse, puisqu'il ne pouvait servir de base k une poursuite jutUciaire.
Dans la pensée du souverain, rédacteur -' rte
ordonnance, Findividu revêtu d'unecharf;- ><-
lion puMique, qui, par un abus coupable de l auto-
rite dont il est investi , attaque un citoyen dans sa fortune ou dans sa liberté, devient pour lui un adversaire contre lequel il peut Ic^timcnient employer la force; c'est, pour ainsi dire, un voleur ou un assassin qu'il lui est permis de repousser et même de tuer, dès qu'il a pénétré dans son domicile, ou qu'il veut s'emparer de sa personne, pour consommer son projet criminel.
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CHAPITRE IL
DISPOSITIOHS Ri:L;«il<»t9 A L, A R R EST A t l<> •« il A LA DrTEMTIOH DES mÉVCllUS ET ACCUSÉS IVêQv\v ■ fcORE DE LOUIS XIT.
Nous allons maintenant recueillir les anciennes disposilions U'*gislatlv<?s qui s'appliquent, d'une inuuièrc plus directe, à reiiiprisonurnu^ut , par suite d'une plainte ou accusation criminelle.
Sous les premières races de nos rois, l'ao uv pouvait se soustraire à l'emprisonnement, en donnant caution ; et la caution n'était pas même exigée de celui qui posst'^lnit une fortune personnelle.
Voici, en effet, ce qu'on lit dans les c.ipitulaires, lib. 4, S ^9- * '^' accusatus res pruprias htihet , in malo se adripiat ,• et si res non liabet , fidejassores donet. »
Charles Vil, par une ordonnance du a8 octobre i444« autorise l'élargissement de tout prisonnier, en niulière criminelle, moyennant l>onne et SuiBsante caution de comparaître quand il en serait requis.
Cette disposition tilt » ontirincc j)ar jiln-^ < nr-^ ordoniulse*>« >^nlis4'>quentes, notainmcnt )>.ir l.uti-
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cle 198 de lordounance de Blois, SOUS la date du mois de novembre i5o7.
Une autre ordonnance de Charles VU , sous la date de i.jSa ', contient, dans son art. 32, une disposition qui a depuis été maintenue dans notre législation criminelle.
M Quand aucuns prisonniers ( porte cet article) seront amenés pour cas criminels, le geôlier s<Ta tenu de les mettre en prison fermée; en telle manière que nul ne parle avec eux ; et en ce point les tenir , tant qu'il y ait autre mandement du juge. »
Voilà 1 origine de 1 institution du secret.
L'art. t>2 di' l'ordonnance de Louis XII , du mois de mars 1^9^» s'exprime en ces termes :
« Aucun, en matière criminelle, ne sera ajourné i< In r(>quéte de notre procureur, sinon qu'il y ait tlécrt."t du juge. »
Une exception était seulement admise, par l'article 93 , relativement aux vagabonds, qui devaient être jugés sommairement, et pour lesquels le décret du juge était inutile.
Ainsi , à cette époque, une garantie légale était déjà oflferte à l'accusé. Le magistrat, chargé de la poursuite publiquif ne pouvait seul le priver de sa I' * T ours du juge étiiit indispensable.
I , 11 iirniciil ('tait lacté du jucre chargé
* Nous n'avoos pas trouvé, dans le recueil de MM. Isambert, Decrusy et Jourdan. cette ordonnance citée par Bomier , dans ton Coanaentaire sur l'art. t6. tit. t3 de l'ordonnanoe de 1670.
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ée rinfomiation , et qu'on n appelé depiiH ordonnance de prise de corp», ou mandat d'ti'rét.
L'ait. ia5 de la m^me ordonnance contient cette disposition remarquable :
« Au regard de ceux qui auront fait aucun emprisonnement à tort , il.H tiendront prison jusqu'à ce qu lis aient pa^é le» dommages et intérêts, teU qu'ils sont taxés par justice, et qu'il en soit apparu par r^rou du ''• •■
Depuis, une m de François 1". ,
sous la date du mois d'octobre 1 535 , régla la procédure sommaire à suivre, pour l'obtention du décret d'ajournement ou de prise <le corps.
Voici les principales dispositions que contient, sur cet objet important , le chapitre 1 3 de l'ordonnance de François I".
Art. 35. « Avant de proctkler à prise tle corps, ou ajournement personnel , en matières criminelles ou criminellement intentées, seront faites informations tlu crime ou délit dont sera chaîné le criminel , lesquelles seront communiquée» au procureur du lieu, qui, sur ce, pn*n<lra les f-* -isions qu'il verni étreà faire, pour niison ou n ^. de corps, ou d'ajournement personnel.»
Art. 36. « Et ladite délibération faite, soit par le juge seul , ou de l'avis de quelques hommes gra** dues et de lettres , sera rédigée par écrit, et .nignéc par le juge et le grelUtT, et datée par celui qui aura conclu et dt>lii)éré avec le juge, s'il y eMy.^H sur ce, en sera fait mandement avant que Von puisse faire exécution.
Art. 37. » Lequel mandement ainsi fait et déposé, soit de prise de corps ou d'ajournement, sera remis au procureur du lieu , qui, incontinent, et le plus diligemment, le fera mettre à exécution. M
Les art. 28 et 47 cle ce titre avaient reproduit la disposition de l'ordonnance de Charles \TI et de celle de Louis XII , qui permettait l'élargissement de tout prisonnier, moyennant caution.
François I". avait aussi senti la nécessité de réprimer certains abus commis par les officiers ministériels, dans l'exercice de leurs fonctions , et que l'ancienne procédure criminelle avait sans doute tolérés.
Aussi l'ordonnance qu'on vient de citer contient une disposition qui les concerne personnellement; c'est celle de l'article 1 1 , chapitre ao, ainsi conçu :
«Défendons aux sergens que dorénavant ils ne fassent ajournement à trop brefs jours; ne mettent au greffe ou en prison ; et aussi ne se mettent en garnison en aucun hôtel, s'il n'y a commande' ment du juge , ou qu'ils n'aient été présens au délit , qui de soi soit cas criminel. »
L'ensendile de ces dispositions constituait une garantie complète en faveur de la liberté individuelle, qui ne pouvait être compromise par aucun acte arbitraire; puisque, d'un côté, le magistrat chargé de la poui-suite, le ministère public, ne pouvait délivrer seul un ordre d'arrestation; el que, d'un autre côté, les ngens chargés de mettre ToMK I. 14
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k exdciition les ordres de la justice, avaient bemn , quand il s'agissait de privrr un citoyen de sa li- Ix^rté, d'un commandement ou d'onc ordonnance du juge.
Pour les dispenser de la production de ce mandat légal , on exigeait le concours de deux droonatances : i '. qu ils eussent été les témoins du crime, c'est-à-dire, que l'accusé eût été pris en flagrant délit; 3". que le fait imputé constituât un cas criminel, ce qui excluait les contraventions ou les simples délits placés aujourd'hui dans les attnlnitions des tribunaux de police correctionnelle.
La prompte expédition des affaires criminelles, notamment de celles où le prévenu était informé ou décrété d'ajournement personnel, avait été prescrite aux jug<»s, par l'article i4<> d'une autre ordonnance de Fran<;ois I"., donnée k Villers-0>1terets, au mois d'août iS^p.
Ainsi ce monarque, signalé par l'histoire comme le restaurateur des lettres en France , a d'autres titres non moins recommandables à la reconnaissance de la postérité , pui>que c'est l'un des souverains qui ont le plus contribué k régulariser la procédure criminelle , en substituant des formes légales h l'arbitraire, toujours si funeste aux libertés publiques et privées.
Henri II rendit, au mois de mars i549> une ordonnance , dont l'article 5 est ainsi conçu : « Ordonnons que toiis prisonniers élargis, ou renvoyés h certfli'"^ î'"!rs , seront tenus de comparaître sub pœnâ • ' , aux jours et heures précis, sana
qu'il soit nécessaire de faire aucune soumission au greffe de la cour. »
U est dès lors certain que la détention provisoire n'était pas alors une conséquence nécessaire de l'accusation , et que le prévenu pouvait être élargi pendant le cours du procès , ainsi que cela résultait des ordonnances de Charles VU , de Louis Xn et de François I". , que nous avons citées.
Du reste , cette faveur ne lui était accordée qu'à une condition bien rigoureuse, puisque son défaut de comparution , sur Tordre du magistrat , le faisait considérer comme convaincu du crime ou du délit dont on Taccusait.
C'est à peu près à cette époque que remonte l'institution des prévôts des maréchaux , qui a quelque analogie avec le corps de la gendarmerie récemment éUihli en France, et dont nous aurons À bien fixer plus tard les devoirs et les attributions.
Une ordonnance de Charles IX , rendue sur les remontrances des états d'Orléans, au mois de janvier i56o, contient k cet égard quelques disposi<tionsqui méritent d*6tre recueillies.
Art. G5. M Enjoignons à tous habitans des villes, bourgs et villages, faire tout devoir de séparer ceux qu'ils verront s'entrebattre avec épét» , dagues ou bâtons offensifs , appréhender et arrêter les délinquans , à peine d'amende arbitraire. »
Cette disposition offre quelque analogie avor celle de la loi anglai.se , qui ass<x:ie en quelque
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sorte le simple citoyen aux fonctioiu des
de justice et agccs de rautoriti^, pour l'arrestation
des individus surpris en ilagrant délit.
L'art, ^o de l'ordonnance de Charles IX , accorde une sorte de juridiction aux prévôts des maréchaux , sur les voleurs et les vagabonds ; mais il leur enjoint de renvoyer sans délai, aux juges ordinaires, les personnes domiciliées, à peine de tous dommages-intérêts , relativement à ceux qu'ils retiendront prisonniers.
Une telle distinction nous parait pleine de sagesse. Tout en respectant le principe général de l'égalité des citoyens devant la loi, on ne peut s'empécber de reconnaître que la diflerence des positions sociales doit modifier les rapports qui existent entre les cUvers membres de la grande famille, et ceux auxquels une autorité quelconque est déléguée par le gouvernement ; de telle sorte que , ai la société a besoin de garanties contre les voleurs , les vagabonds , et autres personnes de cette classe, dont l'existence est une sorte de calamité publique, les citoyens domiciliés ont au contraire besoin de garanties contre les agens de Tautorité, pour se mettre k r;>1»ri ih- l'oppression et de farbitraire.
Ainsi , l'on peut admettre que les dépositaires de la force publique , chargés de veiller à la sûreté de tous, s'assurent des personnes, que leur isolement de tout lien social place dans un état dliostilité envers les autres citoyens, tandis que leur juridiction ne doit pas s'étendre aux penoOMS
domiciliées qui peuvent toujours invoquer la protection de la loi et des maîi^istrats.
Du reste , la distinction que nous venons de remarquer se trouve établie, d'une manière plus formelle , par le rapprochement de Tarticle 1 1 de l'ordonnance de 1 56o , avec Tarticle 6 d'une autre ordonnance de i564.
Il résulte manifestement de cette dernière ordonnance, que les prévôts des maréchaux exerçaient en cfiet une sorte de juridiction directe , h fégard des vagabonds, et autres, ainsi qu'à l'égard des coupables pris en flagrant délit ; tandis que , relativement aux personnes domiciliées, s'ils procédaient k leur arrestation, c'était seulement comme agens chargés de l'exécution des actes de l'autorité.
Art. 74- « S'il y a volerie , meurtre , ou autre délit , les prévôts des maréchaux feront tout devoir et diligence d'appréhender les délinquans , sans qu'il y ait ]>)aint<> <l(>"la pm-tie civile ou instance.»
Art. 6. (Ordonn. de i564.)*' Seront tenus les prévôts des maréchaux et leurs lieutenaus, d'aller parles champs, circuir (parcourir) la province, pour le devoir et exercice de leur état, sans soi tenir é»-villcs closes; ils ne pourront en aucun cas (crimes ou délits) commis rs- dites villes, entreprendre (X)nnaissance sur \cf> domiciliés y résidans, sauf pour le fait (finformatiou , décret et capture qu'ils auront en tous lieux , contre toutes personnes et pour tous délits, à la charge de rendre
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les prisoiluiers aux juges ordinaires , ro3raiix ou autres, hors les cas susdits k eux attribués. •
A cette époque , la France était déclûrée par les divisions intestines; des troubh» sérieux avaient éclaté sur ]>lusieurs points du royaume, notamment à Orange, Houen et La Hoclielle, par suite des persécutions dirigées contre les protestans. Unelé> gislation sévère dut annoncer les mesures rigoureusesqui signalèrent les dernières années du règne de Charle> 1\ , et les guerres de religion qui continuèrent k déchirer notre malheureaie patrie, après k'avénement d'Henri IJI au trône.
Cesl d (udinaire eu investissant les agens de l'autoriu* de pouvoirs ex t ra ordinaires; eu conndérant coomie des crimes de lèse-majesté la résistance aux ordrc*s dont ils sont porteurs; en un mot , c'est en frappant les citoyens d'une sorte de suspicion légitime, que les cooseiUers des princes pensent aflmnir leur autorité.
Aussi les ordonnancées rendues k cette époque désastreuse portent- elles l'empreinte d'une extrême sévérité ; c'était le règne de la force plutôt que celui des lois et de la justice.
On peut en juger, par les dispositions suivantes, (fun édit de Charles IX , sous la date du mois de janvier iG^i.
N Art. i". Mous avons défendu et défendons jvr peine de la vie^ à tous nossujeU, de qudqve qualité qu'ils soient, d'outrager , ou d excéder U personne «raurun de nos oOiciers , kuissicrs ou sei^ens, faisant ou exploitant actes de justice;
dout u'entendous être expédié lettres de grâce ou réuiissioii. »
« Art. 6. Et à ce que nosdits sujets n'aient ou prennent occasion , pour les déporleraens des ministres de uotredite justice , pour n'être leur qualité par eux connue, de leur résister, lorsqu'ils feront lesdits actes de justice; nous enjoignons auxdits sergcns procéder auxdites exécutions avec toute modestie , sans user de paroles arrogantes ou insolentes; ainsi, se comporter envers ceux à qui ils ferout lesditâ exploits, selon leur état et qualité , sur peine de réparation honorable et profitable , et punition corporelle s'il y échet.
» Et pour faire lesdiu» exploits, ne s'accompagneront nosdits sergcns que de leur recors, et n'auront d'autres armes que l'épée seule , sinon que par nos juges il en lut autrement ordonné ; et , pour signe «l'être de nos maudemens, porteront lesdits sergeus, ordinairement, l'écusson des trois fleurs de lis , de la grandeur d'un lK>uton , sur leurs habillemeiis, en l'épaule, qui soit visible, tellement que nosdils sujets n'eu puissent prétendre cause d'ignorance , avec la baguette en main , le tout sur peine de privation de leurs ollices, dès la première contravention , ou défaut de l'observation de cette présente ordonnance. »
Lue urdunnuucc de Henri lli, du mois de mai l579 , contient les dispositions suivantes:
Art. i85. « G)n firme aux prévôts dtrs maré- (hauv, aux vic(vbaillifs , et lieutenans criminels de robe coin !<• ^' ili<»it «raiii"i.i, en cas de vo-
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lerie, meurtre, ou autre délit commis aux lieux , où ils sont établis; et aussi cl'extx'uter promptement , et sans remède , excuse ou dissimulatiou , les décrets ou mandemens de justice qui leur seront délivres par nos juges et sul)slituts de nos procureurs généraux , encore qu'il n y ait plainte de partie civile. »
Art. 190. « Défendons, sur peine de la vie, h nos sujets, de quelque qualité qu'ils soient , excéder et outrager aucim de nos magistrats, ofiiciers , huissiers ou sergens faisant et extH:utant acte de justice ; voulons que les coupables desdits crimes soient rigoureusement châtiés, sans espoir de miséricorde, comme ayant directement attenté contre notre autorité et puissance. »
Art. 196. nAfîn d'empêcher la fréquence des meurtres et voleries qui se commettent par les champs, avec toute impunité , nous enjoignons è tous hauts -justiciers et leurs officiers des lieux où tels excès se commettent , ensemble aux habitans des plus prochains villages, de poursuivre en toute diligence, incontinent qu'ils auront connaissance de malfaiteurs, pour les appréhender et constituer prisonniers, si faire se peut, à peine aux haul»jusliciers de perdre les droits «leleur justice, à leurs oflîciers de leur état , et aux habitans desdits villages de grosses amendes applicables moitié à nous et moitié aux excédés ou à leurs héritiers. »
Art. 197. «Enjoignons à tous habitans des TÎlIes, bourgs et villages, faire tout devoir deséparer ceux qu'ils verront s'entre-batlre avec épée, dagues ou
autres bâtons offensifs, et d'appréhender et arrêter les délinquans pour les livrer ès-mains de justice. »
Art. 198. «Et parce que nous avons été averti que plusieurs voleries, meurtres et assassinats se commettent par les champs, par personnes masquées, nous voulons qu'il leur soit couru sus par les autorités de justice et avec les officiers d icelle , en toute voie d'hostilité et à son de tocsin , et qu'étant appréhendés , ils soient punis par les juges des lieux , sans dissimulation, u
Cependant, des remontrances ayant été faites par les états généraux , sous le règne de Louis XIII, pour réclamer l'exception consacrée par les lois antérieures, en faveur des personnes domiciliées; cette exception fut de nouveau consacrée par l'article i83 d'une ordoniiaiico du mois de janvier
« Les prévôts des camps et armées ( porte cet ararticle) , et de la suite de nos amés, et féaux des maréchaux de France , ne peuvent décréter ni procéder criminellement contre les domiciliés. »
On trouve, dans la même ordonnance, une singulière définition des vagabonds et des voleurs; et l'on est convaincu que la disposition st'vère de la législation de cette époque avait été commandée par la nécessiu» de maintenir la tranquillité publique, incessamment menacée par de nombreux rasscmblemens.
Voici en effet ce que porte cet article :
« Nous voulons que toutes troupt-s de gens de
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pieil ou de che> m1 qui seront trouvés , depuu» le nombre de six honiiut» ju.squà cent et uu-<letii>us, dans» les villages « arini'sou ihiii , sans département signé de nous ou de nos gouverneurs , seront réputés vagabonds et voleurs , et, comme tels, leur soit couru sus par le prévôt des marécbnux et communes du pajs , au son du tocsin , sans exception ni acception de personnes; et ceux qui les conduii-ont , pris et apprchendés , punis de mort , sinon condamnés par contumace, autorisant dès h préseul tesdits prévôts et communes par ces présentes, et pour rexécution du présent article.... »
U paraît cjue si dcî» moyens rigoureux et extraordinaires avaient été autorisés, à cette époque, pour s'assurer des individus suspects ou accusés, la procédure dirigée contre eux ne leur offrait aucune garantie, puisqu'elle était attriljuée , non aux tribunaux légalement institués, mais à des commissions temporaires.
Si Ton trouve quelques dispositions favorables à la liberté individuelle, dans les anciens nv'vivMis de la législation générale du royaume, l< <(s
particuliers de certaines proûuces consacraient, sur cette matière importante, des principes qu'il importe dercrueillir ici, puisquilsli tit des siè" cleti qu'on ;ii('iim> iron .s4iiiNciii <i itce et de barbarie.
D'après le staUit de Forcalquier, en Provence , un accusé ne pouvait être retenu prisonnier sur le .simple soupçon qui résultait de .sa fuite; et il follait que des informations préalables , qui , suivant
Dieu et la justice, devaient faire présumer sa culpabilité , précédassent toujours son emprisonnement, sous peine d'une amende contre le juge qui avait contrevenu à cette prohibition.
Notre province de Normandie eut aussi sa ^mmie charte , comme l'Angleterre : l'une et l'autre étaient contemporaines et dérivaient de la même source; de telle sorte que nous retrouvons, dans nos anciennes traditions nationales, ces principes protecteurs de la liberté individuelle, que nos publicistes modernes s'imaginaient avoir empruntés de la Grande-Bretagne ou des Etats-Unis d'Amérique.
En II 55, Henri II, roi d'Angleterre et duc de Normandie , publia , pour cette dernière province, une charte dont l'art. 38 disposait «qu'un homme libre ne pouvait être emprisonné, ni souffrir aucune atteinte, dans sa personne, dans sa liberté ou dans ses droits , qu'en vertu d'un jugement de st.'s pairs , et d'après la loi générale'. •
Voici le texte de cet article, qui , selon la judicieuse observation d'un avocat célèbre', est en mauvais latin , mais contient une bonne pensée : " Nullus liber homo capiatur, vel imprisionetur aut
' Il c»t à rvn[)ar(|ii(r(|iif t cii liaiiftla mêmeanuée (ii55), qtir Louis le ji'u ru- publia, {tour le royaunM de France, une ordon n a uœ paiement favorable à la liberté iodividueiie. et dont notn tvom ritpport^, page 193, une dispotition qui a auMÎ beaucoup d'analogie a%cc la ié)^ation anglaise.
^ M*. Diii'in i»'^''l-ini devant la cour royal»' «umm- M* i<tamb4>rt.
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diauiûnitiir de aliquo libcro tpiiempnto suo , vd libcrUtibus , aut liberis consuptuilinihus suis , aut 1igetur, aot cxulatur, aut aliquo motlo «lestinatur, ncc siip«»r fiim ihimus, nec super cum mittemuA, nisi pcr légale judiciuin p;«niiin quorum, vcl per legem terrae. »
*^!M. Daviely avocat à Rouen, en citant ce te&te remarquable , dans une lettre par lui adrenée à M*. Isiinibert , k roccasion de son procès , et que ce dernier a publiée à la fin du second volume, ajoute une observation non moins piquante *.
• Quoique cette charte si précieuse , dit->il , s'applique rxpressément à notre Normandie, comme lindiquent sou préambule et plusieurs de ses articles; qu'ainsi ,ce soit ledocument le plus remarquable peut-être de notre ancien droit public normand , aucun de nos auteurs n'en a parlé; c'est Texact et judicieux iirussol tpii en donne la copie, dans le recueil de chartes qu'il a inséré à la suite de son Nouvel examen de f usage général des fiefs :
' Ce proc«> (élèbre est devenu l'oocaMon de pluftieur» consultation* remarquable», dans presque tou» les barreaux du royaume ; il est à regretter seuloDeot que la ilisrawion ait été presque toujours renfermée dam le cercle étroit de qoalqves loi» révolutionnaires . combinées avec le oouTean codedWtmctioa criminelle. Si leurs rédacteurs, à l'esemple des avocats d'Aix et de Rouen , avaient lecherclié tout re que les anciens sUtuti locaux offraient de spécial sur la liberté tndi^idurilc. cet ensemble de recberobes, qu'un seul komroe ne pourrait faire avec fruit . aurait fourni das malérÎAui précieas pour l'histoii-c de notre dit>it public.
4't 1 on voit , aux restitutioni» qu il fait du texte, en quelques endroits, que c'est un monument trèsancien qu'il transcrivait.
N Cette charte a 49 articles : celui que j'ai copié ci -dessus est le 38*. : à quelques légères transpositions près, sa disposition est la même que celle de l'article 39de la grande charte anglaise; et tous les autres articles se retrouvent identiquement aussi, du moins pour le fonds des choses, parmi les6i articles de cette grande charte; c'est que notre charte de ii55, si complètement morte depuis dans le mémoire de nos pères, a eu en effet l'honneur de servir de modèle au nionunuMit immortel des Ui)ertés anglaises ^ »
Les anciens statuts de Normandie avaient aussi organisé, comme les lois anglaises, l'arrestation des accusés par \e fuiro ou la clameur pubhque, et l'article 5^ de 1 ancienne coutume de cette province prouve que , dans l'emploi de ce moyen extraordinaire, on professait encore le plus grand respect pour la liberté individuelle.
M Le haro ( porte cet article) ne doit avoir lieu
^ Le jurisconsulte éclairé auquel nous empruntons ce passage, explique, d'une manière très-satiafaisantc , l'analogie qui eiiste entre la charte normande et la grande charte d'Angleterre; celleci avait été publiée par Henri I"., et , lorsquHenri II son petit-fiU lui succéda , il déclara maintenir toutes les franchises que son aïeul avait acrordëeaà ara peuples; de telle »orte , que la charte par lui adreatée k la Normandie, ne fut que celle de Henri I". a|ipropriée à cette province.
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que pour lauM' i-riminelle, comme pour leu , ou pour larciu, ou pour homicide , ou pour «allre évident péril, comme si aulcun court à un aultrc le couteau traict; ceax qui accourent à ce cri ne doivent retenir le malfaiteur que sils voyentmesfaict où il y ait p<'>ril de vie ou de membre, ou de larcin , parquoy le malfaiteur doive perdre vie ou membre... ; mais alors même Vaccusé ne doit pas estre mis en prison , s'il n'appert de mesfaict de sang ou de p1aye,ou d'aucun grand mesfaict; et si le mesfaict est apparissiint , et que cil qui est accusé dit qu il est prest de soutenir Tenqueste, savoir s'il est coupable ou non , il ne doipt pas estre mis en prison , car il montre assez clerement qu'il n'y a pas df coulpe. »
Cette disposition de l'ancien drovt normand est tréft-remarquable, sous plusieurs rapports.
n en résulte : i'. que nul ne pouvait étrearrétr que dans le cas où il s'agissait d'un crime grave pouvant motiver une condamnation à mort , ou au moips l'application d'une peine corporelle; a*, que même après son arrestation , le prévenu ne pouvait être constitué prisonnier, à moins qu'on n'eût à lui imputer un crime de la nature de ceux qui viennent d'être indiqués; 3*. que même, dans ce cas, l'accusé pourrait consenrer sa liberté, sll était prêt à soutenir C enquête ^ c'est-à-dire h se soumettre aux chances de la procédure criminelle. Quant aux officiers de justice , ils ne pouvaient arrêter un prévenu qu'en flagrant délit.
Enfin le jugement par jurés était adbBUf dans
l'ancien statut de Normandie ; et c'était un rapport de plus avec la législation anglaise.
Lorsqu'on songe que c'est dans le i 2*. et le i3'. siècle qu'avaient été consacrées ces dispositions protectrices de la liberté individuelle , on doit s'applaudir de ce que nos législateurs peuvent se dispenser de recourir k des sources étrangères, et n'ont besoin que de consulter nos propres annales, pour coordonner notre législation criminelle avec les grands principes que la charte a consacrés.
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KCrOMMB DX LA LEGISLATIOB CftlMlVELLE »OV LOUIS XIT.
L*ATÉNBiiBNT de LouisXIV au trône signala le retour k Tordre légal ^ et une ordonnance du aa octobre 1 648 , contre-aignée par un chancelier dont le nom rappelle depuis long-temps celui d'un défenseur des lilM'rtés publiques (M. de Séguicr), consacra la disposition suivante.
Art. i5. «Voulons qu'aucuns de n06 sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, ne soient à l'avenir traités criminellement que selon les formes présentes par les lois de notre royaume et ordonnances, et non par commissaires et jugm choisis. M
Enfin , ce monarque rendit la célèbre ordonnance du mois d'août 16'jo, qui a composé près* que seule notre code criminel, jusqu'à l'époq^ue de la révolution ; il ini|)orte de recueillir avec soin les dispositions de cette ordonna ncn> relatives k Tarrestation et k l'emprisonnement des accusés.
Dans le titre a , intitulé : • Des procédures particulières aux prévôts des maréchaux de France*, on remarque les articles suivans :
Art. 3. « Les prévôts seront tenus de mettre à exécution les décrets et macdemens de justice, lorsqu'ils en seront requis parnos juges et sommés par Bos pi*ocureurs ou par les parties, à peiiie d'interdiction.
Art. 4- » I>eur enjoignons d'arrêter les criminels pris en flagrant délit, à la clameur publique.
Art. 5. ■ Défendons aux prévôts de donner des commissions pour informer, à leurs archers ^ à des notaires, talicllions, ou aucune autre personne, à peine de nullité de la procédure et d'interdiction contre le prévôt.
Art. 6, «Pourront, leurs archers, écrouer les prisonniers arrêtés en vertu de leurs décret».
Art. 7. » Seront tenus de laisser aux prisonniers quils auront arrêtés copie du procès-verbal de «japture et de l'écrou , sous la peine portée par le premier article ( l'interdiction et une amende, outre les dommages-intérêts envers la partie). »
Art. 9. « Les prévôts des maréchaux , en arrêtant un accusé, seront tenus de faire inventaire de l'argent , bardes , chevaux et papiers dont il se trouvera saisi , en présence de deux habitans les plus proches du lieu de la capture, qui signeront Tinvcntaire.
Art. 10. ■ A linstaul de \n capture, i iic-rusi* sera comluit aux pristjtis du lieu , s'il y en a , sinon aux plus prochaines, dans vingt-quatre heures au plus tard. DéfendoQS aux prévôts de faire charte privée dans leurs maisons ou ailleurs, à peine de priva-^ tion de leurs charge», w
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Art. 1 a. « Les acciuéti aerout interroge par le pK'vôt f en présence de Tassesscur, dans les virtgttfuatre heures de la capture ^ à peine de 3oo livres d'aiiKMule envers nous. Il pourra néanmoins Icsinlerrogcr sans assesseur, nu luomenldc la capture.»
Art. 17. «L'accusé ne pourra «Hrc élargi, pour quelque cause que ce suit, avant le jugement de la compétence*, et ne |>ourra l'être après que par sentence du président du si«*ge qui devra juger df'>- Hnitivement le procès. »
I»rs de leur institution, les prévôts des maréchaux composaient un corps spécialement chargé de veiller à la sûrett' publique ; ce n'était qu'accessoirement qu ils exerçaient une sorte de juridiction de police. Depuis, ils avaient été érigi^ en tribunal ; et, soit à cause de la cpjalité di*s accusés (s*il s'agissait de vagabonds, gens sans aveu , ou personnes précédemment condamnées ci un peine corpordie), soit à cause de la nature du crime ( par exemple , quand il s'agissait de vol avec efl'raction , ou sur les grands chemins, de sacrilège avec vol , de sédition populaire, de fabrication ou émission de &inie monnaie), ils étaient chargés de la prookliire et du jugement. On appelait c^ifpreVo/ai«x les crimes pour le^uels un accust* était soumise la juridiction de ce tribunal.
* La jarifiirtion du prévôt étant toute exceptionocllc . il n'était pa» jage de u oonpctenoc lorsqu'elle était conte»tcc. •
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Dans plusieurs circonstances , il y avait concours entre les prévôts des maréchaux de France et les présidiaux. La voie de Fappel n'était pas admise contre les sentences rendues par ces tribunaux, exceptionnels.
C'est d'après les mémf?s hases que des cours pré* vôtales avaient été instituées en 181 5, mais avec , des attributions moins étendues.
Ainsi que l'indiquent les divers articles que nous venons de citer, les prévôts réunissîiieut aux fonctions déjuges celles d'olliciers de police judiciaire ; et , à cet égard , l'ordonnance contient plusieurs dispositions remarquables- Ce n'est que sur la réquisition du magistrat, ou des parties, que les prévôts devaient exécuter les décrets etmandemeus de justice, k moins qu'il ne s'agît d'un coupable surpris en flagrant délit. Des formalités étaient rigoureusement prescrites, au moment de l'arrestation et de l'emprisonnement; ils ne pouvaient déléguera leurs subordonnés l'exécution du mandat qu'ils avaient reçu de la justice ; enfin , ils devaient procéder sans délai à l'interrogatoire de l'accusé, mais ils n'avaient pas le droit d'ordonner sou élargissement, jusqu'à ce que leur compétence eût été reconnue.
C'est dans le titre x de la même ordonnance que l'on trouve les disjjositions relatives à l'arresUition , il renipriftonnem«M«f «•» '• r'-îargisscmeut des accusés.
ArC. 1 ". «« Tous décrets seront rendussur les conclusions de nos procureurs ou des seigneurs. »
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Ainsi , Ir coticourn tlu ju^(> et du inagislrat char- ^é i\v la poursuite ëtail exi^t* pour c(* premier acte de In procédure criminelle, qui peut avoir pour résultat de priver raccust'? de sii lilxfrté.
Une in formation préalable devait avoir lieu avant Tobtention du décret. Cest ce qui i*ésulte d'un arrêt du constMJ du 1 3 janvier ir)8.{ , qui enjoignait aux lieutenans criminels des bailliages et sénéchaussées de I^nguedoc, de déc!réter sur les informations, sans en donner connaissance à qui que ce «oit , qu'au procureur de Sa Majesté, pour prendre ses conclusions; de s'assun'r du coupable; de l'intcrrt)ger incessiiniinent , sUr le n'glenient «le la procédure, apri*s l'interrogatoire, à peine d'interdiction.
Art. 3. «Selon lu ({iialitr (li-Miiines, despi«-inr> et des personnes, s<*ra ordonné que la partie sera assignée pour êtn; ouïe , ajournée à comparoir en personne , ou prise de corps. >*
Une grande latitude était dès-lors laiss<'e an magistrat , par cette disposition que les rédacU>urs de l'ordonnance paraissaient avoir empruntée au droit romain \
0« trois décrets difTérens, que le magistral |)ouvait décerner, peuvent être assimilés aux maudaLs de comparut ion , if amener et iC arrêt , autorisés par le Co<le d'instruction criminel !<
Il y avait cette ditrérence nnnarquable, entre
' Voyes page iS> I* loi >" ^" niprifr . fie cu$toiUd reorum.
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ces décrets , que si raccusé était revêtu d'une fonction publique , le décret d'ajournement et celui de prise de corps emportaient de droit l'interdiction des fonctions de sa charge , tandis que la simple assignation pour être ouï ne produisait pas un tel elfet '.
Toutefois nous ferons une observation sur cet article. Le pouvoir discrétionnaire des magistrats doit avoir des bornes, surtout lorstjuil s'agit de porter atteinte à la liberté des citoyens. Il était convenable, sims doute, de laisser aux juges la faculté de décerner ou de ne pas décerner un tlécret de pris** de corps, quand l'accusation était grave, en prenant en considération la qualité des accusés et la gravité (les itidic(>s ou des pieuves; mais il fallait que la loi proliil>i^t lu sage de cette mesure rigoureuse, lorsqu'il s'agissait d'un simple délit.
Art. 3. «L'assignation pour être ouï sera convertie en décret d'ajournement personnel , si la partie ue comparaît.
Art. 4- '* L'ajournement personnel .sera converti en dc'rret <le prise de corps, si l'accus*' ne<:on)parait tians le délai qui sera réglé par le décret «fajouraement personnel , selon la ilistance des lieux , ainsi qu'aux ajournemens en matière civile.»
La désobéissance de l'accusé aux ordres de la justice pouvait légitimer cette sorte tl'aggra va tion des mesures rigoureuses dont il était l'objet.
' L ii»M(;natioii |>our t^li-c ouï n'était pa» connue avant i'ordounnntY de i(i-^t).
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L ajournement personnel n'i'tait lui-mAme , aini^ que l'indique Tarticle 4. qu'une injonction de se présenter devant le ma^stnit. On ne s'emparait de la personne de raccusc , pour le contraindre à comparaître, que lorsqu'il y avait décret de prise de corps.
Du reste, un tklit du mois de décembre 1681 prescrivait aux juges d'exprimer dans les ajournemens pei-sonuels qu'ils discernaient , le titre de l'accusation, à peine d'interdiction de leur charge.
Art. 5. K Les proct^s verbaux des préfidens et conseillers de nos cours pourront ^tre décrétés de prise de corps , et ceux de nos autres juges d'ajournement personnel si*ulement , sinon apr^que leurs assistant auront été répétés.
Art. 6. »» Les procès v(Tl)aux des sergens cl hui«^ lâersmêmc de nos cours ne pourront être décrétés» sinon eu cas de i^belUon à justice y que d'ajournement personnel seulement ; mais après qu'ils auront été répétés , et leurs recors , les juges pourront décerner prise «le vitryri. , >i le cas y écheoit. ■
Dans ces articles, dont la rédaction n'est pas d'ailleurs très-claire, le l('*gislateur avait voulu réprimer la désobéissance ou la résistance aux ordres de la justice ; et les mesure» autorisées contre les délinquaus sont plus ou moins sévères, seloQ qull s'agit d'un magistrat de cour souveraine, d'un juge de la juridiction inférieure , ou d'uu officier mi* nistériul.
A l'égard du premier, le décret de prise de corp»
était décerué lor>que sou procès verbal constatait soit la résistance, soit un outrage. 11 n'y avait lieu qu'à Tajounirment personnel quand Tinfraction avait ru lieu à l'égard d un autre juge. Eulin, ce n'est qu'en cas de rébellion à justice , qu'un décret d'ajournement personnel pouvait être décerné sur le pnx'ès verbal d'un sergent ou huissier.
Art. <-. « Celui contre lequel il y aura une ordonnance d'assigné pour être ouï , ou décret d'ajournement personnel, ne pourra être arrêté prisonnier 5'/'/ «e surx'ient de nouvelles charges i ou que , par délibération secrète de nos cours , il n'y ait été résolu qu'en comparaissant il sera arrêté , ce qui ne pourra être ordonné par aucun de nos juges. »
La première partie de cet article contient une disposition extrêmement sage. On conçoit que des chargeas nouvelles pouvant donner à l'accusation un caractère de gravité qu'elle ne présentait pas d'abortl , il puisse y avoir lieu à dt-cerner un décret de prise de corps que le magistrat avait jugé d'abord inutile.
Mais il n'en est pas ainsi de la seconde disposition , celle (jui veut qu'un accus«* , appelé seulement pour être entendu par le juge, puisse être constitué prisonnier, parce qu'une délibération seciiUe de la cour aurait décidé qu'il serait arrêté en comparnissant. C'est là une .sorte de piège , une sorte du justice rusécy indigne «le» magistrats, comme ledit Tliévene^iu ; et il est bien plus convenable d'exercer d'alxirtl le droit rigoureux que la loi leur
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accorde, en dé(*<>rti:iiii un ili'i iPt rlo prise de oorpt contre l'accuM-.
Art. 8. « Poiii II rin- décerné décret de prise de corps, sur la seule notoriété , pour crime de duel; sur la plainte de nos procureurs, contre les v^^bonds; et sur celle des m;iîfr»"i, pour crimes et délits domestiques. »
Cette disposition exceptionnelle est une application du principe général posé dans Tarticle 3, qui permet au juge de décerner un décret de prise de corps, selon la qualité de.s personnes ou des crimes.
De tout temps le législateur a montré une sévérit*' extrême contre le duel , et cette sévérité se manifeste dès Tintroduction même de la procédure, puisqu'un dt*cret de prise de corps peut être décerné contn* l'accusé, sur la seule notoriété publique. ,
Quant aux vagabonds, bnir existence sociale rendrait sauvent illusoires les poursuites th' ^'t "V"tice, si elle ne commençait par s'assuriT <> personnes; aus.si Tordonnance de 1670 n'a-t-elle fait que rmouveler la disposition de plusieurs anciennes ordonnances, en autorisiuit leur arres* tation , dès qu'ils sont accusés d'un délit ou d'uu crime.
Knfin celte mesure rigoureuse trouvait aiooD sa jii^t II, du moins son motif, k l'égard j^pj|
doiii<^iM|ti(-s , (l.iiis l:t pfiin» de mort que piuMV * çait la légi>l.ii.«iii •luitinelle contre les> simples
vols commis par les domestiques , au préjudice dr leurs maîtres.
Art. 9. « Après qu'un accusé pris en ilagrimt délit, ou à la clameur publique, aura été conduit en prison , le juge ordonnera qu'il sera écroué; et Fécrou lui sera signiGé, parlant k sa personne. »
Les rédacteurs de l'ordonnance ont distingué ici deux époques , qui ne pouvaient être en eflét confondues, dans les cas prévus par cet article.
Lorsque l'arrestation a lieu en flagrant délit , ou sur la clameur publique , l'intervention du magistrat n'est pas exigée dans ce premier acte, qui a seulement pour résultat de s'assurer de la personne de l'accusé.
Mais dès que celui-ci est conduit devant le ju^e, l'arbitraire doit aussitôt cesser, pour faire place à la légalité : alors farrestation est convertie en emprisonnement, et il dfîvient indispensable de remplir les formalités prescrites pour la régularité de cet acte important.
Art. 12. « Sera procédé à l'exécution de tous décrets, même de prise de corps, nonobsUint toutes app<'llatious , même comme déjuge incompétent , ou nxusé, et toutes autres, sans demander permission mpareatis. »
La disposition de cet article doit paraître d'une rigueur extrême , surtout lorsqu'on le rapproche des principes consacré» » à cet ^rd , ])ar plusieurs législations étrangères.
Cest une règle générale , que l'appel pour in-
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compétence ayant pour objet de mettM « tioii le pouvoir du juge , doit suspendre l'exécution de la décision par lui rendue; et l'on doit être étonné qu'il n'en soit pas ainsi , lorsqu'un acte émané de sou autorité irappe un ciloven dans ce qu'il a de plus précieux , ton honneur et sa liberté.
Art. 16. <t Les accusés qui auront été arrêtés seront incessammeot cooduits dans la prison, sans pouvoir être détenus cbiis une maison particulière, si ce n'est pendant leur conduite, et en cas de péril d'enlèvement , dont sera fait mention dans le procès verbal de capture et de cx)ndnite, à peine d'interdiction contre les prévôts, huissiers ou sergens, de 1000 liv. d'amende envers nous, et de» dommages et intérêts des parties.
Cette tlisposition , consacrée pour la première fois par nos lois criminelles, est d'une extrême sagesse : elle ofire une garantie aux accusés; car les priions consacrées aux détenus ajant été tou> jours p1ac<''(*s sous la surveillance immédiate des magistrats , ils ont U*s moyens de réprimer les actes arbitraires qui leur seraient dénoncés , r^H thpemeot à l'arrestation et à l'emprisonnement des accusés.
Art. f^. <i l'iMirni, SI le cas y échet, être rendu décret de prise de corps contre des personnes non connues, et sous les dr^signations de l'habit de la persoBoe, ou autres, suflisantes, comme aussi k rindication <|ui en sera fiiite. »
On a vu que la légîtlatioB anglaise contient une
disposition toute diflerente, puisqu'elle exige que Taccusé soit spécialement et nommément désigné dans l'ordre ou mandat d'arrestation : au moyen de ces formalités, les officiers de justice ne peuvent commettre une méprise souvent funeste k ceux qui en sont l'objet.
Toutefois, on ne peut se dissimuler qu'il y a certains cas dans lesquels le nom de l'accusé est inconnu ; et les rédacteurs de Tordonuance ont pen.sé qu'il Y avait moins d'inconvéniens à arrêter un innocent d'après une désignation incomplète ou insuflistinte , qu'à laisser échapper un coupable dont on ne connaîtrait pas le nom.
Art. 19. «Ne sera décerné de prise de corps cx)iitre les domiciliés, si ce n'est pour crime qui doive être puni de peine afilictive ou infamante. »
Une aniéiiomtiou remarquable avait été introduite par cet article , dans notre ancienne législation criminelle K Avant l'ordonnance de lO'jOy f liT -. fi .>ii\ait livré k l'arbitraire du juge, dans I III II' f aussi importante, ce qui est toujours un malheur; car les hommes passent, tandis que les lois conservent leur autorité , jusqu'à ce que de nouveaux l)es4Vins aient fait sentir au législateur la utfcessiU' de corriger son ouvrage.
Ou remarque ici une sorte de transaction entre l'intt'frét public et l'intérêt privé.
* L'ordonnance du moU'dr janvier iSiij qu'un a prëo^ demmrnt rapportée, page a 17, n'avait intrrdit qu'aux prévôts des maiécfaaui rarrotation des personnes doaicilîéet.
Si la société doil puuir les coupables, elle doit aussi protéger les citoyen» qui ne sont encore qu accusés , et qui , par leur position , lui oflrent des garanties.
Assurément on n'a pas à craindre qu un citoyen domicilié al)andonnc sa famille et sen établissement , parce qu'il est appelé à se défendre d'une accusation peu grave; et la privation provisoire de sa liberté pourrait être souvent une peine plus sévère que celle qu'il aurait à subir en définitive.
Un édit du mois de janvier i6d5, servant de règlement pour le Cbàtelet de Paris, a confirmé la (lisj)ositiou de cet article, en défendant au lieutenant criminel, et aux autres oUiciers, de décerner des décrets de prise de corps contre des personnes domiciliées, à moins qu'elles ne soient accusées de crimes graves, de nature ù entraîner des peines alUictives ou infamantes.
Art. 30. « Nos procureurs des justices ordinaires seront tenus d'envoyer aux prot:ureurs généraux , chacun dans leur ressort, aux mois de janvier et juillet de chacune année, un état signé par les lieulenans criminels et par eux, des écrous et recommandations faits pendant les six moiâ précé<Iens, es prisons de leurs sièges, et qui n'auront point été suivis de jugemens définitifs, contenant la duicdcs décrets, écrous et recommandations, le titre d'accusation et l'état de la prooédun> , à l'effet de quoi tous actes et t'ocrons seront par le greflier et gcx)lier délivrés gratuitement, et IVtal porté par les messagers sans frais , à peine d'in-
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lenlictioii contre lr*s grefliers et geôliers, et de loo liv. d'amcntlc envers nous, et de pareilles amendes contre le messager , ce qui aura lieu sous pareilles peines, pour les procureurs des justices seit^neuriaies à l'égard de nos procureurs des siéi^es où elles rassortissent. »
Cette disposition est extrêmement sage; il est à regretter seulement qu'elle ait été toujours illusoire dans la pratique.
M II ny a pas, dit Serpillon dans son commentaire, d'article plus mal exécuté que celui-ci; quoique très-important , pour que les supérieurs puissent connaître les procédures qui ont été ncglii^ées ou assoupies, par la coimivence des ofliciers subalternes qui abandonnent souvent la poursuite des plus grands crimes. »
Cl* judicieux commentateur de l'ordonnance de 16^0 ne nous parait pas avoir bien saisi l'esprit de l'article que nous venons de citer. Sans doute le législateur avait pensé que l'intérêt public réclamait l'instruction et le jugement des procès criminels, que la connivence des officiers subalternes aurait fait aliandonner;*mais il faut penser aussi que l'inténH des accusés eux-mêmes avait été pris en considération par les rédacteurs de l'ordonnance , et que la surveillance des magistrats supérieurs avait également pour objet de mettre un terme aux arrestations arbitraires et illégales, que la négligence des juges chargés de la pour> suite pouvait indéfiniment prolonger.
Du reste , cet article doit donner lieu k une
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observation particulière. 11 prononçait des peines contnrles greffiers, les geôliers, et même contre les procureurs des justice» stMgneuriales, en cas d'infraction à ses dispositions; mais une telle infraction demeurait impunie, ii lV>gard des procureurs des justices ordin<'iin.*s; et c'est peut-être à cette circonstance qu il faut attribuer le défaut d'observation de la mesure pleine de sagesse prescrite parle législateur.
Art. a I . « Les accusés contre lesquels il n y aura eu originairement dtnrret de prise de corps, 8est>nt élargis après Tinterrogatoire , s'il ne survient de nouvelles charges, ou par leur reconnaissance , ou par de nouveaux témoins. »
Les criminalistes n'étaient pas d'accord sur l'application de cet article : toutefois, il est faciie d'en bien sai.sir et d'en justifier la disposition.
Lorsque, par lu nature de l'accusation, c'est-àdire dans le cas où il s'agissuit d'un simple délit , on ne décernait contre le prévenu qu'un décret d'ajournement , sa mise en liberté devait être prononcée après l'interrogatoire.
Une exception était admise dans la circonstance où l'accusation prenait un caractère plus grave, soit par la déposition des témoins appelés, soit par les d< ' '>iis mêmes du prévenu; alors, au lien dui..u....iT sa mise en liberté, le juge di'*cernait un décret de prise de corps, d'après lequel raccu«é était constitué prisonnier.
La règle posée par cet article n'était pas obligatoire dans Umtfls les juridictions.
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On a VU, dans l'article 7, que les cours avaient la faculté de faire emprisonner raccusé, quoiqu'il n'eût pas été , dans le principe , décrété de prise de corps, et qu'il ne fût pas survenu contre lui de nouvelles chtirges.
D'un autre côté, les prévôts des maréchaux ne pouvaient élargir le§ accusés, avant qu'il eût été statué sur la compétence de ces tribunaux d'exception ; c'est ce que décide formellement l'article 17, titre II de l'ordonnance que nous avons rapporté page 226.
Art. aa. «Aucun prisonnier pour crime ne pourra être élargi par nos cours et autres juges , encore qu'il se fût rendu volontairement prisonnier, sans avoir vu les informations , interrogatoires , les conclusions de nos procureurs ou ceux de nos seigneurs, et les réponses de Ui partie y s'iljr en a ^ ou sommations de répondre. »
Cette disposition prohibitive a depuis été maintenue dans notre législation criminelle; et c'est une de celles contre lesc|uelles les auteurs les plus recommandablcs ont toujours réclamé avec énergie. Que l'on pose, comme refile générale y qu'une accusation au grand criminel entraine la détention de celui qu'elle l'rappe; cela peut paraître convenable dans Tiulérét de la société, qui ne veut pas que de grauds coupables puissent rester impunis.
Mais qu'aucune exception ne soit admise à cette règle daufl les cm lot plus favorables , la raison et l'humanité protestent contre une telle sévérité. 1^1 qualité de l'accusé, les circonstaDces mènes
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de Taccusation, les premiers rcnscigDeniefit re* cueillis par le magistrat , lorsque la plainte lui est portée , lui dounent quelquefois la conviction entière de Tinnocence du prrvenu ; et , par cela seul que l'accusation a pour objet un crime grave, il faut que le juge, faisant en quelque sorte violence à ta conscience , soumette l'accusé à toutes les lenteurs d'une procédure criminelle , en le privant de sa li^ berté I
Ce n'est pas tout : il faut que la partie civile elle* même soit admise à discuter la demande en élargissement ; comme si , dans une procédure criminelle , un intérêt pécuniaire pouvait se placer entre rintérêtde raccusc et celui de la société qui Taccuse. Art. a3. « Les prisonniers pour crimes ne pourront être élargis, sil n'est ordonné par les juges, encore que nos procureurs ou ceux des seigneurs y consentent. »
Les rédacteurs de l'ordonnance n'ont fait qu'appliquer ici les principes consacrés dans la procédun? criminelle. Les magistrats remplissant les iotictioi»* (lu ministère public, n'y figurent que pour faire des ix>quisitions , ou donner des conclusions, soit dans le cours même de l'instruction, soit lors du jugement; et, quand une d(>ci«ion quelconque intervient, c'est du juge qu'elle doit émaner; auv»! ce n'est pas de l'intervention même du juge qu'on doit se plaindre, lorsqu'il s'agit de Télargissement , dès que l'innocence du prévenu lui est démontrée.
Art. a4' *^^ pourront aussi les aoctnét être
rlarjps après le jugement, s'il porte condamnation «le peine afilictive , ou si nos procureurs ou ceux <les seigneurs en appellent, encore que les amen- <K>s, aumônes et réparations aient été consignées. »
11 est juste que l'accusé déclaré coupable, et contre hxjuel uiie peine grave a été prononcée , ne soit pas rendu à la liberté , parce que ce serait presque toujours un mo^'en de rendre sa condamnation illusoire.
Quant à Taccusé acquitté, il est biea rigoureux sans doute que sa détention continue, quand son «btolution a été prononcée , parce que le ministère public s'est pourvu en appel. C<?peiidaiit comme l'objet de cet appel est de remettre en quf>slion ce qui a été juge, les mêmes motifs qui ont fait ordonner la détention de l'accusé, pendant la première instruction , existent encore à cette seconde époque de la procédure.
L'art. 206 du Gxle d'instruction criminelle confirme cette disposition de l'ordonnance de «fi^o, à l'égard des jugemeus rendus par les tribunaux de police correctionnelle; mais conîme il n'y a pas deux degrés de juridiction en matière de grand criminel , l'ordonnance d'acquittement prononcée par le président d'une Cour d'assises doit être suivie , sans délai , de la mise en liberté de Faccusé.
L'ordonnance de 1670 a un titre (c'est le i3'. ) ialemeiit consacré aujc prisons , greffiers de gedles , pe6liers et guichetiers , dont quelques dispositions méritent d'être recueillies.
Tome I
|_ cusé.
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Art. I". • P«4fucile manière les prisons doiv^'tf être tetuieS' — V oulous qite le» prisons soieoi m^ et dii^HMées en sorte que la santé dus prison nien» n'en puisse être iitcominodée.
Art. 2." f^" '^' •'" '^"•< concierges. — TouKCcncierj^es et v; ut en personne , non par
aucun commis , ei auront lire et écrire ; et dans les lieux où ils ne le savent, en sera nonuné d'autres, dans six hrniaincs, à prine contre les seigneurs de privation de leui*6 droits, h
Au sujet de cet article, nous croyons devoir consigner ici une réilexion qui s'est déjà plusieurs ibis présentée à notre esprit, et que nous avons eu Toccasiou d indiquer pugc 2^7, dans nos observations sur l'article 20, titre 10, de l'ordonnauce.
Des peines étaient prononcées, en certaines circonstances, contre \ei> irs seuls et leurs ofliciers , relativement à «1.- .•••■.«ctions ty •^' "vaienl être également couimise> par des ii< <(!> t>ii fonctionnaires exerçant leur autorité, au nom du 90uv€n*aijQ lui-niénoe. Cette distinction pouvait avoir pour résultat de perpétuer certains abus, en les laissant impunis; et lorsqu'on en clierclie la cause, on peut la tix>uver dans cette tendance naturelle de l'autorité royale, à restreindre l'exercice des droits et di's privilèges usurpés par le^ si'ignenrs sur la couronne, dans le siècle i»" • <lfnt.
An. 6. ■ De la forma des / lù^ la geôle.
— Le greffier des geôles, où il y en a , ou les geôliers-concierge» , seront tenus davoir un registre relié, txAé e|.p«npbé par le juge dans tous ses
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fetrilleu , qui seront séparés en deux colonnes , pour les écrous et recommandations /et pour les élargissemens et décharges.
Art. 7. 1) lis auront encore uu autre registre coté et paraphé aussi par le juge, pour mettre, par forme d'inventaire , les papiers , hardes et meubles, desquels le prisonnier aura été saisi , et dont sera dressé procès-verbal par l'huissier, archer ou sergent qui aura fait l'emprisounement , assisté de deux témoins qui signeront avec lui le procès-verbal ; et seront les papiers , hardes et meubles , qui pourront servir à la preuve du procès, remis au profiè sur-le-champ , et le surplus sera rendu à Tac- < iiM', qui signera l'invenUiire et le procès-verbal, sinon, sur l'un et sur l'autr? , fait mention de son refus.
Art. 8. » l^'s grellicrsct geôliers ne pourront laisser aucun blanc dans leurs registres. »
On ne peut qu'applaudir à la sagesse de ces dispositions, qui avaient niniessairement pour objet <rnnp«''(her ou de réprimer tout abus commis au pn'judice de l'accusé, soit relativement à sa personne, soit relativement aux valeurs ou objets mobiliers dont il se trouvait nanti.
Art. 9. « Des écrous et des recommandations. — Leur défendons, U peine de galères , de délivrer des écrous à des personnes qui ne seraient pas «cluellement prisonnières, ni faire des écrous ou décharges sur feuilles volantes , cahiers, ni autrement, que vt ■'■• -bistre cot^ i>t|p p^rlj. jy^ç „
l><i I lans son te. remarque avec
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niifion que les ordonna ncf» auraient en vain nl>li"< les geôlier» à tenir un registre exact 'i-- ••■ ■mii> tt
élargiaBemen» , s'il leur était permis ^«r ces
actes sur des feuilles volantes.
Aussi Von rloit considérer l'article qui vient d'être rapporté comme une sanction de l'article *i ; et la peine sévère iittiiclu^ , par les rédacteurs de l'ordonnance, il l'infraction de cette disposition , indique toute l'importance qu'ils y attachaient.
Art. 1 1. « La's recommandations des pi ' fs
seront nuli(>s, si elles ne sont signitiées ^ i k
leurs personnes, et copie baillée, dont sera fait mention dans le procès-verbal de rhuissier qui fera la recommandation.
Art. 1 3. » Les écrous et recommandations feront mention des arrêts, jiigemens et antres actes -en vertu desquels ils seront faits , du nom , surnom et qualité du prisonnier, de ceux de la partie qui les fera faire , comme aussi du domicile qui sera par elle élu, au lieu où la prison rst si t ui>f> . sous pareille peine de nullité. <>
Il est facile de sentir que le législateur a eu de justes motifs de pr •' de nullité pour
l'omission de ces Iw, iii....t. - <.,wi.ses, quoique, au premier coup d'œil, quelques-unes d'entre elles puissent paraître minutietises.
L'effet delà recommandation étant de prolonger la captivité del'accuM», même après q: ' •' .•
l'a renvoyé de la poursuite dirigée <• il
était convenable qu'il connût d'avance l'obstacle ains apporté k sonr éhrgiawîment , afin qu'il m* mit
en mesure de faire prononcer, soit la nullité, soit la main-levée de la recommandation ou de Técrou , s'il s'v croyait fondé ; et cest par ce motif que l'article la exiç^eait que la signification lui en {ni faite en parlant à sa personne, ce qui n'est jamais difficile y quand celui auquel un acte doit être notifié est retenu sous les verrous.
D'un autre côt<* , il était également important I*. de lui faire connaître les actes ou décisions judiciaires qui servaient de base à lécrou, afin qu'il pût apprécier les droits du créancier, par lequel ce moyeu rigoureux d'exécution était employé; 2". d'exiger la désignation la plus complète de celui à la requête duquel l'écrou ou la recommandation avait lieu , afin que le prisonnier ne pût être dans l'erreur sur la personne contre laquelle il devait ,|i. ....... sa demande; 3". enfin, de prescrire une
. de domicile dans le lieu où la prison était située , pour que le prisoimier pût obtenir promptement justice, en assignant son adversaire, au (ioinicilc par lui élu , et devant le juge de ce domi- .ilr.
Art. i5. « Le geôlier ou greifier de la geôle sera tenu de porter inoessamment , et dans les
Kt-<}uatre heures pour le plus tard, à nos prourcuis ou à ceux des seigneurs, copie des écrous et recommandations <fui seront faits pour crimes, »
La disposition de cet article avait un double objet; d'une part, d'assurer au magistrat remplis- .sanl les ibnctions du ministère public les inoyeus
Mil
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défaire cesser sans délai |es;iii' ' f- ••- '>'^ 'ïi-ten-
tioBS arbitra ires, dont il a 11 II > mé;
d autre part, de nietln» toute la diligence possible dans rinstniclion do la procédure , afin de ne pas prok>n^r, sans iie<-essité,rétat de détf^ntion provisoirs des accus(.>s.
Nous omettons ici plusieurs dispositions de <lélail contenues dans le même titre, pour réprinK*r ce-i petites concussion» trop souvent y ••h au
préjudice des détenus, en témoiguani .. .forets de ce qu elles ne sont pas toutes maintenues) par les nouveaux règlemens sur l(>s prisons; ou plutôt, de ce que leur stricte obsenration n'est pas Tobjet d'une Vu rveil lance particolière.
Plus tard nous aurons aussi l'occasion de recueillir quelques articles du m^me titre relatifs à la contrainte par corps eu matière civile; et nous terminerons noT - • ' ce titre de
l'ordonnance par la , l.|ue*. articles
importans.
Art. i6. « Défendons aux ge(>liers et guichetier» de permettre la communication de «i ' '-
sonne que ce soit , avec les prisonm* <> >:- .« ■••i> pour crime , avant leur interrogatoire ^ ni même après , t*ii est ainsi ordonné par te juf^- •»
Plusieurs criminalistes recomni;c ont
rédmié contre la di-spositioii de cet < > - m<
aurons plus tard Toocasion d'éineiiir ip bi-
niou personnelle sur une question grave, sans doute , puisqu'il s'agit de concilier les droits de l'humanité avec les préoMilàoBS qn.
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•liit-on, l'intérêt public lui-même, dans les premiers actes d'instruction d'une procédure criminelle.
I) nous S! ' r»Mii;trqu<'f ici ^{W cette dis-
|)osit>on a 1 1 npruntée k une ordonnance dt Charles VII ( voyez ci-dessus, pagf 207), et qu elle a survécu aux révolutions successives qui ont bouleversé ' , , - iiitions.
La s< — |.,..;,. i L.- i>t surtout difficile à justir!(5r ; car elle investit le juge d'un pouvoir discrétionnaire , en vertu duquel la détention d'un accusé, au secret , pouvait êtr ' riiment
T ■■ ' : et l'on n'a pas besoin tli- mww sentir
Ml tel pouvoir présente d'ineonvéniens et de dangers, en pareille matière.
Alt. 1 9. « De la prononciation et effet des arrêts, l'^mens d'absolution ou ifrldririiti ..> {rretfiers, mômede nos cou i - et ceux des seigneur» , seront tenus de prononcer aux accusés les arrêts, sentences et jugemens d'absolution ou ' ' 'ssiTiient, le même jour qu'ils auront étJ* i. ...i..- ; et, s'il rt'y a point d'appel par nos pro<Mireiirs ou ceux de iios seigneurs, dan^ les %Hnfft-quatre heures mettre- les Aceu^ hors de prison, et l'écrire sur le • • de la ' :
coranie aussi ceux qui uînirmii été eon«i.imms qu'en des peines et réparations pécuniaires , etl ooatigiBint , entre les mains du gfHKer , les sommés adjugées pour amendes, aumônes, rêts
errils; sahs que fatite du paiement «i ou
fi*ftvnir IpvA |<Hi ..rrêta, aenteoces et juL' 1»
a 4^ UcMLâTiaii
pi. M ou le» élargii
dilTérés, à pdne contre le f^rellicr, d'interdiction,
de 3oo liv. daoïende, dépens » dommages et in-
tér^ts des parties. Me pourront m' s In.
prisonniers étn* <I;ir^is, s'ils sont d •">•((
autre cause. y>
Quand l'instruction criminelle était setrrète, et que le jugement ou l'arrêt était lui-même prononcé en Taliseuce de l'accuM', il était nécessaire de lui en donner légalement connaissance dans le plus court délai possible, et c'est Tun d^ devoirs que l'article impose au grellier du tribunal ou de la cour qui a rendu \o v. i ut.
G;tarticle moditie, ou du iii^... ■ « vplique la disposition un peu vague de l'art. 2.^ , tit. t; car s'il maintient le principe que les arrêta ou jugemens d'absolution ne p< t sui-
vis de la mi.se en !...< a, ,1, . 1 v a
appel du ministère public, n \ is nn
délai tritw^ourt pour cet apfel , puisque \e* givf- (iers et concierges sont tenus de passer outre à l'élargissement, si l'appel de la partie pubNqae j^'ii pas eu lieu dans les viiiL't (^luitre heures. ^ L'art, aot) du nouveau « iistmction crimi-
neile (*st bien moins favorable au prt'*venu renvoyé di ' '■' iiiite. Il iH .-Il lilierté
M 1 mi inii . ^ . ..t>t écoulé
^(■ment, miils qu'il y ait eu appel du ministère public.
Touteibis , nous devons ajouter qti r-
toiit, on adoui'it dan» la pnuiquf* la >.i
rmàifCAtsE. 2fo
loi, et que le procureur du roi ou ses sulistituts accordent presque toujours Tautorisation d'ex^oter sans délai le jugement qui renvoie un prcH'etiu de 1 T ' ntion , à moins qu'ils ne soi«»nt détermin ittaquer par la voie de l'appel.
Lorsque des pein€?s pécuniaires avaient été seules prononcées , la partie condamnée devait obtenir sou élit K'ut , daprès l'article cité, en consignant .. ^uimes, pour la répétition desquelles la contrainte par corps était accordée; et Ton ne peut qu'applaudir à l'humanité de la dispotiition qui ne voulait pas que la mise en liberté pût être retardée par le d«''faut de paiement <l<*s épices ' , non plus que des frais d'expédition des seutencott ou arrêta.
Enfin 1 article décide que le prisonnier détenu pour autre •: i m* doit pas être mis en liberté après son .1. ^ iiciil ; une telle disposition était
commandée par Tintérét des tiers, qui, ayant le droit d'user de contrainte personnelle contre un débiteur, c : rire lésés dans l'exercice de
ced:oit D.i iiitc ( riiiiiDcllc , (Iniil liKSUe
lui
Cette restriction légitime tait aujourd hui partie de la !••' iiice d'acquitlement
devant la fpir drs jn ""m
* On uonunait ainsi , les droit* aocordé^ aui ju^c» |>uur iet divers acte» de leiir jaridiction. eu matière civile et crimif" ■ ' •
» jii. ..
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qui proi
de I accusé ou du prércMi) s'il nest détenu pour autre cause.
Les derniers articles de
voirs dejt jUf^es , «les prorur* ui ... t. ..t.. j^.^
fiers; et quelques-uns sont d'atitmit y>)ffs remarquahles qu'une a—Étion péiial* <ti k leur
inobservation.
Art. 34. « Euj«»iui. Mii-
nels, et tous autres juu; . <»l>-
server les règleniens ci^dessos ; leur défendons d'onlonner aucuu élarL il, sinon en '
par nous prescrite, à poiif diuterdicdoii r\ ne tous dépens, dommages et intérêts des parties.
Art. 35. » INos procureurs et ceux des soigneur» •eronf teMis de visiter leurs prisons, une fois chaque semaine , pour r recevoir ie» plainte» des prisonniers.
Art. 3G. » Les grcflictii des ge6les , geôlier* et gaidbetiefs iiéroat patvillenMat tenus <i'exécuter notre présent règlement ,1 \t» geeF>
fiers, d'jnterdiotion. de 3o<) \\\ : tt --••A
envers nous el niuitié aux 11 1 ,
oien, et de plus fi^nde s'il y éeheftit; et contre lesfieélierf et guichticrg, de destit«ffAn, cie 3o t vres d'amende , applieablai aonune ÛBiam « et de punition corportrlle.
Art. 37. » Enjoignons aux juges d'informer dea exactionSt excès ^ violences t mam*ais traitemens , et contraventions k notre présent iéf|lerBM|M« ^ •eront commis par les greffiers des gaiki t W^
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liera et guicbetiers, doirt la preuve sera complète, s^U y a six témoins , quoiqu'ils déposent chacun de Cota flinguliers et séparés, et qu'ils y soient intéressés. »
En lisant ces articles , chacun pourra faire une réflexion qui s'olfre naturellement à notre esprit.
Siles "- présentent presque toujours
ovilmie^ ; i^ -, (lu moins, dans des cir-
eopslaiioes «rdiiiaireB, on ne peut supposer à lem^ rédacteurs la pensée de vouloir protéger des abus fpnves, de nature à porter atteinte aux droite les plus précieux des citoyens.
Cependant, on ne peut se le dissimuler, de tels abus existent; »ls se perpétuent; leur répression n'a Keu qu'avec beaucoup de diflirtilté , et dans des ess extrémenrïent rares.
Par exemple, toutes les précautions avaient été f«4ses, par l'ordonnance cfe 1670, pour mettre le;* détenus à l'abri des exactions ou abus de pouvoir de tout tir'iire : Tol'^ ' m imposée aux jiiues de visiter sijuveiit les j... - pour recevoir les plaintes qui leur seraient a»!.' >- .s; les peiius sévères prononcées contre les personnes chnrg«'*es de la ' n ou de la -
de' 1,....^... f>||p^ 31 I I mi» ni I ( Mi|>.iiiii^ < ■ • ».i. -
tit.i .-s h l'égard des prisoimifTs; Vin-
jonction faite aux ma^strats A^ informer , cest-lldire de diriger une poursuite criminelle dans de semblables circonstances; enfin une ' '' ' • extraordinaire accordée pour la preuve ti . 'iii-
piilëfl aitt f^nflun , geôliers ou que,coiitrairemeDt aux règles alors consacrée» par la procédure criminelle , un témoÎD uuique et i 11 téresst* su (lirait pour établir la pn m . . .^\^^ d'un fait, et pour niutiver la condaniii.ii.w.. , par cela seul que les témoins heraient au noiuhre de six.
Néanmoins, d'après le témoignage d'un grand nombre d'écrivain» recommandablcs , qu'on ne peut accuser d'avoir voulu dénaturer les fait p---r critiquer les actes des agens du pouvoir , |> abus graves existaient anciennement, dans les prisons; et une sorU; de tradition en assurait l'impunité.
Que conclure de là ? Que les mœurs publiques doivent seconder les eliorts du législateur; qu'elles •onles peuvent améliorer les lois, si elles sont vicieuses, et en assurer Texécnuon , quand elles sont WoBes.
Le citoyen ne s instruit pas assez de ses droits, et le magistrat ne se pénètre pas aisez lui-même de rimporlauce de ses devoirs.
L'opprimé n'ose pas se plaindre , parce qu*il craint de n'être pas enttMidu ; il ne songe pas que si de premières plaintes sont souvent sans résultat, grâce aux soins que preuneut quelques iuterloédiaircs pour les étouUér, ou les empêcher de parvfïnir à ceux qui doivent les apprécier, leur vigilance peut enfin être mise eu «léfaat, et qu'il surttt qu'une seule nclamalion bien fiMidée ait frappé roretlle du magistivt, pour exciter toute sa sollicitude.
L'histoire nous apprend que la magistrature
frauraisc opposa toujours une noble résistance aux
envahisse^lens du pouvoir; et plusieurs circon-
' 'N l'ont trouvée fidèle h ses antiques
L. „:.!.. ... . j.. .liais sa protection ne sera sollicitée
en vain par ceux qui ont été les victimes de quelques actes arbitraires.
Mais il serait k désirer que le ministère public déployât, à l'ésçard des fonctionnaires ou préposés dont la sur\'eiîlance est placée dans ses attributions, le même zèle, la même activité qu'il déploie pour la découverte des crimes ou délits dont un simple particulier est accusé. Si, dans ce dernier cas, l'intérêt public excite toute sa sollicitude, rintéK?t public réclame aussi la répression des abus commis par les ageas du pouvoir, surtout lorsque c<*s abus peuvent porter atteinte aux droits les plus sacrés ; que les plaintes des opprimés ne le trouvent pas incrédule, par cela seul qu'elles signalent un homme revêtu d'une autorité qn< ' >■; en un mot, qu'il considère les actes
arLu qui blessent un citoyen , dans sa liberté
ou dans son honneur, comme des délits à la répression {lesquels la société est intéressée , et qui doivent exciter toute sa sollicitude.
Deux circonstances particulières, qui u existent plus aujourd'hui, rendaient difliciles , sous notre ancienne législation , la consultation et la répression des délits contre la liberté individuelle.
D'un côt<''. Il "ns n'étaient pas toujours an
lieu légal de (1< n établi par la loi, dans Tin-
954 lànivurKm
(érél •'»• ï" «od^é'et de la justice. Trop ^m\fnt fUes 1 I les victime» du pouvoir ui .
auxquelles toute réclamatiou t-uit iote^ite.
D'un autre oûté, le» gardiens de ces muiaODS u'éUiifMil d'ordinaire que lesagens trop dt'".'^"-"^ '\\i pouvoir. Luc déplorable habitude les Lf < ,
en quelque sorte, pour l'arbitraire et ropjpNMlon; liutorité dont ils étaient les iustrumeos les pro- |éf;eait eonlre l'action régulière des magiltnits , oa du moins, elle était assez puissante pour étoile i'er les plaintes dont ils pouvaient être Tobjet.
Ces inconvénieus ne sont pas k craindre lors> que la loi seule commande; qu'aucun T naire public, c|uelque émiuente que soit s;i ■..^. ..;«-, ua plus le droit d'attenter k la liberté du plus obscur citoyen ; lorsque les portes d'une prison ne peuvent s'ouvrir que sur l'ordre d'un magistrat rqyopsahle de ses actes; et que les gardiens des tneisons tle détention qui recevraient un prisonnier sous les verrous, sans rol>servMtion des formalités prescriles, exciperaient vainement (Cuii ardre supérieur pour se soustraire à la peine ifiUigée aux détentions arbitraires.
Postérieurement à Tordounance de 1670, plusieurs édttH, ordonnances et règlemens en ont tspliqué, complété et quelquefois modifié les dispositions.
11 convient de recuedlir ici, dans leur ordre chronologique , ces divers monumens de notn* ancienne législation crimin< i^
Uq édit du mois de dr« imine i6ëo, enrefps-
wmàMÇàm. i5i5
tré au parlement le lo janvier 1681, a réglé les cas dans lesquels il pouvait être obtenu des défenses k rexécutioa des décrets d'ajournement per-
- ^ . et réprimé des abus, trop fréquens jus-
<^ > , dans robteiilioii des arrêts de défense.
« Ordonnons (porte cet édit) que nos cours ne puissent, a Tavenir, donner aucun arrêt de défense de.vecutçr les décrets rrajournenient personnel qu après avoir vu les informations, lorsque lesdits décrets auront été décernés par les juges ecclésiastiques et par les juges ordinaires royaux, et des seigneurs, pour faussetés , pour malversations d'officiers dans l'eiercice de leurs charges, ou lorsquil y aura d'autres co -accusés contre lesquels aura été décrétée prise de corps ; et afin que notre intention puisse être exécutée sans diliiculté , ^....1 ...- qyp jçg aatuses qui demandent ainsi des • ' > .soient tenus d'attacher à leur requête la
copie du décret qui leur aura été signifié ; que tous juges royaux et des seigneurs soient tenus d'exprimer k lavenlr, dans les ajournemens personnels qu ils décerneront, le titre de faccusation pour laquelle ils décréteront, à peine contre lesdits juglM ordinaires et des seigneurs d'interdiction de leui - '
C.w;. >.. -^.'.^iiion est extrêmement sage, en ce qu'elle a pour résultat d'obliger les magistrats des deux degrés de juridiction à prononcer en pleine connaissance de cause, lorsqu'il s'agit do la lilierté d'un au:usé.
Un édit rendu un mois de d(^-embre i685, sur
!M LÉGISLATIOn
radiniui^lraliou de la justice du Châtelft rMM(i«'i«r les dUpositionti suivantes :
Art. a6. « Les oommisiiaircs auront soin d'inlormer soigneusement le lieutenant criminel et notre
procureur au Chàlelet , des crimes qui arr-v ••♦
dans retendue des quartiers où ils M»nt diM dans le jour qu'ils en auront connaiiisauce; et s'il arrive quelques dilKcultés considérables au sujet des plaintes qu'ils recevront, ou des réquisitioas des parties pour Taire arrêter des persoDoes, hors le flagrant délit, ils en informeront le lieutenant criminel , lequel y pourvoira sur-le-champ.
Art. 37. » L'artiele 19 du titre x de l'ordonnance du mois d'août 1670 s«;ni exécuté; et, en conséquence, le lieutenant criminel , et les autres oOiciers du siège du Chàtelet , ne décerneront des décrets de prise de corps t:ontre des personnes domiciliions ,
que lorsqu'elles seront accust'os de crimes -j ■ -r
qui pourront mériter des peines afllictivei) • mantfs.
. Art. 'S2. » Ordonnons que notre présent règlement sera lu, tous les ans, à l'ouverture des audiences du Chàtelet. ■
Un acte du magistrat était même exigé, lorsqu'il s'agissait de l'arrestation des vagabonds et gens sans aveu.
Voici ce que porte, à ce sujet, une déclaration du a octobre 1701, enregistrée au parlement le a septembre suivant :
«Nous avons enjoint, et, par ce.s présentes signées de notre main , enjoignons k tous ▼afdboads
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qni sout clans oolre bonne \ille de Paris , faubourgs et banlieue «ricelle , de prendre des emplois, de se mettre eu condition pour y servir, ou d'aller travailler à la culture des terres, ou aux ouvrages et métiers auxquels ils pourront être propres, dans un mois après la publication des présentes...
Art. 2. )» Déclarons vagabonds et gens sans aveu ctnix qui nont ni profession, ni métier, ni domi-^ die certain , ni bien pour subsister, et qui ne sont avoués, et ne peuvent faire certifier de leur bonne \ ie et mœurs par personnes dignes de foi.
Alt. 3. » Et faute par lesdits vagabonds d'avoir satisfait, dans ledit temps d'un mois , à notre pré- M ' ' ition, voulons, qu'en vertu d'une sim-
p. . ii.auce de nos ofliciers, rendue sur la requête de notre procureur au Chàtelet , ou sur les procès-verbaux des huissiers, sergens, archers et autres ministres de la justice, et les conclusions de notre procureur au Chàtelet, tous ceux de la qualiU; ci-dessus exprimée soient arrêtés , et que le procès leur soit fait et parfait par le lieutenant général de police de Paris, pour Atre ensuite, ledit r- "•('S criminel , par lui jugé en dernier ressort N • les ofliciers du Gliàtelel , au nombre de sept lU moins. »
Du reste, le législateur avait pris un moyen cert.iin de diminuer le nombre des mendians et des vagabonds, que l'on considère avec raison tromme le fléau des sociétés civilisées. Une déclaration du id juillet 1704 s'exprimait en ces termes dans sou .irlicle 1 :
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« Pour oler tout pn>trxtc aux nirn<liaii8 valides, qui voudraitMit excus<*r liur faiiu'aiitiM* rt leur mendicité, sur ce qu'ils iiont pas pu trouvt.T d<* travail pour gagner leur vie , nou.s permettons ù Lou.s mendians valides, qui n'auront pas trouvé d'ouvrage , dans le délai de quiii/2iine, de s'engager aux hôpitaux, qui, au mu^yen dudit engagement, seront tenus de leur fournir la subsistance et l'entretien. »
L'article 9 d'un édit du mois d'octobre 1^11 contient la disposition suivante :
« L'article précédent ( l'exécution sansparealis ) aura lieu pareillement pour l'exécutiou des ordonnances rendues par le iieulenunt général de police, dans les cas de sa compétence qui concerneront la sûreté et la tranquillité de notre bonne ville de Paris , sans qu en aucuu cas, et sous quelque prétexte que ce puisse éti'e, le lieutenant civil du Cbâtelet, le lieutenant général de police , le lieutenant criminel de n>lxî courte, ni le lieutenant g/i ' 1 bailliage du palais , puissent taire aucun ai i. ,^. ... rai de juridiction , l'aire arrêter ni recommander aucun prisonnier, qu'en vertu d'ordonnance rendue par (H:rit et dans les formes, en tel cas requises el prescrites par nos ordonnances. Défendonsaux concierges et ge<)liers des prisons de recevoir aucuns prisonniers , s'ils ne sont écroués en vertu d'ordonnance rendue dans la forme ci-dt^ssus marquée. »
Une déclaration du a8 mars 17^0, enregistrée le même jour au parlement, contient qtielquet dispositions qu'il convient de recueillir , relativement aux prévôts des maréchaux, organisés à cette
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époque , après la suppression des anciennes compagnies de maréchaussées.
Art. 2. « Les prévôts et lieutenaus connaîtront des personnes et crimes dont la connaissance est attribuée , par nos ordonnances , aux officiers de maréchaussée; voulons , audit cas, que lorsque les captures auront été faites par lesdits ofliciers de maréchaussée, par prévention, les procès soient instruits et jugés prévôtalement, nonobstant que les officiers de nos sièges présidiaux eussent décrété les accusés, avant ceux des maréchaussées, ou le même jour, si ce n'est dans les villes seulemep t où les sièges prèsidianx sont établis ; et , à cet effet, avons, en tant que de besoin , dérogé à Tait. i5 du titre i". de l'ordonnance de 16^0.
Art. i5. » Avons attribué aux archers, après leur prestation de serment et enregistrement de leur commission , scellée eu notre grande chancellerie, le pouvoir de donner les assignations aux témoins, et de faire lessiguihcations , dans les instructions et procédures de procès prévôUtux, soit interlocutoires, préparatoires ou définitifs , et tous actes concernant 1rs affaires de la compétence desditi» prév«*)ts , même d'écroiier, d'arrêter et recommander les personnes qui auront été dt?crétées par lesdits prévôts, sims que néanmoins lesditn archers puissent exploiter, dans aucune autre affaire de quelque nature et qualité qu'elle soit , '1 peine de faux et de galères pour neuf ans; h IVffet de quoi, nous avons détrlaré et déclarons les fonctions d'huissiers ou sergens royaux incompatibles avec les pla-
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CCS d'archers , saos que, tous quelque prétexte que ce soit , il puisse être obtenu aucune lettre de compatibilité; et si aucunes étaient surprises, défendons à tous jug(>« d'y avoir égard , et auxditH archers de s en servir, sous peine de faux et de galères. »
Il résulte évidemment de la combinaison dr rps deux articles, que le droit d'arrestation n'etaii alors accordé qu'aux officiers des maréchaussées ; que les archers , ou simples soldats de ce corps , ne pouvaient procéder ù une arrestation , de leur autorité privée , et qu'ils n'étaient autorise^ qu'à mettre à exécution les décrets de prise de corps décernés par lc*8 prévôts.
L'article i". de la déclaration du 3 février 1781 , sur les cas prévôtaux et présidiaux , enjoint aux prévôts « d'arrêter lt>s vagabonds et gens sans aveu , encore qu'ils ne soient prévenus d'aucun crime ou délit; ainsi que les mendiaos valides, pour procjtler contre eux conformément aux édits et ordonnances. »
A l'égard de ces sortes de personnes, le délit con.siste dans le fait seul du \agabondage ou de la mendicité; et, dès lors, il n'y a rien d'arbilraire dans leur arrestation, qui a pour but de 1«> livrer immédiatement à la justice , pour leur faire l'appli':ation des lois.
Ici se termine notre analyse de l'ancienne législation criminelle. Chacun nTonnaitra avec nous que, si elle olirait peu de garanties aux accusés flans la marche de l'iustructiou , du moins elle
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consacrait plusieurs principes protecteurs de la liberté individuelle , dans toutes les circonstances où un pouvoir arbitraire n'usurpait pas les fonctions Irgitimes des magistrats.
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CHAPITRE IV
JCMlSrRtOElICK ET DOCTAIIIK DES CRIMIR ALIITM tout l'eMPIKE DB l'aKCIENMC LÉr.ISLATIOK.
Lbs lois protectrices de la liberté des citojens seraient presque toujours illusoires, si les magi»trais n'eu assuraient la stricte exécution , et c'est avec raison que la jurisprudence a été considérée comme la loi vivante.
II n'existe pas de recueil complet des arrêts rendus par les anciens parlemens , surtout en matière criminelle; et comme les magistrats n'étaient pas d'ailleurs obligés de les motiver , on ne peut établir , d'après ces arrêts , une jurisprudence bien positive, relativement aux principes protecteurs «le la liberté des citoyens.
Cependant les recherch(*s que nous avons faites nous permettent d'indiquer , et même de recueillir textuellement, plusieurs d(''ci&ions judiciaires par lesquelles les cours souveraines de justice avaient appliqué y de la manière la plus large, les dispositions répressives d(*s abus ou excès de pouvoir contre la liberté individuelle.
lirillon, dans son Dictionnaire des arrêts, au oiot emprisonnement f n*. 4, dit « Qu'un juge m*
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peut fuirp empiisonner un déliiiquaut , sans charges précédentes et sans réquisition du procureur d'office, sinon en cas de flagrant délit, ou que l'accusé soit inconnu , pauvre , ou que la gravité du délit oe Ht appréhender sa fuite; autrement le juge doit être condamné aux dépens et dommages intt-rêts de l'emprisonné. >» L'auteur ajoute que cela a été jugé pur plusieurs arrêts dont il ne donne pas les dates.
n cite un arrêt du 16 janvier i5di , inlirmatif d'une sentence du bailli de Senlis, qui a décidé qu'un juge ne pouvait ordonner un emprisonnement , aux risques et périls de la partie qui l'avait requis.
Brillon ajoute « Qu'en fait de crime , le juge ne doit procéder à aucune exécution personnelle sans information ou sins de puissims indices; s'il le fait, il n'évitera point d'être condamné eux dépens , si ce n'est qu'on soit surpris en flagrant délit par les officiers de justice, ou que l'on soit vagalxjiui v.i non domicilié. »
« Prisonniers mal détenus , dit le même auteur , n*. 9, se peuvent sauver sans danger; et celui <iui en était chargé ne doit aucuns dépens, /mpunè dinuttitur t/ui iniqui' detinetur. Un arrêt An parlement de Paris, du 3i janvier iSi^o, Ta ainsi jugé en faveur de l'évêcjue de Moret. »
La jurisprudence n'était pas lixée sur le ])oint de savoir si celui qui s'opposait à l'exécution d'un dijcret d'emprisonnement commettait un délit , et était passible d'une condamnation. Le juge se
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(It^UTniinait , en pareil eu», d'aprc» les dfcoi»ataiice».
Ainsi Brillon rapporlo un arrêt du parlement de Paris, du ab février i56(>, qui blàma M. Mathieu , conseiller au grand-conseil « pour avoir empêché l'emprisonnement d'un homme décrété; un autre arrêt du parlement de Provence, du ai janvier iG.{5,qui jugea qu'une mère qui avait an*aché son lils des mains de l'of licier qui le conduisait en prison avait commis crime de rébellion à justice , et la condamna pour ce fait k 3o liv. d'amende; enfin un arrêt du même parlement, sous la dalt; du i3 février, lOliSqui prononça une amende contre la mère, les fdles et la femme d'un condamné, pour l'avoir fait évader, avec injonction de le faire représenter.
Duu autre cûté, cet auteur cite un arrêt du parlement de Dijon, du 5 février 1611, qui renvoya absous un maître, quoiqu'il eût empêché l'arrestation de son domestique; et un arrêt du parlement de Provence, du 33 mai i665, qui déchargea la fdie et la femme de l'obligation de représenter le condamné par contumaot qu'elles avaient tiré des mains de l'olficier chargé de le conduire eu prison , et qui se borna à le» condaronci* à des dommages et intérêts.
Toutefois, il convient de remarquer , que dans l'espèce du premier de ces arrêts , l'ofiicier ministériel avait arrêté le prévenu , sans mandat de justice.
Un trot^ve dans le Journal des audiences du
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parlement plusieurs arrêts remarquables sur la matière qui nous occupe.
Le 13 mai 1711, un arrêt jugea quil était nécessaire d'exprimer le titre de l'accusation , dans les décrets d'ajournement personnel et d'assigné pour être ouï.
Cet arrêt enjoignit au juge , bailli de la Tour <lu Cliâtelet , d'exprimer à l'avenir , dans les décrets (T ajournement personnel et d'assigné jwur être ouï f le titre de l'accusation, à peine d'interdiction de sa charge et de telle autre peine qu'il appartiendrait.
«I Le motif de cette déclaration , à laquelle le juge est assujetti ^ dit l'arrêtiste, est que, quoiqu'on puisse donner des arrêts de défense sans avoir les informations , lorsque le décret n'est que d'ajournement personnel ou d'assigné pour être oui , cependant on peut et doit refuser d'en donner, si le titre de l'accui^ation est pour fausseté ou autre matière grave ; c'est pourquoi il est ' ire d'insérer dans le décret le titre de l'ac-
II
Un arrêt du 16 mai 171 1 , rapporté à la suite du précédent , jugea « que les commissaires du ^'' ' '1 ne jx ^ i faire d'emprisonnement 4 - -1 le vu tl( . ,;....^es et informations , et sur les concluions du ministère public, si ce u'est dans les cas portés par l'ordonnance ; et que s'ils l'fi Hiisaient hors ces cas , ils pouvaient être pris à partie. >»
Voici le dispositif de cet arrêt y rendu après deux
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autlirncrs de piaidoirira , sur les conclusioiu de M. Chauvelin, avocat général :
« La cour renvoie les parties de Bégon ( les frères Gauau emprisonnés ) des accusations ; déclare les eniprisonnenieus faits de leurs personne» injurieux, tortionnaires, etc.; dtviare les parties de Gondouin ( M. Le François, commissaire du Cliàtelet ) bien intimées, et prises k partie ; condamne les parties de Gondouin et de Tartarin ( M. de Bra^Ionne, conseiller), solidairement à 600 livres de dommages et intérêts envers les parties de Bégon, desquels néanmoins la partie de Gondouin n*en supportera que 100 livres, et celle de Tartarin 5oo livres; les condamne aux dépens, aussi solidairement;
» Faisant droit sur les conclusions du procureur général du roi, fait défense aux commissaires de faire faire aucun emprisonnement, qu'en vertu d'un décret donné sur le vu des charges et informations, et les conclusions du substitut du procureur gi> néral du roi , si ce n'est dans les cas portés par l'ordonnance. »
L'arrétistc indique, dans une note à la suite de farrét , que les cas port(*s pur lordonnance sont
le f i î délit à la clametir pi ''^- ■■• • 1^ rV:--'f's
d«-^ ! -s »-ontre leurs donn ^ 1
quisitions de li'S arrétiT.
Cet arrêt est remarquable en C(> qu'il condamne à la fois aux réparations envers les parties civiles, et le magistrat qui avait illégalement décerné le
ilécret d'ajournement personnel , et le commissaire du Chàtelet qui Favait mis à exécution.
Enlin , on trouve dans le même recueil un arrêt de la Chambre de la Tournelle , du 9 juillet 1712, sur les conclusions de M. Chauvelin , qui a jugé « que \es commissaires du Chàtelet ne pouvaient se transporter dans les maisons des particuliers pour y dresser des procès verbaux , et y recevoir des déclarations, sans leur réquisition ou ordonnance de justice, si ce n'est dans les cas de flagrant délit. »
La Cour, porte cet arrêt, lait défense aux parties de Guillet , de Macé , et h Nicolas Carré lils , de récidiver , ni plus user de telles voies ; les con- «iamne à donner acte au greffe criminel de la Cour, à leur dépens , à la partie de Goguet , qu'ils la reconnaissent pour fille de bien et d'honneur, et non entachée des injures et faits calomnieux mentionnés dans le placet contre elle donné au lieutenant général de police , et dans les plaintes et déclarations contre elle rendues; en outre, le* condamne , savoir : la partie de Guillet ( le sieur laladon, qui avait fait écrire le placet ou dénon-
laiion calomnieuse ) en 5oo livres; celle de Macë
le commissair(> Monlcrif) en 200 livres; et Nico-
l.»s Carré fils (celui qui avait écrit le placet) en
! 00 livre» de dommages et intérêts envers la par-
I le de (jroguct , et solidairement , en tous les dé-
f droit sur les conclusions du procu-
»lu roi , enjoint au commissaire Mont-
- conimiKsaire» t\i) Chàtelet , de garder
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çt observer les ordoonances, airéU et règloBMiis de la Cour; en cooscqueiice , leur l'ait défeiuie de m (raiisporler dans \e» maisons dfs particuliers, pour y dresser des procès vprbaux , y recevoir des déclarations, sans leur réquisition ou ordonnance de Justice y si ce n'est dans le cas de flagrant délit ; et sera le présent arH*t lu , publié et registre en la comniunauli* des commissaires du Cbàtelet. •
M. Peucbci , dans son intéressant recueil des lois et règlemens de police, page nj de l'Introduction , rapporte les deux arH^ts suivans , qui consacrent df« principes trèjHremarquablfv.
Le commissaire de VEpinav fut condiiniiM' à So livres dcdommag(*s et intérêts , pour avoir lait emprisonner une cabaretière de Paris sans plainte et sans information préalable: M. Tavocat général Bignon , qui portait hi parole lors de cet arrêt, a dit « que cet emprisonnement ne pouvait so tolérer, ayant été fait sans plainte et sans infor* mation ; que cela était de conséquence, s'agissant d'une bourgeoise; qu'il était, h la vérité, permis aux(rommissnirr*sderonHtituer prisonn' - " 'rs personnes qu'ils trouvaient en flagrant > mais non point lorsque ce cas ne se rencontrait pas; que pour remédier à l'avenir à de pareils abus, il Intimait qu'il y avait 1 ; V riéciarer l'empriioone» meut injurieux , lorii ^ •■ et déraisonnrfiiè; le commissaire d'Kpinay, intimé et bien pris è partie, le condamner en do livres de doamikgav €t intérêts, et lui l'aire (Ur !. ne plu» •!« licttc voie. » Ces conclu m «Mit pi ut
adoptées; elles déterminèrent et motivèrent l'arrêt.
Par un autre arrêt en forme de règlement , du 7 janvier 1701 , il a été fait défense au commissure Hégnauit, et à tous autres, de faire arrêter et constituer prisonniers les domiciliés, sans information et décret préalable, &i ce n'est dans les cas portés par les ordonnances et les règlemens ( le ilagrant délit ).
Le commissaire Réguault pouvait cependant être traité avec indulgence, puisqu'il s'agissait d'une fille qui menait une vie dissolue, et qu'il avait fait arrêter sur la réquisition de sa mère; mais quand il est questiou d'infraction faite à la loi, il n'y a ])oiut de considération qui puiss<r atténuer la peine du délinquant.
(hif'lquei autres arrêts plus r»rens sont rapportés ji.ir îi> auteurs de la Nouvelle Collection de jurisprudence, au mot Emprisonnement ; et ils ont lixé plusieurs points importaus dans cette partie de la législation criniinelle.
Ainsi , le principe qu'un juge ne peut faire conduire un prévenu en prison sur un simple ordre verbal , sans un acU; qui constate légalement le délit, .1 t'h' roiisM répar le parlement de Paris, dans l'esprci: bUivuute :
Le lieutenant de police de la ville de Guérct ayant voulu prendre connaissance d'une contestation élevée culvv. le nommé Gcmiebun y']ouc\xv de marion- ,...11-.. ,.. ...ji deux associes, prétendit que ce par- I ' lit insulté, et le fit mettre en prisoo.
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•ans clrcwwr aucun acte qui ronstauit \c tlclii. Ocnncbon appela de cet emprisonnement, et obtint, par un premier arrêt , sa liberté provisoire.
Un second arrêt, du a^ août 1783, rendu sur le» conclusions de M. l'avocat général Séguier, «déclara l'emprisonnement 7ï///, tortionnaire et dertnsonntible, et fit défense au lieutenant de police de Elire emprisonner aucun particulier, sans avoir constaté légalement son délit. »
Cet arrêt est d^autant plus remarquable, qu'il a accordé à un joueur de marionnettes , c'est-à-dire à un homme qui , vraisemblablement, n'était pas domicilié , réparation de l'acte arbitraire commis .'i son préjudice par un magistrat.
Le même avocat général a fait consacrer le principe prohibitif de l'arrestation d'un citoyen domicilié , dans une autre espèce dont nous devons aussi rendre compte.
11 avait été volé plusieurs montres au sieur Chapuis , horloger à Auxerre , une entre autres appartenant au curé^le Venizy.
Pendant le cours d'un procès civil qui s'était élevé entre le curé et l'horloger, celui-ci api ■ ' que la montre a été vendue à Montr(>au. Il > , el la
rachète. Le curé, informé de cette circonstance, charge un sieur Fontaine Moreau , lieutenant de maréchaussée, de se présenter ches le sieur Chapuis pour reprendre sa montre.
Le sieur Fontaine se rend cher, l'horloger, en habit d'unifonne, demande & voir la montre, la met dans son gous.set , et veut se retirer. L'liorl(^er
qui ne le connaissait pas, et qui d'ailleurs ne pouvait être forcé de rendre la montre avant qu'il eût été statué sur les frais faits dans Tinstance civile relative à Tindemnité, redemande la montre ; des proposasscz vifs ont lieu entre eux à cette occasion ; le sieur Fontaine, qui se croit insulu>, donne avant (le se retirer un ordre verbal au sieur Chapuis de ><• constituer prisonnier sur l'heure, pour lui avoir manqué de respect.
L'horloger n'ayant pas satisfait à cet ordre, le sieur Fontaine revient et le lui réitère. Dans le même moment , on lui présente un ordre d'arrestation signé du maire d'Auxerre, c>crit sur une carte, et porliint la date du 7 juin , tandis que la scène - était passée le 6 juillet.
Chapuis rend plainte, et demande la sauve-garde (h; la justice, i'endant qu'il sollicite une ordonnance à cet effet, quatre archers de la ville se transportent chez lui , et y font une perquisitiou. Le lieutenant criminel , saisi de la plainte , permet d informer ; et, attiMidu que l'ordonnance du maire n'ét«iit pas dans une forme légale et juridique , il fait défens<r de la mettre à exécution.
L'iid'ormation faite , ou décrète le sieur Fontaine d'ajournement pour être oui; il appelle de la procédure , taut comme de nullité qu'autrement.
M. l'avocat général Séguier établit n que la procédure était irrégulière; que le sieur Fontaine n'avait pu, dans un moment où il ne faisait que s'acquitter indécemment de la commission du curé de \ enizy, et où il n'avait k exercer aucune fonction de son
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état, ordonner h un dinniciitê , dans suti i>f,,^,ri: domicile^ de se constituer prisonnier; qu'il rtaii cgaleiiuMit répréhensible d\ivoir soUiciti^ rordrr da maire, et d'avoir lait faire perquisition thcz un domicilié par des» archers de la ville, sans ordonnance de justice; que le maire, quoique ayant la police de la ville , n'avait pas eu non puis le droit dordonnery de son autorité privée , à un domicilié ^ de se constituer prisonnier^ surtout sur une carte à jouer, datée du 7 juin , tandis que la scène était du 6 juillet, ce qui achevait de démontrer la précipitiition et rirrégularitc de cet ordre; qu'ainsi c'était le ciis de faire au lieutenant de maréchaussét> des défenses de récidiver, de le condamner même à des dommages-intérêts, et défendre aussi au maire de décerner, à l'avenir, de pareils ordres. »
Le a8 avril 1784 , le parlement de Paris rendit un arrêt conforme à ces conclusions.
Voici un dernier arrêt qui a jugé que roflicier qui procèdeà une arrestation doit, à peine de nullité , dresser procès^verbal de l'emprisonnement et de l'écrou , même en matière de police.
Le sieur («(nlarti , commissaire de police à Vilry, avait fait conduire en prison une tille qu'il avait surprise en mauvais commerce ; quelques jours après il fut assigné, 4 la requête du procureur du roi de la prévôté, pour comparuitre en la maison de l'assesseur criminel , et y rapporter un procèsverbal de l'emprisonnement de cette tille , à peine d'être interdit de ses fonctions. Le sieur Godard ii'a3'ant pas comparu , il inlcr>'int une sentence par
défaut qui lui enjoignaiC de faire l'apport de ce procès-verbal dans le jour suivant, et, à défaut, prononça son interdiction.
Appelé par le commissaire de police , il soutint dans la forme que la sentence était nulle : i°. par le défaut de pouvoir de celui qui l'avait rendue, un commissaire n'étant justiciable que du lieutenant de police; 2". parce que lassignation avait été donnée et la sentence rendue au domicile de l'assesseur criminel , et non à l'audience tenue par ce magistrat.
Au fond, le sieur Godard soutenait que la rédaction d'un procès-verbal d'emprisonnement n'était pas exigée en matière de police; qu'il s'agissait seulement de s'assurer de la personne surprise en flagrant délit, et de lui infliger une correction sans lui faire subir une instruction criminelle.
Monsieur l'avocat général Gilbcrt-de-Voisins, qoi portait la parole dans cette cause , discuta en ces termes les divers mo^^ens présentés par l'appelant.
« En premier lieu , il n'est pas douteux que le lieutenant général de police eût été seul en état de reprendre la (*onduite du commissaire, s'il ne se fût agi que de fonctions de police. Mais le juge crimioel a certainement une inspection sur les prisons; et on ne peut lui disputer le droit de «informer des causes des empnsonneiiiens. Celui de Vitry a trouvé une personne dansjes prisons, qui n'était pas écronée;|et apprenant que c'était un oflicier qui Vy avait fait conduire, il a ordonné avec Tome 1. iS
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raisou , sur le rrqui.sitoiiv^lii MihsLÎtiit demonaenr le procureur général , que cet oflicier comparaitrait devant' lui pour lui apprendre \cs causes de reinpnsouncmcnt et en rapporter le prooè»verl^l.
M Quaiil au lieu i>u lu sentence a rie rnidiie , il est vrai que la justice doit sexercer dans un tribunal; mais il faut en excepter les cas qui requièi'ent célérité ; il est alors de 1 équité du juge de rendre justice dans tous tes lieux où il se trous c. 11 y avait dix jours (juc la fdle en question vuni en prison, sans qu'il parût niécrou ni procès-verljal d'emprisonnement ; il n était pas permis au juge de différer ii prendre les éctaircissemens nécessa ire» pour lui rendre justice. Il serait à souhaiter qu'il n'y eût pas de plus grands défnuU d'exactitude à reprocher au commissain*.
w Ilestvrai que la policesexerce sommairement, et qu'il ne faut pas astreindre à des règles trop rigoureuses les olliciers qui eu sont chargés; mais il est essentiel qu'ils constatent les faits qui peuvent donner lieu k Ta nimad version du juge, surtout lorsqu'ils enlèvent une personne <1
la conduire en prison. Il est vrai i^.. .* 4 ... *
qui sont arrêtés par le guet pendant la nuit ne sont point(*croué^k l'instant; maisdèsle lendemain, sur le rapptrt du commissaire, il iuter\'ient une
ordonnance du juge qui ordonne 1' ' ' -
gisscment. U fallait donc que le « 1
écrouer sa prisonnière , ou du moins qu'il dn^s^ti un procës-viTbsd d'emprisonnement qu'il mil au
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greffe de la juridiction , et qui constatât les faits ; alors on pourrait dire que le surplus regardait le juge; niais il est très-in'égulier de faire de pareils emprisonnemens sans qu il en reste des vestiges, et il n'y a aucune possession qui puisse autoriser les abus.
» Cest donc avec raison que Tassesseur criminel a ordonné que le sieur Godard rapporterait un procès-verbal; il y a seulement irrégularité dans la sentence , en ce qu il a prononcé une interdiction vague et absolue.
u Ces sortes d'interdictions ne se peuvent prononcer qu après une instruction complète, et il eût dû se contenter de la fixer au temps pendant lequel le commissaire diflererait à satisfaire à sa sentence. »
Par arrêt du 17 février 1734, conformément aux conclusions, « la Cour, en infirmant la sentence dont était appel , enjoint au sieur Godard de dresser des procès-verbaux des captures , qu'il fera dans les cas autorisés par fordonnance, et de les poser au greffe dans les vingt-quatre heures; le décharge du surplus des condamnations portées par la sentence. »
Dans ces divers(>s circonstances, et dans une foule d'autres que les arrétistes ont négligé de signaler , les simples particuliers ont toujours trouvé auprès des grands corps de la magistrature une protection eilicace contre les actes illégaux ou arbitraires qui portaient atteinte à leur liberté. Llntcr\'ention des Cours, dans des cas analc^es, peut
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Hrc plus Utile encore uujounriiui, que des dispositioiis plus précises, flans notre législation criminelle, ouvrent une carrière moins libre aux interprétations et aux abu.H de pouvoir.
Toutefois il convient fie présenter à cette occasion une observation importante.
Quand un simple cito)'en avait à dénoncer une atteinte grave à sa personne ou à sa liberté, la jus tice examinait sii plainte, quelle que fût la qualité de Tinculpé; parce qu'on avait pensé avec raison que Taccés des tribunaux ne doit pas être rendu plus dillicile, lorsque le faible réclame secours et protection contre le puissant.
Il n^en est pas de môme aujourd'hui : celui qui croit avoir k se plaindre d'un fonctionnaire ou officier public doit subir les lenteurs d'un procès, pour savoir s'il lui .sera permis de saisir les tribunaux de sa plainte. Dans cette première épreuve, la juridiction ordinaire lui est interdite, c'est par des fonctionnaires révocables, et non par des magistrats inamovibles qu'il doit être statué; et c'est sans doute , comme nous aurons l'occasion de le démontrer plus tard , k une telle cause qu'il faut attribuer l'impunité d'un grand nombre d'abus.
Une opinion semble s'être accréditée astes généralement :ii2Jourd'liui. On suppose que ceux qui demandent re>pect et protection pour les droits des citoyens sont animés d'un esprit d'opposilion, ou même d'hostilité, contrelesagens du pouvoir. Pour qu'une telle opinion eût quelque ooosiflance, il faudrait aui;si admettre que lel agens
du pouvoir sont eux-mêmes csseutiellement ennemis (les droits des citoyens , ce qui serait aussi absurde qu'injuste.
Ici , comme sur beaucoup d'autres matières , c'est une lutte d'opinions et de doctrines, plutôt jue de personnes; et si des tx:rivains généreux consacrèrent leur plume k faire triompher les droits des opprimés, souvent aussi ils trouvèrent des protecteurs zélés parmi les magistrats et les fonctionnaires publics.
On a déjà pu apprécier l'esprit de 1 ancienne magistrature , d'après les divers arrêts qui viennent d'être recueillis. Voyons quelles ont été, sur la matière qui nous occupe , les opinions des hommes graves et recommanda blés dont oo invoque lautorité au barreau.
Ayrault, lieutenant criminel, écrivant vers la fin du seizième siècle, s'exprime ainsi, liv. 3 , p. 890 :
M De décréter de prise de corps et commencer par la capture, c'est chose que les anciens n'eussent pas trouvé juste, non-seulement en la ville, entre les citoyens romains, mais partout. »
Bornier, magistrat, et l'un des plus judicieux
■•" ttateurs de l'ordonnance criminelle, fait
I 'iion suivante sur les art. 1 et 9, tit. x de
• etU; ordonnance.
H Si le délinquant est surpris en flagrant délit, ou lorsque le cas est si énorme qu'il exigr un (noinpt décret , on peut s<^ (Uspenser de prendre l«> « onclusions du procurtrur du roi , même pour lii («ipture.
2^6 UtonuTicm
» II est important de MToir en quel cas l'acciaé est dit deprehensus in facto , parce que cela sert non-soulemciit pour fain- (ht-hirer la («ipturehien faite, mais pour l'instruction et le ju^emonl. En fait de larcin , lorsque l'acx'usé a été surpris dérobant, ou dans le lieu dans lequel le larcin a été commis, ou avec la chose dérobée; en fait d'assassinat, celui qui été pris dans Taction, ou qui a été vu, ou dans le lieu où le crime a été commis, ou avec Tépée ensanf^Iantée. »
Rousseaud de la Combe pense « qu'on ne doit pas décréter de prise de corps des peraonnes domiciliées, quoique le titre d'accnsatioii 9okt grave, s'il n'y a quelques preuves contre l'accusé ; et qu'on ne doit pas même, sans aucune charge actuelle, le décréter d'ajournement personnel , s'il est officier, à cause de Tinterdiction qui suit un pareil décret. » ( Matière cnminelle , 3*. part. , chap. "j , n*. 19.)
Telle est aussi l'opinion <le Mu>'art , de Vouglans, dans ses In^titiitions au droit rriminel . pag. a53.
« Le décret de prise de corps , dit-il , ne peut être rendu contre un accusé qui a un domicile certain, qu(* lorsqu'il parait, par des charges et informations , que le crime est de nature k donner lieu il quelques peines aflUctives ou infamantes. Mais ce n'est pas toujours sur les preuves résultant des informations qu'an décr«!t peut être rendu ; il j a plusieurs cas où le juge peut décréter sans informations: 1*. Sur la seule notoriété, lors-
qu'il sagiL de vol; 2*. sur la plainte du procureur <lu roi, lorstju'il s'agit de crimes commis par les vagabonds, ou gens sans aveu; 3°. sur la plainte des maitres, pour délits commis par leurs domestiques; 'j*'. sur la capture de l'accusé , en flagrant délit , ou h la clameur publique. »
Un de nos plus profonds criminalistes, Jousse, dans son grand ouvrage , tom. /\ , pag. «yS , part. 4» examine si l'on doit toujours considérer comme un fait punissiible l'enlèvement d'un condamné ou d'un accusé.
'< Il y a des cas , dit-il , où ceux qui sauvent des accusés ou des condamnés des mains de la justice ne doivent pas être condamnés : les uns sont, lorsque celui qui était arrêté ou roudamné l'était injustement; mais dans ce cas il faut que l'injustice noït notoire, comme si des archers voulaient arrêter quelqu'un sans décret ni ordonnance de justice : dans ce cas la résistance est permise , nonseulement h celui qu'on veut arrêter , mais à toute autre personne , pour la délivrer de l'injustice que l'on commet à son égard. »
Le même auteur ajouti;, pag. 79, tit. 45 , n". 8 : « Il 3r a quelques cas où il est permis à celui qu'on veut empri.sonner de faire résistance; et cela a lieu principalement lorsque celui qui veut arrêter est sans caractère; ou lorsqu'ayant ce caractère , il n'a point les marques de sou ministère; ou bien lorsqu'il est porteur d'un mandement ou d'un décret d'un juge sans caractère. »
Plusieurs auteurs recommaudables qui ont écrit
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8ur le droit romain , Farioaciiu * , Govamirni ^ Boërius » profaiseut , comme une doctrine cont»lautc, que In résistance est |M!rmisc, pour ne pa» déférer h uu ordre d'arrestation intimé par un oflicicr sans caractère public , ou même sani» être revêtu des marques dislinctives de ses fonctions.
L'auteur de louvra^e intitulé. Maximes du droit public français , s'exprime ainsi , tom. i". , pag. aa3 : «L'exécution des lettres de cachet ne tombe pas dans c*e qu'on appelle le lien de l'obéissance. On ne saurait exiger l'acquiescement volontaire 6 un acte qui blesse nos droits légitimes. L'obéissance est relative au d/vit de comman^ der; si le supérieur passe les bornes de son pouvoir dans ce quil ordonne , on n'est point obligé de se soumettre à ses ordres. A plus forte raison l'obéissance n'tîst-cUe pas due, lorsque l'ordre ab^ solu entame la liberté du sujet et ses droits les plus mentiels. Serait-il donc ]x>ssible d'imputer à crime et désobéissance le refus du citoyen irréprochable , qui aurait le courage de ne pas exik^uter librement une lettre de cachet surprise à la religion de aoo souverain?»
Les Gitanes du ministère public , dans leurs réquisitoires, et les magistrats souverains, dans
* Voici contaient «expriine cet auteur •
« Si iâtellite» >olunt aliquem < • '•'«ti- et milrhitè ,
in non solùiu rr»i*tcrf |H>tcrit , n ur, \irùin etiam
tlîim aie exinere et evatlerc qu^rit , non reaiatere acd le tleieodere dicitur. Et tune non soUim rripiena OOQ peccat •t non puoitur . «ed ctiam pcccat qui noo erîpil*
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leurs arrêts, ont plusieurs fois proclamé les prin- ( ipes protecteurs de la liberté des citoyens.
Aux divers niouumens de jurisprudence que nous avons déjà recueillis , pag. 363 et suivantes , nous joindrons le texte d'un arrêt célèbre rendu par le Parlement de Paris, le 5 mai 1788, au sujet de l'arrestation arbitraire de deux de ses membres.
«Considérant que les ministres, loin d'être rappelés aux principes de la monarchie par les démarches de la Cour ( le Parlement ), toujours légales et toujours respectueuses, envers le roi, ne s'occupent au contraire qu'à déployer toutes les ressources du despotisme , qu'ils s'oflbrcent de substituer aux lois; que les ministres viennent encore d'attenter à la liberté de deux magistrats de la Cour , dont le crime est d'avoir uni leur zèle à celui de leur compagnie, pour défendre les droits les plus sacrés de la nation ;
» Considérant encore que les ordres particuliers qui violent l'asile des citoyens, les mettent dans l'impuissance de recourir aux lois; et que ceux qui ne tendent pas à remettre sans délai les personnes arrêtées entre les mains des juges cornpétens, n obligent pas légalement les citoyens;
» A mis et met MM. Duval et Guéclard , et tous autres magistrats et citoyens , sous la sauve-garde du roi et de la loi; et cependant a arrêté que M. le pr('>sidcnt se transporterait sur-le-champ à VtTSiiilies, avec MM. les deux anciens |)résidens, et MM. Damecourt , Robert, Amclot et Barbier, à Veilet de représenter au roi l'excès des malheurs
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qui menacent la nation, et le supplier dVcrouter, dans ita sagesse, d'autres coniieils que ceux qui sont près d'entrafoer ruutoritc législative et la liberté publique dans un ahime dont il deviendrait aux magistrats peut-<^tre impossible de les tirer. »
Voici comment s'exprimait M. le procureur-général Merlin , en portant la parole devant la Oiiir de Cassation , dans une cause où il s'agissait d'un crime de rébellion.
«Si les gendarmes Dutoy et Hartmann s'étaient introduits de force dans la maison de Jean Laballe; et que, dons l'intérieur de cette maison, ceux qui l'habitaient leur eussent résisté , même avec des armes, cette résistance n'aurait pas le caractère de rébellion : sans doute, alors, cette résistance eût été douhlrnKMit légitime , et par la circonstance qu'il était nuit, et par la circonstance que les gendarmes Dutoy et Hartmann n'étaient ni porteurs d*un mandat spécial de justice , ni accompagnés du maire ou de S" ' 'iit. »
M. l'avo* '» ,.*l liayeux , remplissant les fbno
tions du II ! public, le 6 avril 1 8a6 , devant la
Cour * I • ie la Seine, pour soutenir l'accusation
portée coati t' l'agent de police Colin , disait :
«Le bien le plus précieux pour l'homme est sans doute la liberté; et le plus grand sacrifice qu'il ait pu faire, en se constituant en société, est d'avoir donné aux magistrats le droit d'en disposer; mais i\ n'a voulu donner cette faculté qu'aux seub magistrats investis de m confiance, dans des cas prévus , et da ns les formes commandées per les loii. •
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Dans ce même procès , M. le conseiller Dupuj, président de la cour d'assises, fit cette allocution remarquable sur i'alléî^atioii de l'accust', que la consigne des postes militaires, placés sur divers points de la capitale, les oblige de recevoir ceux qui ^oiit déposés au corp&^ie-garde par les agens de police.
« Comment pouvez-vous avancer une telle assertion ? ne savez-vous pas , vous qui dites savoir tant tie choses, que la police n'a le droit de faire arrêter un citoyen que dans le cas de flagrant délit, ou >ur un mandat décerné par un magistrat? La police peut, dans l'intérêt de la sûreté publique, donner à ses agens la mission de surveiller des individus suspects ; mais cela ne leur donne pas le droit de les laire détenir dans un corps-de-garde. Toute arrestation de ce genre, faite sans un mandat d'arrêt, hors le cas de flagrant délit, est un acte arbitraire puni par la loi. »
Il faut conclure de ces citations, qu'à toutes les époques et sous tous les systèmes de gouvernement, les citoyens, privés de leur liberté d'une manière illégale et arbitraire, ont trouvé des appuis et des défenseurs auprès des écrivains recommaudables et dans le sanctuaire même de la justice.
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CHAPITRE V
Lti.ISLAI lu.*) CKIMIUELLE, depuis la CUMVOCATIUlt DES ÉTATS-GÉNÉKAIX JUSQU'a LA PUBLICATION DU CODE PÉNAL DE ^79^-
Nous arrivons à une époque l'd'condp en idées nouvelles et eu grands évcnemeus; à une époque si diversement jugée par des opinions ou des passions contraires.
Il n'entre pas dans notre plan d'examiner quelle influence la révolution française a exercée sur la politique européenne; nous devons nous borner ^ chercher, dans le recueil immense des lois qu'elle vit éclore, cell<*s qui se ratt;ich(MiL à la liU'rti* politique et civile.
L'esprit observateur sera frappé de (^ rapprochement : Avant 1789, les principes protoclflun des droits des cito^ eus se trouvaient rarement consacrés dans nos lois , et seulement comme des concessions de l'autorité souveraine ; depuis , ils ont été proclamés d'une manière solennelle , non comme une faveur, mais comme un droit auquel le lép^^ * -r s'empressait de rendre hommage. La res •
s'était ainsi opérée dans les mœurs et dans l'opinion
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puijiiqiio , lorsque rancieiiiie forme de gouvernement était encore respectée.
Un caractère particulier signale cette époque mémorable ; c'est une contradiction choquante entre les paroles et les actions. Jamais les lois n'avaient consacré d'une manière plus formelle le respect des personnes et des propriétés; mais jamais, peut-être, les propriétés et les personnes ne furent moins respectées. La liberté était l'objet d'une sorte de culte public , et , en son nom, les hommes les plus honorables étaient jetés dans les fers.
Comment expliquer cette opposition déplorable entre la théorie et la pratique, opposition telle que la sagesse semblait avoir présidé à la rédaction de plusieurs lois, Umdis que des fous ou des furieux paraissaient chargés de leur exécution ?
C'est que depuis le milieu du dernier siècle , les lumières avaient fait d'immenses progrès, tandis que les mœurs publiques étaient demeurées stationiiaires ; qu'un entrainement irrésistible vers un nouvel ordre de choses excita une foule d'ambitions subalternes; et que les hommes honorables qui avaient désiré la réforme de graves abus, effrayés du mouvement subit occasioné dans la masse de la nation par les premières innovations , devinrent les sjXTUileurs ou les victimes d'une révolution qu'ils auraient dû maîtriser.
Il faut couvrir d'un voile salutaire des plaies enore trop récentes, et ne pas frapper de la même j)ioM ription les hommes et les choses, les principes • i les faits.
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Après un vaste naufrage, on recueille lea débrit 6chapp<^ à la tempête; conservons, dïhH rr ns toutes les idées utiles, quoique la révolu t us
les ait léguées; ou plutôt, que ce soit un motif de plus pour en rt^cueillir les fruits, puisqu'elles sont le résultat d'une expérience qui nous a coûté si cher.
Notre législation présente à cette époque plusieurs améliorations importantes, que les bons esprits solliciuiicnt depuis long-temps.
Lit publicité de la procédure criminelle, la fixité des attributions des divers corps judiciaires pour la connaissance des délits et des crimes; plus tard, la tutélaire institution du jury ; enfin la cessation de cet abus étrauge qui pennettait de cumuler les fonctions de juge avec celles d'exécuteur dt's mandats do la justice.
Nous sortirions du plan que nous nous sommes tracé , en donnant d'autres développemeos à ces aperçus généraux ; nous nous empressons de recueillir, dans leur ordre chronologique, les dispositions législatives promulguées sur lobjet important qui nous occupe, depuis i^Sf) jusqu'4 la publication des codes qui nous régissent encore aujourd'hui , c est-à-dire , dans un intervalle d'environ vingt années.
Le premier monument législatif qui s'offre ii nous est l'acte célèbre de rassemblée nationale connu sous le nom de déclaration des clroits de tf tomme et du citojen, sanctionné par Louis XVI, le 3 novembre 1789.
n n'est pas sans intérêt de présenter un résumé (les discussions solennelles et des travaux préparatoires dont cet acte fut le résultat, afin qu'on ne le considère pas comme une sorte d'improvisation de notre première assemblée délibérante , mais comme l'œuvre réfléchie d'une réunion d'hommes sages et éclairés, et peut-être aussi comme la manifestation d'un vœu national.
On nous pardonnera de remplir un moment le rôle d'historien , pour signaler une révolution si remarquable dans notre législation.
Lors de la célèbre séance royale du 23 juin 1789, où la présence du souverain mit un terme aux discussions fâcheuses qui , depuis deux mois , retardaient les travaux des représentans de la nation , le roi présenta une déclaration de ses intentions dans laquelle on remarque les deux articles suivans.
Art. i5. « Le roi, désirant assurer la liberté personnelle à tous les citoyens cFune manière solide t durable , invite les état*^énéraux à chercher et I lui proposer les moyens les plus convenables de oncilier l'abolition des ordres connus sous le om de lettres de cachet, avec le maintien de la iireté publique et avec les précautions nécessaires, soit pour ménager dans certains cas l'honneur des familles, soit pour réprimer avec célérité les commencemens de séditions , soit pour garantir l'état des effets d'une intelligence criminelle avec les puissances étraiigèrr^
An. 34. * Le roi vnit f|uf iiiui.'s les disposi-
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lions d'ordre public et de hicofainiioe euf&fê teà pctipif», que S. M. aura sanctionnées ptr 80D autorité f pendant la présente tenue des états-géné^ raux , celles entre autres relatives à la Inerte personnelle , à Tégalité des contributions , à l'établissement des états provinciaux , ne puissent ja> mais être cbangées sans le consentement des trois ordres pris séparément. S. M. les place d*avance au rang des propriétés nationales j qu'elle veut mettre , comme toutes les autres propriétés, sous la garde la plus assurée. »
Ainsi, l'assemblée obéissait aux désirs du monarque , en prenant les mesures qui lui semblaient propres h assurer la liberté des citoyens; et sa majesté contractait elle-même rengagement de considérer comme des dispositions fondamentales, qu'elle s'interdisait de modifier ou de révoquer par un simple acte de son autorité rojale, toutes celles qui seraient sanctionnées sur cet objet important.
Les députi > .iu\ riats-géoéraux avantii kvu des instructions de leurs commettans , pour l'établissement d'une constitution.
« Notre mandat (disait M. le romte de Clepmont-Tonnerre , au nom des députi'-s de la noblesse de Paris, à la séance du a() juin) contient, comme mandat impératif, l'ordre formel <f obtenir une constitution , avec renonciation des baaes sur lesquelles elle doit être assise. »
Un comité fut choisi dans le sein de laMemblée
nationale, pour ])réparer un travail sur la consti^ tution.
A la séance du 9 juillet , M. Meunier fit , au nom de ce comité, un rapport extrêmement remarquahle, et dont nous citerons seulement quelques passages. «
« Plusieurs maximes sacrées ont été solennellement reconnues dans toutes les assemblées des représentans de la nation, et nous avons été envoy<'s par nos conuîiettans pour leur donner une nouvelle force....
» Mais, malgré ces précieuses maximes, nous n'avons pas une forme déterminée et complète de gouvernement ; nous n'avons pas une constitution^ puisque tous les pouvoirs sont confondus , puisque aucune limite n'est tracée. On n'a pas même sépsiré le pouvoir judiciaire du pou\oir législatif: fautorité est éparse; ses diverses parties sont toujours en contradiction, et, dansleurchoc perpétuel, les droits des citoyens olïscurs sont trahis , les lois sont ouvertement méprisées, ou plutôt on ne s'est pas même accordé sur ce qu'on devait appeler des lois. Une constitution qui déterminerait préci.sémeut les droits des monarques et ceux de la nation serait donc aussi utile au roi qu'à nos concitoyens; il veut que ses sujets soient heureux , il jouirn de leur bonheur; et quand il agira au nom des lois qu'il aura 'oncerU-es avec les repiésenUins de son peuple, au-
in corps, aucun particulier, quels que .soient sou
• ug et sa fortune, n'aura la témérité de s'opposer • sou pouvoir; son sort .sera mille fois plus glorieux Tour. I. 19
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et plus fortuné que celui du il€»pot« le plus alitolu.
La jouiflsanoe arbitraire fait \o malheur de ceui qui
reieroent : leiageus auiqneU on est forcé de la con-
iier s eObrccnt constamment de TuMirper pour leur
propre avantage; il faut sans oesae la céder ou la
conquérir'.
w Jl u est point de maui dont la liberté ne console, point d'avantage qui puisse en compenser la la perte. Saiâissous tinstant favorable; bâtOD^-nous de la procurer à notre patrie; profitons dm intentions bieufaisiuites de Sa Maj(>i>té. Quand une foie la liberté sera fixée , et que le pouvoir législatif sera déterminé , les bonnes lois se présenteront uauirellement.
«Pour qu une lonstitutiou wjit i>oiUH', il laut qu'elle soit fondée sur les droits des hommes, et qu elle les prot^e évidemment. Il faut donc , pour préparer uue constitution , connaître les droits que la justice naturelle accorde à tous les individus; il faut rappeler les principes qui doivent former la base de toute espèce de société, et que chaque article de la constitution puisse être la conséquence (fun principe : un grand nombre de publicistct modernes appellent l'exposé de ces principes ufte déclara (ion des droits.
• Le comité a cru qu'il serait convenable, pour
^ Cet orateur, lioonme de bien , faisait MStir too* les avantages du gouvernement irpr^otatif, qui était déjà daat laa vaux du nouvri-ain ei de la nation , naia qai n'a pu t'établir paraii nowi qu'à la »uite de plmieur» loafaw >ns politique*.
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rappeler le but de notre constitution , de la faire prca'flcr par une déclaration des droits des hommes. »
A la suite d(? son rapport, M. Mounier fit connaître à rassemblée Tordre de travail proposé par le comité; il récapitula en ces termes les diverses parties de la constitution.
Déclaration des droits de l'homme. — Principes de la monarchie. — Droits de la nation. — Droits du roi. — Droits des citoyens sous le gouvernement français. — Organisation et fonctions de Tass^îmblée nationale. — Principes, obligations et limites du j)ouvoir judiciaire. — Fonctions et devoirs du pouvoir militaire.
Deux Jours après , M. de Lafayette sexprimait ainsi , k la séance du 1 1 juillet :
« On vousa déj<^i présenté un projet de travail sur la constitution.
» Ce plan , si justement applaudi , présente la nécessité d'une déclaration des droits, comme le premier objet de votre attention. En ellipt , soit que vous offriez sur-le-champ à la nation cette énunciation tie vérités incontestables, soit que vous peosiat que ce premier chapitre de votre grand ouvrage ne doive pas en être iiM>lé , il est constant que vos idées doivent d'abord se fixer sur une déclaratiou qui rfmferme les premiers principes de toute constitution , les premiers éléroensde timte législation.
n n eomient de rappeler les senti mens que ki nature a gravés dans le copnr de cliaqne individu , tW'u Tk iiitcr le déreioppement , qui rsC d'autant
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plus ii)t«r<>ss;iiit , quc« pour qu'une nalkin iimi* ia iibcrU' , il suftilqu elle la coniiaiBw; et , pour qu'elle soit libre , il suflit qu elle le veuille. »
M. deLafujette présenta ensuite un projet dans lequel on retrouve les grands principes qu'il avait puisés dans Tétudc tli-s constitutions de rAmérique. En voici les premiers articles :
«La nature a fait les hommes libres el égaux ; les distinctions nécessaires à Tordre social ne sont fondées que sur futilité générale.
M Tout bonmie naît avec des droits inaliénables et imprescriptibles : tels sont la liberté de toutes ses opinions, le soin de son honneur et de sa vie, le droit tle propriété , la disposition entière de sa personne, de son industrie, de toutes ses facultés, la communication do st^s pensé(*s par tous les moyens possibles , la recherche du bien-être , et la résistance k l'oppression.
» L'exercice des droits naturels n a de bornes que edlesqui en assurent la jouissance aux autres membres de la société. *
L'assemblée allait voter, par acclamation , sur la proposition de M. de Lafavelte; uu bonmie, dont le nom célèbre appartient à plusieurs époque» de notre histoire ( M. le comte de Lall^r-Tollendal ) , prit aussitôt la parole en ces termes :
« J'apprét ic la motion qui vous a été présentée , à quelques ligii«>s près, susceptibles de discussion : tous les principes sont sacrés, les iilées sont grandes et majestueuses; fauteur de la motion parle de la lib<*rté comme il a su la iléfeudre.
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M Cependant, plus le fond de cette déclaration nous paraît séduisant, plus nous devons être en Eçardc contre la forme que nous lui donnons : p»erniettez donc que j'insiste sur les craintes dont je ne peux me défendre , et que je dépose mes alarmes dans le sein de votre patriotisme.
» D'alx)rd, n'oublions jamais la différence énorme d'un peuple naissant qui s'annonce à l'univers, d'un peuple qui , las du joug qui l'écrase, le secoue et brise ses fers , et d'un peuple ancien , immense , qui, depuis quatorze cents ans, obéit à un prince qu'il a chéri quand il était guidé par la vertu , et qu'il idolâtrera quand il sera dirigé par les mœurs.
» Il est allVeux de le dire , plus affreux de le penser, la calomnie nous assiège; elle accueille nos discours pour les empoisonner; et quelle «xx^asiou funr.'ste ne lui offririons-nous pas , si nous ne nous étfMidions que sur les droits de la nature! elle ferait bientôt une interprétation maligne de nos pensées et de nos sentimens. Que serait-ce, si quelques esprits pervers , qui ne comprendraient pas nos principes, s'abandonnaient à des désordres dont ous gémirions nous-mêmes!....
» Je rends à la motion de M. de Lafayette tou» b's hommages qu'elle mérite; mais je demande qu'il ne soit rien déliU'ré sur cette matière, que par le même acte qui consentira la constitution. »
La proposition de M. Lall^'-Tollcndal fut adoptt'e; la motion de M. de Lafayette renvoytM; aux bureziux.
A la séance du i .{ juillet , aprëi» avoir décidé que
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la couskitutioti contiendriiit uiiv déclanilioo «lat droits de rhoinmi', l'atweniblée nomma un comté composé de huit meiiil)re8, choiiifl daoa les trois ordres, pour préparer le projet de constitution. La majorité des suflrages désigna, comme membres (lu comité, MM. Mouuier, rétéqne (lAutiiii (de Talleyrand ) , TabU'^ Sieyes , le comte de CiemK>nt- Tonnerre, le comte de Lally-Tollendal , l'archovéque de Bordeaux , Chapelier et Bergaate.
M. TarcheTéque de Bordeaux, au nom de ce comité, rendit compte de ses preniiera travaux h la séance du 27 juillet.
Voici quelques passages de ^tcm discours :
M Une constitution nationale est demandée et attendue par tous nos commettans ; elle seole peut établir la liberté sur des bases inébranlaUca. Notre histoire, jusqu'à ce jour, n^eiit qu une suite de combats de rambitioa et de Tintrigue, doBt le résultat a été te despotisme et l'aristocrati» doi corps, dont le joug pèse et sur les poiplaa et sur le roi. Le temps est arrivé où une raison écWirén doit dissiper d'anciens prestiges : loin de nous tout intérêt d*ordre et de corps; tout doit lléckir df»vaut rintéréi public. Ehl qui ))ourreit neveodiqiier des droits , des privilèges abusifii, lorsque le roi lui - même consent à abaisser son sceptre do» vaut la loi?
» Vous nous avez cliargés, Mesrioors, de recudllir et de rasMmbler les voux et les opinioiii; vous nous avez appelés k tracer les pnmisw fbndofédiiof qne res moins voai ûmn à la
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liberté. Cesl doue devant vous que nous avons à répondre; c'est devant les représentans d'un grand empire; c'est devant l'Europe entière, qui attend de vos lumières un modèle qui sera bientôt imité; • est pour la postérité qui toujours commence, et qui bientôt nous clemandera compte de nos travaux.
» C'est d'après ces considérations que le comité a dirigé ses travaux. Nous avons fixé notre alten^ tiou sur les articles que nos commettans nous ont plus spécialement recommandés; nous avons pensé que la constitution de l'empire devait présenter au ensemble imposant, dont toutes les parties fussent liées entre elles, et tendissent au même but , la liberté et la prospérité.
» D'abord nous avons pensé que la constiluiiuu devait être précédée d'une déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Cette noble idée, conçue dans un autre hémisphère ' , méritait bien d'être transplantée dans nos climats : nous avons (oncouru aux événcmens qui ont rendu à l'Araéiquc septentrionale sa Hberté ; elle nous montre ^ur quels principes nous devons appuyer la conservation de la nôtre; et c'est le Nouveau-Monde, où nous a'avions autrefois porté que des fers, qui nous apprend aujourd'htn h nous garantir du malheur d'en porter nous-mémc*s. >•
M. le rapporteur donne ensuite lecture de deux
' Voyet cmIcmuh , paf^ 174 • l'otrait que noiu avoiM «looné de la coii»titation des diver» Ét»%»-Vnuà!àménfÊe.
?9^ iMmurmH
projeU» de déclanilion de» druiu, rétligétf par
ÎVIIM. Mounier et l'abbé Sieyès.
Immédiatenicnt , M. le comte de Clemioiil- Toiiucrn* lit un rapport coiitenant le résumô dc»i cahiers \ sur ce qui était relatif à la conHtitutioii.
« Mos commcltaiis, dit-il, sont tous d*aocord sur un point; ils veulent la régénération de Tétat; mais les uns lont attendue de la simple réforme des abus , et du rétablissemMit d'une constitution existant depuis quatorze siècles, et qui leur a paru pouvoir revivre encore si Ton réparait les outrages que lui ont faits le temps, et les nombreuses insur» rectiuus de l'intérêt personnel contre rintéréC public.
» D'autres ont regardé le régime social existant comme tellement vicié, qu'ils ont demandé une constitution nouvelle; et qu'à l'exception du gouvernement et des formes monarchiques qu'il est dans le vœu de tous les Français de chérir et de respecter , et qu'ils nous ont ordouué de mainte» nir, ils vous ont donné tous les pouvoir» nécessaires pour créer une constitution. Ceux-là ont cru que le premier chapitre de la constitution devait contenir la dt'claration des droits de l'homme , dft ci*s droits inipri^Tiptibles, pour le maintien de»- (fuel.s la socirtt* fut établie.
' Cl est aiitoi <{ir«iii nommait \r> itiNtiucUont ocrtlc» donnrr» par la plupart (lr« villc« et pix>\iiu*«>« du royauoie à leur* rcpiiëteotaM ; de telle sorte que les rëaolutiona adoptée* . ronromwaient aut cahier» , poovaieol élre uonéMrérw romiar l'etprcMiou de la volonté gtfaérak.
» La demande de cette déclaration des droits de l'homme , si constamment méconnus, est pour ainsi dire la seule différence qui existe entre les cahiers qui désirent une constitution nouvelle , et ceux qui ne demandent que le rétablissement de ce qu ils regardent comme la constitution existante.
» Les uns et les autres ont également lixé leurs idées sur les principes du gouvernement monarchique y sur Texistence du pouvoir et sur l'organisation du corps législatif, sur la nécessité du consentement national à l'impôt, sur l'organisation des corps administratifs et sur les droits des cUojreiis.
» Mous allons, Messieurs, parcourir ces divers objets, et vous offrir, sur chacun d'eux, comme dédiions , les résulùits uniformes , et comme questions à examiner^ les résultats différens ou contradictoires que nous ont présentés cenx de vos cahiers dont il nous a été possible de faire ou de nous procurer le dépouillement. »
Ici, M. le rapporteur établit que tous b's vœux sont unanimes pour le maintien des droits de la couronne, l'hérédité de mâle en mâle, l'inviolabilité de la personne du roi.
Il ajoute que la responsabilité de tous les agens de Cautorite est généralement demandée.
Après avoir analysé les vœux différens ou contradictoires émis dans h*s divers cahiers , relativement h l'organisation du pouvoir législatif et de la représentation nationale, M. de Clermonl-Tonnerre continue eu ces termes ;
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« Enfin, les droiu des citoyens, la liberté, la propriété , sont récUmés mftc force par toute la mation française ; elle réclame, pour chacun de ses membres, Tinviolabilité des proprit'tés pan i< filières, comme elle réclame pour elle-même 1 inviolabilité de la propriété publique; elle réclame dans toute son étendue la liberté individuelle , comme elle vient d établir à jamais la liberté naliowile; elle réclame tn lilxrté de la presse, ou la libfe communication des pensées; elle s'élè\e avei' iadigiiation contre les lettres de cachet , qui disposaient arbitrairement des personnes, et contre la violation du secret de la poste , Tune des phis absurdes et des plus infÀm^'H inventions du despo-
Parmi les principes généralemMit reconflus comme le résultat du dépouillement des cabieni , <Ni remarque 1» deux buivans :
Art. 5. « Les a^iem de lautorité sont responsables.
Art. 1 1 . » La liberté individuelle sera sacrée. »
Cette séance remarquable tut terminée par la lecture, que lit M. Monnier, d'un projet deoooftitution contfMiant le cbapitn* prentet (I>k)ar»tkm des droit» de l'bomne et du dioyas), et le chapitre second ( Principes éà j^veriMmoai fnn»*
Le priocipal débat de ce projet est le peu àê inniiiino dans la rédaction d'un grand noi d^artieles. Tootefois on j trovve tioiis remarquables.
Cbap. 1"., art. 3. « La nature a lait les hommes libres et égaux en droits; les flistinctioDS Nociales doivent donc être fondées sur Tutilité commune.
Art. i5. » Tous les individus doivent pouvoir recourir aux lois, et y trouver de prompts secours pour tous les torts ou injures qu'ils auraient soufferts dans leurs bietis et dans leurs personnes , ou pour les obstacles qu'ils éprouveraient dans l'exercice de leur liberté.
Art. 17. » Nul ne peut être arrêté ou empriaomé qu'en vertu de la loi , avec les formes qu'elle a preacritcs et ilans les cas qu'elle a prt'vtis.
Ghap. 2 , art. 7. » Les ministres et les autres agens de l'autorité royale sont responsables de toutes les infractions qu'ils commettent envers les lois, quels que soient les ordres qu'ils aient reçus; et ils doivent être punis sur les poursuites des représentans de la nation.
Art. II. B Les empriaoDBemeos , exils, roniraintes, enlèvencMS, actes de vioWiiee, en vertu d(> lettres de cachet, seront k jamais proscrits; tous ceux qui auront conseillé , sollicité , exéculé dfl pareiU ordres, seront poursuivis comme cn«»> ueb, et puais par une détention qui durera trois fois autaut que celle qu'ils auront occasionée, et de plus, par des donunagea et intérêts \ »
* Souvent , et nous avons eu l'oocSMon (1« le faire raourqucr , en déclarant la responsabilité des fonctionnairet pu> blict, fes législateur» ont négligé de Mnctionncr oe prini-tpe par une diftpoMtiod péuate.
Une lumineuse discuasion s'engagea , auxtéaDces des 3 et 4 ooût , pour décider de nouveau si la cx>usLituliou serait précédée d'une déclaration de» droits de rhonimo et du citoyen ; et rassemblée se prononça pour ritOirniative à la presque unanimité.
Cinq membres lurent choisis pour présenter une rédaction définitive de la déclaration; M. de Mirabeau, rapporteur dece comité, s'exprima ainsi, "k la séance du ^ août :
« Ija déclaration des droits de l'homme en société n'est que l'expression de quelques principes applicables à toutes les associations politiques et il tous les peuples.
» Sous ce point de vue , une déclaration des droits serait peu susceptible de difficulté; mais le comité a pensé que lorsqu'on la destine à un corps déjà vieux , elle n'est plus susceptible que d'une perfection relative; et que cet ouvrage important devient difficile, k proportion que les usages, les mœurs et les habitudes sont déjà anciens. Il l'est davantage, lorsqu'il est destiné k servir de prt'ambiile à une constitution qui n'est pas connue; lorsque , sur vingt projets qui ont été présentés, il faut recueillir , peser , examiner toutes les pensées, toutes les idées, les rapprocher en trois jours; lorsqu'il faut l'appliquer ensuite à un peuple qui se prépare à la libcTté , plus par les faits que par les raisonncmens. «
Après la lecture du projet, l'orateur ajoute: N C'est k vous, Messieurs, i» donuer à l'EUirope
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cette heureuse influence tle la liÏKTté. Nos voisins attendent vos lois pour les adopter; elle vous sera due , cette époque fortunée où la liberté générale bannira du monde entier les absurdes oppressions et la tyrannie. »
Plusieurs séances furent successivement consacrées à une discussion générale , sur les divers projets qui avaient été présentés; enfin, à la séance du Qo août , rassemblée adopte les trois premiers articles propos«!'s par M. Mounier pour remplacer les six premiers articles du projet rédigé par le premier bureau , et sur lesquels la discussion s'était ouverte.
Le lendemain, sur la proposition de M. de Lameth, on décréta les deux articles suivans qui consacrent le principe de la liberté politique et civile.
« La liberté consiste à faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ; ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits; ces bornes ne peuvent être dét**rminées que par la loi.
» I^ loi n'a le droit de défendre que les actes nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché ; et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.»
A la sf'ance du 22 auùi, l'assemblée décréta les articles suivans qui forment h's septième, neu-
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vième et quinsiéine de la déclaration de» droit^de l*hommc et du citoyen.
Art. "j. « Nul liomnic ne peut être aocuaé, arrêté ou détenu, que <laus les caa déterminét par la loi , et dans les formes qu elle a preacritet. Ceux qui sollicitent , (expédient, exécutent ou font exécuter des ortircs arbitraires doivent être punis; mais tout citoyen appelé ou saiâ eu vertu de la loi doit obéir à Tinstant; il se rend coupable par la résistance.
Art. 9. M Tout homme étant présumé in no* cent, jusqu'à ce qu'd ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de Tarrèter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.
Art. i5. w La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration . »
Pour la première fois, les lois françaises expliquent la manifestation franche et solennelle des principes protecteurs de la liberté individuelle.
Tout se trouve en effet renfermé dans cetle dé<'.laration. Obéissance à la loi par les citoyens, mais obéissance à elle seule; interdiction k tout agent de l'autorité d'ordonner , de provoquer ou d'effectuer une arrestation arbitraire ; recommandation à ceux-là même qui exercent un mandat légal, de s'al>stenir de toute rigueur, lorsqu'il est indispensable de porter momentanément atteinte A la liberté d'un citoyen.
Ces principes furmt la manifintatton d'nn
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vœu général. ' C'était en quelque sorte un besoin (lu siècle; et ils ont été depuis reproduits, sauf de léf^ers changemens de rédaction , par les diverses constitutions qui ont successivement régi la France. D'après le vœu émis dans plusieurs cahiers, l'assemblée nationale, eu même temps qu'elle s'occupait à fixer les bases d'un nouveau s^'stéme d'administration , réforma plusieurs points importaus de notre ancienne procédure criminelle ; et c'est ainsi que des lois spéciales iirent une
' Il nous semble assez curieux de i*ecueillir ici , quelques eitraits du cahier du tiers-état de la vUle de Paris.
Obsen'ation préliminaire. « Nous prescrirons à nos représentans de se refuser invinciblement à tout ce qui pourrait offenser la dignité des citoyens libres qui viennent exercer les droits souverains de la nation.
Déclaration des droils. » Dans toute société politique , tous les hommes sont égaux en droits.
u Les droits de la nation seront l'tahlis et déclarés, d'après les principes qui suivent :
» Tout pouvoir émane de la nation , et ne peut être exercé que pour son bonheur.
• La volonté générale fait la loi; la force publique en assure IVxécution.
» Les lois n'existent que pour garantir à chaque citoyen la propriété de sex biens et la sûreté de sa personne.
• Toute propriété est inviolable; nul citoyen ne peut être arrêté ni puni , que par un jugement lé^al.
» Nul citoyen, même militaire, ne peut être destitué Mina un jugement.
•• La liberté naturelle , civile , religieuse do chaque liooime . sa iiùreté personnelle , son indéfx'ndance absolue de toute autre autorité que celle de la loi, ricluent toute
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prpmirrf* application des principes consacrés par ta constitution.
Voici le préambule et quelques articles d'un décret rendu par rassemblée nationnale, les 8 et 9 octobre 1789, et revêtu aussitôt de la sanction royale.
a L'assemblée nationale considérant qu'un des principaux droits de Thomme quelle a reconnus, eitcdui de jouir, lorsqu'il est soumis à l'épreuve d'une poursuite criminelle, de toute l'étendue de liberté et sûreté pour >ia «It^HMis". qui peut se
recherche sur se» opinions, ses discours, ses écrits , se» artions , en tant qu'ils ne troublent pas l'ordre public et ne blessent pas les droits d'autrui.
» La déclaration de ces droits civils et politiques , telle qu'elle sera arrêtée dan^ les états-(;énéraux , deviendra la Charte nationale et la base du gouvernrment français. >
L'n projet de constitution en |tiiisicurs titres accompagne Lt déclaration des droits.
Voici quelques uns des articles placés sous le titre Législation.
Art. 1". " L'objet des lois est d'assurer la liberté et le» propriétés.
• Leur perfection est d'être humaines et justes, claires et générales ; d'être assorties aut moeurs et au caractère national ; de protéger également les citoyens de toutes les dasses et de tous les ordres ; et de frapper sans distinction de personnes , sur «{uiconque %iole Tordre public tm les droits des individus.
• En matière criminelle. 1*. Aucun domicilié ne pourra être arrêté , ni néme obligé de comparaître derant aucun aagiitrat , ssm an décret émané dn juge eompétent ; eicepté dam les cas o& il aurait été pris en Oagrant d^t , ou
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concilier avec l'intérêt de la î^ociéte qui commande la punition des délits; que l'esprit et les formes de la procédure pratiquée jusqu'à présent, en matière criminelle, s'éloignent tellement de ce premier principe de l'équité naturelle et de l'association politique, qu'ils nécessitent une réforme entière de l'ordre judiciaire , pour la recherche et le jugement des crimes ; que si l'exécution de cette réforme entière exige la lenteur et la maturité des plus profondes méditations, il est cependant possihle de faire jouir, dès à présent, la nation
<i rrêté à la riamrur publique, par les gardes chargés de veiller a la sùrrtc et à la tranquiliitJ publique; et, dans ce cas, le citoyen airêté sera meni* sur-le-clianip, et dans les vingtquatre heures au plus tard , devant le tribunal com|)étent, qui décernera un décret, s'il y a lieu, pour le constituer prisonnier, ou le renverra s'il n'y a aucune pren\c d«? délit.
1". * Nul citoyen ne pourra êti-c décrété de prise de corps, que pour un délit qui emporte peine cor|>orelle.
3". • Tout accusé aura, même avant le premier interrogatoire , le droit de se choisir des conseils. »
Si le» princi|)es- professés daus la déclaration des droits peuvent choquer certaines opinions, il est certain du moins que h- tux rcprésciitans de Paris,
|)Our II. avaient pour but d'obtenir
plusieurs améliorations importantes.
T1 ' . il résulte du proci*!» verbal des stsuires de r,i<»-
tfin iiérale des électeur» de Paris, qu'il ny <-iJt au-
cune divergence d'opinions sur la proclamation des principes qu'on %tent de citer, et que les protestations d'un petit nomJ>re de membres n'eurent pour objet que quelques point» particnliei's , notamment celui qui supprimait lé droit d'attribution du scel du Cliâteicti
TuMF. 1. ao
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de raysntai^<' df plusieurs di^p' . qui , saus
subvertir 1 ordre de prtxiéiler ai i..^ ..<- meut suivi, assureront Tinnocence et faciliteront la justifica* tion des accuM'S, en même teinp:» qu'elle» honoreront davantage le ministère des juges dans l'opinion publique, a arrêté et décrété les articles qui suivent :
Alt* 9. « Les décrets d'ajournement personnel ou de prise de corps ne pourront plus être prononcés que par trois juges au moii' " par uu juge et deux gradués ; et les oommW :> cours
supt'rieures, qui seront autorisés à décréter dans le cours de leur commission , ne pounout le faire qu'en appelant deux jugef, du tribunal du lieu, ou, à leur défaut , d»?s graduées. Aucun dtxrrta de prise de corps ne pourra <lésormais être prononcé contre les domiciliés, que dans le cas où, par la nature tle la prévention et des charges , il pourrait écheoir une peine corporelle; pouvant néanmoins les juges faire arrêter sur-le-champ, dans le cas de ilagrant délit ou de n*bellion à justice.
Art. 10. » L'accusé décrété de prise de corps, pour quelque crime que ce soit, aura le droit de se choisir un ou plusieurs conseils, avec lesquels il pourra conférer librement en tout état de cause; ei Centrée de la prison sera toujours permise <uu> dits conseils. Dans le cas où Taccust' ne pourra pat en avoir un par lui-même, le juge lui en nommera un d'office sous pane de nullité.
Art. 11.» Aussitôt que Taccusé sera constitué prisonnier , ou se sera présenté sur le décret d as-
sifçné pour être ouï , ou d'ajournement personnel , tous les actes de l'instruction seront faits, contradictoirement avec lui, publiquement, et les portes de la chambre d'instruction étant ouvertes.
Art. la. « Dans les vingt-quatre heures de l'emprisonnement de l'accusé , le juge le fera paraître devant lui, lui fera lire la plainte, la déclaration du nom du dénonciateur, s'il y en a, les procès verliaux ou rapports et l'information; il lui fera
I r -itcr aussi les effets déposés, pour servir à
i lion; il lui demandera s'il a choisi ou s'il
entend choisir un conseil , ou s'il veut qu'il lui en soit nommé un d'office. En ce dernier cas, le juge nommera le conseil, et l'interrogatoire ne pourra être commencé que le jour suivant. Pour cet interrogatoire , et pour tous les autres, le s(n>ment ne sera plus exigé de l'accusé; et il ne le prêtera , pendant tout les cours de l'instruction , que dans le cas où il voudrait ;»ll('L'ii<;r des reproches contre les témoins.
Art. i3. » n en sera usé de même à l'égard des aoctuës qui comparaîtront volontairement , sur un décret d'assigné pour êtr** «m: , on d'ajournement personnel. »
Ce décret contient plusieurs dispositions importantes, que Ton regrette de ne pas trouver dans notre nouveau code.
Ainsi, le concours de plusieurs magUtratsau premier acte de la procédure criminelle, qui a pour objet de priver le prévenu de sa libcrU*; l'interdiction formelle de décerner un décret de prise de
ao.
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corps* contre un domicilié, horn de cerUituieitiR^ mclleniont prévus; le droit accordé à un accusé de »e faire assister d'un ou plusieurs conseils , dès qu'il est sous la main de la justice; la publicité de l'instruction; la rapidité des premiers actes de là procédure, pendant lesquels l'accusé ne se trouve pas dans cet état (risoleineiitqui rend quelquefois plus tard sa défense si dillicile, sont autant de dis|)0sitions favorables il la libert*' individuelle, comoie à la niauif(>station de l'innocence, qu*on doit toujours pré^sumer, tant que la culpabilité n*est pas établie.
Une sorte de législation transitoire devenait indispensable, relativement aux personnes qui se trouvaient alors détenues en vertu de quelque ordre illégal.
11 fallait distinguer cellesqui étaient sous le poids d'une simple prévention ou d'une accusation , et celles qui avaient été condamnées en premier resaort , de cell<»s dont l'eniprisonne^ment n'avait d'autre cause <{iriin :d»is de pouvoir ou un acte arbitraire.
Ces distinctions furent établies, conformément il la justice et :'« l'iiuinanité, par un décret de l'asseniblét* nationale du 18 mars i7<)o, sanctionné par le roi le 36 du même mois. La sagesse de cet acte législatif nous parait remarquable, k une époque où le désir de réformer d'anciens abus, entraîna , plus (l'une fois, des hommes honorables h consacrer des abus contraires.
«L'aiMmblée nationale (porte le préambule de
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ce décret) étant enfiQ arrivée au moment heureux d'anéantir les ordres arbitraires , de détruire les prisons illégales, et de déterminer une époque fixe pour Télargissement des prisonniers qui s'y trouvent renfermés, à quelque titre ou sous quelque prétexte qu'ils y aient été conduits ;
M Considérant la nécessité de donner le temps aux parens ou aux amis de ceux qui sout encore détenus , de concerter les arrangemens qu'ils croiront devoir prendre , à -refTet de leur assurer une situation convenable et tranquille, et de pourvoir k leur subsist^uice;
n Considérant encore que, pour les prisonniers onfermésen vertu d'ordres arbitraires , il en est qui ont été préalablcineiit jii^és en première instance , ou qui sont seulement décrétés de prise de corps, ou contre lesquels il a été rendu plainte eu justice, ou dressé des procès verbaux teudans à constater un corps de délit; enfin , qu'il s'en trouve quelquesr "^ -^ cjue leur famille a déférés à l'administration,
■ .une coii|)id>les de faits très-graves que l'on a crus certains et suHisamment avoués;
n Considérant qu'il est juste de tenir compte de»
T > d'une Ir.'- ' ^ ition , à ceux mêmes qui
t reconnu- .^ . tU- cii mes capitaux; et • Twilier, ^ cet égard, les méuagemeus inspirés par riiumanité, k l'exactitude que la justice, l'intérêt de la srx i ' ; clui <les individus, forcent ù porter «lansicâ 1 :: . hes, le» condainnatioi:^ et It.'S punitions de délits constans, régulièrement poursuivis et complètement prouvés;
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• Considérant enfin , qu'il (>st nécoÉtiie de prolonger la détention de ceux qui sont enfeimétpour cause de folie, assez long-temps pour connaître s'ils doivent ^'tre mis en liberté ou soignés dans des hôpitaux étaiilis, inspectés et dirigés avec cette vigilance, cette prudence et cette humanité qu'exige leur triste situation ;
■ A décrété et décrète ce qui suit ;
Art. i". v) Dans l'espace de six semaines, après la publication dw présentes, toutes les personnes détenues dans les châteaux, maisons religieuses, maisons de force , maisons de police , ou autres prisons quelconques, par lettres de cach* '• -ir-
dre desagens du pouvoir exécutif, à m ^ fS
ne soient légalement condamnées ou décrétées de prise de corps; qu'il n'y ait eu plainte en justice portr< ! ■ ■ elles, pour raison de crimes empoi^ tant j! iliclive;ouque leurs j)èn', mèn», aieals
ou autres parens réunis n'aient sollicité et obtenu leur détention , d'après des mémoires et demandes appnyéssiir des faits très-graves; ou , enfin, qil'ellei n<' soient renfermées pour cause de fol"' . «^mnt n^ mises en liluTlé.
Art. a. » N'entendons comprendre dans la disposition du pnW'dent article, les meudians et vagabonds enfermes h temps , en vertu de sentence d'un juge , ou sur l'ordre de* ofliciers de police et autres ayant caractère pour l'exécution des règlemens relatifs ià la mendicité et à la sûreté publique, il l'égard desquels il n'est rien innové quant h pri'senL
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Art. 3. »Ceux qui, sans avoir été jugés eu dernier res6ort , auraient été comJaranés en première instance , ou seulement décrétés de prise de corps , onime prévenus de crimes capitaux , secont cou- <luits dans les prisons des tribunaux désignés par la loi , pour y recevoir leur jugement défînitif.
Art. 4- » A l'égard des personnes non décrétées, contre lesquelles il y aura eu plainte rendue en justice, d'après une procédure tendante à constater un corps de délit, elles seront également jugées, mais dans le cas seulement où elles le demanderaient; et alors elles ne pourront sortir de prison ({u'en vertu d'une sentence d'élargissement. Dans J<'s cas où elles renonceraient à se faire juger, l'or- 'In; de leur détention st.'ra exécuté pour le temps < jui reste à courir, de manière toutefois que sa durée n'excède pas six années.
Art. 5. » Les prisonniers qui devront être jugés , en vertu des deux articles précédens, et qui seront condamnés conmie coupables de crimes , ne pourront subir une peine plus sévère que quinze ans de prison, excepté dans les cas d'assassinat, de poison et d'if ' , où la détention à perpétuité pourra /^tn* ^ ce; mais, dans ces cas mêmes, les
l'iges ne pourront prononcer la peine de mort ni les f^alisres perpétuelles.
• Dans 1(» qui ii%«; années de prison , seront roinptées celles que les prisonniers ont déjà passéL>s dans les prisons où ils sont détenus.
Art. 6. » Quant k ceux qui ont été enfermés sur la demande de leur famille, sans qu'aucun corps
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dp délit aitétâooÉfteltéjiiridiquf*nient;mitlftèBie qu'il y ait eu plainte portée contre eux en justice , ils obtiendront leur lilxTté, si, cUids le délai de trois mois, aucune dein:inde nVst pi ' 'i> aux tribunaux pour raison des eus à eux u..|....4 ...
Art. 7. » Les prisonniers qui ont été légalement condamnt's à une peine afilictive, autre toutefois que la mort ou le bannissimiont à vie; et qui, n'avanl point obtenu des lettres de commutation de peine , se trouvent renlermés en vertu d'un ordre illégal , garderont prison pendant le temps fixé par Tordre Av. leur détention , à moins qu'ils ne demandent eux-mêmes à subir la peine .'1 laquelle ils avaient été condamnés par jugement en dernier ressort; et cependant, aucune détention ne pourra jamais, dans le cas exprimé au présent article, excéder le terme de dix années . y compris le temps qui sVst d('i:i écoulé dfj>uis I t*\iM-iili(iii «l»- l'ordri* illégal.
Art. 8. » Ceux qui seront déchargés d'accusation recouvreront sur-le-cliump leur lil)erté, sans qu'il soit besoin d'aucun ordre nouveau, et sans qu'il puisse être permis de les retenir sous quelque prétexte que ce soit.
Art. 9. » Les personnes retenues pour c.'iu.m* de démence seront, pendant Tespace de trois mois, ù compter du jour de la publication des prcsent(>s, à la diligence de nos procureurs , interrogi'ns jNir les juges, dan» les formes usitées et en vertu de leur ordonnance , vi.sit('*e8 par les mcWlfcins qui , sotis hi surveillance des directeurs des districts, s'cxpli-
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qiiprout sur la véritable situation du malade, afin que, d'après la sentence qui aura statué sur leur état, ils soient élargis, ou soignés dans les hôpitaux qui -LTont indiqués à cet efliet.
Art. lo. » Les ordres arbitraires emportant exil , ainsi que toutes lettres de cachet , sont abolis , et il n'en sera plus donné à Ta venir. Ceux qui en ont été iVappés sont libres de se transporter partout où ils jugeront à propos.
Art. II.» Les ministres seront tenus de donner aux citoyens , ci-devant enfermés ou exilés , la communication des mémoires et instructions sur les^ qu(>ls auront été décernés contre eux les ordres illégaux , qui cessent par reifet des présentes.
Art. I 2. w Les mineurs seront renvoyés à leurs porc et mère, tuteurs ou curateurs, au moment de leur sortie de prison.
» Les assemblées de district pourvoiront k ce que les religieuses ou autres personnes qui , à raison de leur sexe , de leur âge ou de leurs infirmités , ne pourraient se rendre , sans dépense, à leur domi» lie, ou auprès de leurs parens, reçoivent en avance, ^llr les deniers appartenans au régime de la maison où ilsétitient enfermés, ou sur les caisses publiques des districts, la somme qui sera jugée nécessaire et iii(lispens;ible pour leur voyage, sauf à répéter la-» dite somme sur le couvent dont les religieuses étaietit professes , ou sur les familles , ou sur les fonds du domaine.
Art. i3. » Les ofliciers municipaux veilItTont Ik • e que les peraonnes mises en liberu* , qui se trou->
veraient s«Mi*'>lMJIt iliiuufce< ^mtMÊl^ ifèlÊ&Êk
du travail dans les ateliers de charité déjà établis, ou qui seront établis à Vavenir.
Art. i4' ** Dans le délai de trois mois, il sera dressé, par les comniaiidaus de chaque i'orl ou prison d'état, supérieurs de maisons de force ou de maisons religieuses , et par tous détenteurs de prisonniers , en vertu d'ordres arbitraires , un état de ceux qui auront été élargis, interrogés, visites et renvoyés par-devant les tribunaux, ou qui garderont encore prison , en vertu des présentes ; ledit état sera dressé sans frais et certifié.
Art. 1 5. » Cet état sera déposé aux archives du district, et il en sera enrojé des doubles en forme, signés du président et du secrétaire aux archives du département , d'où ils seront adressés à nos secrétaire» d'état pour éi'-*> • <>mmuuiqués à 1 asseniblée nationale.
Art. it>. » Rendons les conimandaiis des |>risons d'état, les supérieure «li - m ii- force et
relii2jieuses , et tous les dcien' j Tisonniers
enfermes par ordre illt^l , i' ^ i: I >. rharun en ce qui les touche, de Texécution tl< et nous chargeons spécialemcmt les tribunaux de justice , les assemblées administratives de départi>> meiw et de districts, et l(>s municipalités, d*y tenir la main , chacun en ce qui les concerne. •
Dans plusieurs ciroonstances particulières, le gouvernement eut l'occasion de faire req>ecter, k Tégard des citoyens victimes de l'arbitraire ou d'une prévention locale, les principes protecteurs
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(lo la liberté individuelle que les lois avaient consacrée V
A la séance du i-j avril 1790, M. Prieur fit le rapport des persécutions qu'avait éprouvées M. de La 13orde, juge de paix de Crécy, en Brie , depuis la fermentation qui avait eu lieu dans les environs do Paris, à raist^n de la cherté des subsistances; persécutions telles, qu'il avait dû s'absenter de son domicile, et qu'il craignait d'y reparaître.
M. le rapporteur ajouta que d'après toutes les pièces qu'on lui avait remises, il paraissait qu'on n'avait aucun reproche fondé h faire à M. de La Borde.
Après une discussion à laquelle plusieurs membres prirent part, l'assemblée nationale rendit, le 20 avril , le décret suivant, sanctionné par le roi le 5 juin 1790.
«L'assemblée nationale déclare que tout citoyen qui n'est prévenu d'aucun délit, doit jouir tranquillement de sa liberté et de son état, et être en sûreté sous la sauvegarde de la loi ; en consécjuence, que la municipalité de Crécy aurait dû et ioit employer tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire jouir le sieur de La Borde des
i. ^ .1 a rrf^retter que le droit de pétition, a(xx)rdé par la charte, devienne, datu la prali<]ue, un droit preKfue toujours» ilIuM>ire ; et que tout le succès qu'on peut e.s|>crer, %c rédui.H* au renvoi de la |)étitioa à un ou plusieurs mini»tres, pour lesquels le renvoi des ehambres n'est pas obli^ '' ' î it»'**' nux droiti
, 1 1 iide de la répii'
lation peut seule d'ordinaire en garantir reflicactlé.
droits appartenant à tous les citoyens; décrète en outre, que le président écrira à la municipalité de Crécy , que rassemblée improuve les délibératioiis prises par les habitans de cette ville les 14 décembre et 3 janvier dernier, par lesquelles ils ont voulu flétrir Thonneur et la réputation du sieur de La Borde. »
L'une des institutions les plu.s rcniiir((iial)les de la révolution est sans doute celle de la gendarmerie.
Serait-il vrai que dans nos mœurs, et d'après notre organisation sociale , la prés<*nce d'un > armé, au milieu de la nation, lût indispeu ... . pour maintenir la tranquillité publique, et {tour assurer l'exécution des lois ainsi que des décisions de la justice ?
C'est une question que nous aurons à examiner plus tard; maLs, dans tous les cas , peraonne ne peut hésiter à rei:onnaitre, qu'il faut éviter toutes les apparences d'une position hostile entre les citoyens paisibles et les agens armés «le l'autorité; que si ces derniers sont investis d'un pouvoir rigoureux auquel il faut se 80umettrt>, parce que la loi Texige, et qu'il serait dangereux d'y résister, leurs fonctions doivent ^In* déterminées avec une précision extrême; qu'il faut surtout réprimer avec sévérité la moindre extension par eux donnée à leurs attributions légales; car il n'y a plus de sécurité pour les simpli% dtojcns, dans rexercice des droits que le pacte fondamental leur garantit , si les agens de l'auto-
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T ité, investis de la force matérrelle , peuvent impunément y porter atteinte.
Autrefois les fonctions de la maréchaussée étaient ni.'d définies par la loi; les officiers de ce corps cumulaient des attributions tout-à-fait incompatibles, puisqu'ils pouvaient successivement arrêter l'accusé, instruire son procès, et le juger dans certains cas.
Vainement plusieurs ordonnances, rendues sous les deux derniers règnes, avaient réformé quelques ;iIjus dans l'organisation de ce corps; il présentait toujours l'aspect d'une vieille institution modifiée par des mœurs nouvelles; et sa dissolution devenait inévitable, quand l'assemblée nationale avait reconstruit l'édiiicc de notre législation criminelle.
Tel fut le but de la loi du iG février 1791 , qui substitua la gendarmerie nationale à la maréchaussée.
\a^ première titres de cette loi sont relatifs à 1 organisation de la gendarmerie, au mode d'avancement, et il n'est utile de recueillir ici que le titre 8, S 3, des fonctions de la gendarmerie national(\
Art. I". « Les fonctions ordinaires et esseniK'IIes de la gendarmerie nationale sont:
1". » De faire des marches, tournées, courses et patrouilles dans tous les lieux des arrondissemens >pectifs ;
3°. » De recueillir et prendre tous 1<^ rensei- L'iirinens possibles sur les crimes et délits publics;
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3*. » De rechercher et de poursuivre les malfaiteurs;
4*. » De saisir toutes personnes surprises en flagrant délit, ou poursuivies par la clameur publique, quellos qut'llrs puissi^nt /^tre , ««t siuis distinction ;
5*. » De saisir tous gcus porteurs d'effets volés, d'armes ensanglantées , taisant présumer le crime; 6°. M De saisir les brigands , voleurs et assassins attroupés ;
,. 9*. » De saisir les dévastateurs de bois et de récoltes , les chasseurs masqués , les contrebandiers ^rniés, lorsque les déiiquaus de ces trois derniers genres seront pris sur le fait;
d*. M De dissiper les révoltes et attroupemeus séditieux , k la charge cren prévenir incfsamment les oiliciers municipaux des lieux les plus voisins ;
9*. » De saisir tous ceux qui seront trouvés exer* çant des voies de lait ou violences, contre la sûreté des personnes ou des propriétés, contre la libre circulation des subsistances , contre les porteurs de contraintes pour deniers publics, ou d ordonnances de justice;
lo". • De prendre, à IV^ard des mendians et vagabonds sans aveu, les sijnplcs précautions de sûreté prejcritcs par les anciens règlemens, qui seront exécutés jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. »
« Ils sont au surplus autorisés à repousser, par la force, les violences et voies de fait qui seraient
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employées conire eux dans Texercice des fonctions qui leur sont confiées par la loig
Art. 2. » Les fonctions mentionnées en Tarticle précédent seront habituellement exercées par la i;endarmene nationale, sans qu'il soit besoin d'auune réquisition particulière. »
Art. 4» " Hors les cas exprimés en l'article premier , la gendarmerie nationale ne pourra siiisir aucun citoyen domicilié, Scins im mandat spécial de justice.
Art. 5. » Elle ne pourra jamais saisir un cii()\en dan> sa propre maison , si ce n'est en vertu 'lun mandement de justice, auquel cas elle acompagnera, »i elle en est requise, ITiuissier porteur de cette ordonnance , à peine , en cas de contravention au présent article et au précédent , de prison pour la première fois, contre le chef de la brigade , et de destitution pour la seconde , sans préjudice des dommages et intérêts.
Art. 6. M 11 est expressément défendu à tous, et en particulier aux dépositaires de la force publique, de faire aux personnes arrêtées aucun mauvais traitement ni outrage , même d'employer contre elles aucune violence , si ce n'est en cas de résistance ou de rébellion , en prenant néanmoins loutcsles mesures nécessaires pour s'assurer d^'lles.»
Art. 8. M Le sécréta ire-greflier de la gendar- Mieric nationale sera tenu , à peine d'en demeurer n*pons;d)le, de donner avis des captures et détentions à la municipalité du lieu du domicile, ou, à défaut de domicile, du lieu de la naissance
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du (It^tciiu OU prisonnier. Quanl mx iii(iivi(ins étrangers , ou dont le lieu de naissance serait inconnu , il en sera donné avis , par le secrétaircgreflicr, au chef de la justice. »
Art. 10. « En toute occasion, les ofliciers , sousoiViciers et gendarmes de la gendarmerie nationale prêteront sur-le-<-hamp main forte qui leur serait demandée par réquisition légale. Ils exécuteront l(*s commissions qui leur seront adresitées par les commissaires du roi près les tribunaux , seulement lorsqu'il s'agira d'e\«'rution dejugemens et ordonnances de justice. »
Un décret supplémentaire , du aajuin 1791 , sanctionné par le roi le 30 juillet de la même année, contient , dans son article 6 , des dispositions ainsi conçues :
■ Les ofliciers, sous-ofliciers et gendarmes de la gendarmerie nationale sont autorisés k visiter lcs*aulx?rgesou cabarets et autres maisons ouverte» au public, pour y faire la recherche des personnes suspecti*s. Quant h la visite des maisons particulières, ils la feront k la réquisition des de police ou de justice , ou h celle des proprifi4iin->, locataires et fermiers desdites maisons; et au surplus ils se conformeront dans les cas d'arrestation ,à ce qui est prescrit dans le décret concernant les jurés, h
Le 36 juillet i-;»)! , l'assemblée nationale rendit un décret pour iléterminer la manière dont la troupe de ligne, la garde soldée des villes, et la garde nationale elle-même, devaient agir cnncur-
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rpmment avec la j^endarmerie, dans certains cas ordinaires ou extraordinaires; voici le préambule et les articles les plus importans de ce décret.
« L assemblée nationale considérant quela liberté consiste uniquement k faire ce qui ne nuit pas k autrui , et à se soumettre à la loi ; que tout citoyen appelé ou saisi, en vertu de la loî, doit obéira Tinstant , et se rend coupable par la résistance; que les propriétés donnent un droit inviolaole et sacré; quenfin la garantie <!• ' '- de l'homme et du citofen nécessite une loi ^ ». jii.i>lique , décrète ce qui suit , touchant Temploi et Faction de cette force dans l'intérieur du royaume :
Art. I. « Toutes personnes surprises en flapçrant délit, ou poursuivies par la clameur publique, seront saisies et conduites devant l'ollicier de police.
' Tous les citoyens, inscrits ou non sur le rôle <!' ' M-de nationale, sont tenus, par leur serin ... .\ique, de prêter secours à la gendarmerie nationale, à la garde soldée des villes, et à tout nctionnairc public , aussitôt que les mots Jorce a la loi aurcjnt été prononcés, et sans qu'il soit besoin d'aucune autre réquisition.
Art. 3.» Les fonctions mentionnées en l'art, r'. • le la section a*, du décret du i6 janvier dernier, >|n'- Il -gendarmerie nationale doit exercer, sans
|ii i.Miion particulière, seront remplies pareiliiMiii par li«s gard(>s soldées dans les villes où
y en aura , non-seulement en ce qui concerne
>s (lafl;rants délits et la clameur publique, mais
Tour I. ai
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■ofli contre les porteurs d eiTeto volés ou d'amies eoMnglantées , les brigands, voleurs ou assusios, les auteurs de voies de fait et violences contre la sûreté des personnes et des propriétés , les meiidians et vagabonds , les révoltes et attroupcmens séditieux.
Art. 3- » SI des voleurs ou des bric'"''-^ •*<» portent en troupe sur un territoire qu« 1 i . Us smut repousses, saisis et livrés aux ofliciers de police par la gendarmerie nationale et la garde soldée des villes , sans qu'il soit besoin de réquisition. Ceux des cito^^ens qui se trouveront en activité de service de garde nationale prêteront main forte au besoin ; et si un supplément de forces est nécessaire, les troupc's de ligne, ainsi que les citoyens inscrits, seront tenus d'agir sur la réquisition du procureur de la commune, ou, à son défaut , de la municipalité.
Art. 4* " Aloi-s la r('>quisilion des communes limitrophes continue détre autorist^*; celles qui, pouvant cnipéclier les dommages, ne l'auront pas fait, en demeureront responsables envers les personnes lésées, et seront poursuivies sur la réquisition du proctr"-:! ■■•'•rai syndic du f' : ■-
ment. Il la <i lu procureur m m
district, devant le tribunal h* plus voisin '.
Art. 7. • Quiconque s'oppoM'ra , par violence ou voies de fiiit, à l'exécution des contraintes bégaies .
* Ot artide rappellr la dUposition Hr l« loi anfdaiMqoe nous avoM rapporter page ^"i
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des saisies, des jugemens , ou maudats de jastice ou de police, des condamnations par corps, des ordonnances de prise de corps, sera contraint à l'obéissance, par les forces attachées au service de» tribunaux , par la gendarmerie nationale et par la garde soldée des villes.
Art. 8. » Si la résistance est appuyée par plusieurs personnes, ou par un attroupement, les forces seront augmentées en proportion , et à ce cri : Force à la loi ! tous les citoyens seront tenus de prêter secours , de manière que force demeure toujours à justice. Les rebelles seront saisis, livrés à la police, jugés et punis selon la loi. »
Les art. 9, 10, et suivans, indiquent de quelle manière doivent être dissipés les attroupemens séditieux ( ceux composés de plus de quinze personnes) s'opposant h Texécution des actes de fautorité publique, ou ayant pour but de porter atteinte, dune manière quelconque, à la liberté ou à la propriété des citoyens. La gendarmerie nationale, les gardes soldées des villes, et les citoyens de service en qualité de gardes natioiUNix, doivent se réunir à cet eili.a ; en cas de néomité, les fonctionnaires publics sont autorisés à appeler les troupes de ligne qui se trouveraient à douze milles , et même les gardes'nationules des cantons voisins.
Art. I .^. a Tout citoyen est tenu de prêter mainforte pour saisir sur-le-champ , et livrer aux ofli- <iors de police, quiconque violera le respect dû aux foDctioniiain?s publics en exercice de leurs fonctions, et particulièrement aux juges et aux jurés.
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Art. 18. M Les citoyens iii.scritfi sur les rôles Hes gardes iiatioiiuies, et non en état detfenrice, uc seront requis qu ù délaut , et en ca» d'insuffisance de la gendarmerie nationale, des gardes soldées et des troupes de lignes.
Art. 19. » Il ne pourra, en aucun cas, être fait de rik]uisition aux gardes nationales d*un autre département , si ce n est en vertu d'un décret du Corps Législatif sanctionné par le roi.
Art. 30. » Aucun corps ou (létachenaent de troupes de ligne ne pourra agir dans rintérieur du royaume sans une réquisition légale, sous les peines établies par les lois.
Art. Qi. » Les réquisitions seront faites aux chefs , commanda us , en chaque lieu , et à la troupe •ssemblée.
Art. aa. ■ Les réquisitions adressées aux commandans, soit des troupes de ligne , soit des gardes nationales, seront faites par «x^rit, <*i dans la forme suivante :
« Nous requérons, en vertu de la loi , le sieur...., » commandant , etc. , de prêter le secours des trou-
• pes de ligne ou de la gendarmerie (ou de la garde »v nationale) nécessaire pour repousser les brigand.s » et prévenir ou dissiper les altroupemens, etc., M ou ]K>ur assurer le paiement de...., etc., ou
• pour procurer rexik:ution de tel jugement ou »; telle ordonnance de police, etc. m
Art. aS. » Ia» dépoeàtaires de forces publiques appelées , soit pour assurer l'exécution de la loi , des jugement ou ordonnances, ou mandemenade
JTT • -• nu cle police, soit pour dissiper les émeutes j> ^ es et attroupenienij séditieux, et saisir
les chefs, auteurs et instigateurs de rémeuteou de la sédition , ne déploieront la force des armes que dans trois cas:
u Le premier , si des violences ou voies de fait étaient exercées contre eux-mêmes ;
» Le second , s'ils ne pouvaient défendre autrement le terrain qu'ils occuperaient , ou les postes dont ils seraient charités;
• Le troisième , s'ils y étaient expressément autorisés par un oflicier civil , et dans ce cas, après les formalités prescrites par les deux articles suivans '.
Art. 26. « Si p.ir les procès d'un attroupement ou émeute populaire, l'usage rigoureux de la force devient nécessaire, un odicier civil, soit juge de paix, soit oflicier municipal ou procureur de la commune , soit administrateur du district ou du département , soit procureur syndic ou procureur général syndic, se présentera sur le lieu de l'attroupement , et prononcera k haute voix ces mots : 'i ( )héissance à la loi : on i^a faire usage de la force ; (/tie les bons citoyens se retirent. »
Art. S'y. n Si après cette sommation trois fois
' Dans !<•» deux pi-cmiei*» ■ le,
le* militaire» «ont s."-'- -•'.■■ ■ .,.,,, .......... ....c«s
I ||i^ leMjuelies tlh j la force tle» arniet,
ce qui présente de* m tit plus grave* ,
qu'.iuriiiic sommation pu : .; ;.. vU preacrite. L»
loi* Il inlin» <l(|mis »itr la gendarmerie ont modifié cette dt$|M>sition . «-r)nirnr noot le %Trron» |ila* lasrf-
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répétée, les peraoRDW attroupée» Deae r(tin*rit pas paisiblement; et même s il en reste plus de quinte rassemblées en état dr résistanoe , la forc«* «les armes sera à Tinsunt déployée contre les séditieux, sans aucune responsabilité des évcnemcns; et ceux qui pourront être saisis ensuite seront livrt's aux olliciers de police , pour être jugés et punis selon la rigueur de la loi.
Art. 39. M Les chefs de troupes dé ligne , de la geudarmcrie nationale, de la garde soldée des villes ou des gardes nationale» qui refuseraient d'exécuter les réquisitions qui leur seraient faites, seront poursuivis sur la requête de l'accusateur public , k la diligence du pnnîureur -, et pu-
nis des peines port ■> • ' s.ms préjti-
dice des peines plii ^ i s par la loi,
oontre les criin(,>s attentatoires à la tranquillité publique.
Art. .^o. » i^rMiiuM . ;isii( i|i 'l.iiis
lug;<ril<'nalionale,ouni' i.. iupltuitii; .:. ..L^sur le rôle, qui refuseraient, api^ une rt'quisition légale, soit de marcher ou de se faire remplacer, soit d'oljéir k un ordre conforme aux lois , seront piivés de l'exercice de leurs droits de citoyens aclil-> , pendant un intervalle de temps qui n'excédera pas quatre aum^» ; ils pourront même , selon la gravité desdr» condamnés à nn emprisonnemeni «jm m |miiiii,i * ■ 'r ■■
Art. .j.j. «Tous les . ^ i> sur le ruhr
des gardes nationales liont mis , par le présent dé« cret , en étal de réquisition permanaMe , jusqu'à ce
que Icxécution des loi» coustitutionuelles ne ren» contrant plus dobstacle, le corps législatif ait eipressémeiit déterminé la cessation de cet état. •
La disposition de cet article, qui est le dernier du décret, indique bien qu'il s'agissait d'une mesure de circonstance ; et en elFet , rassemblée nationale s occupait, à la même séance, de discuter la loi sur lorganisation de la garde nationale, dans la« qiH'lle on remarque des dispositions d'une rigueur extrême '.
Toutefois , ce décret, dont aucune loi postérieure ne parait avoir prononcé l'abrogation , sanctionne quelques principes remarquables.
T* ' lui qui rend les communes responsables
«les < I j^ca qu elles auraient pu empêcher, lors»-
qu'elles refusent de répondre à Finvitation qui leur est laite, par une commune limitrophe , dese join-
' En voici quriquos articles .
Art. i". « Lc« citoyens actin» s'inscriront , pour le service de la garde nationale , sur des registres qui seront rt * " î dans les municipalités. Ils seront en -
I compagnies.
Art. 3. • A défaut de cette inscription et de cette dis-
^,.:i,.. .:,.., pjp cornpafinie, ils drr — nt suspendus de
/ des droits que la ( >n attache à U
<|u.ilité de citoyen actif; ain»i que de celui de porter dci arxue;».
Art. 4* * Aucune raison d'état, de profession, d'âge,
critilii tiitti--. ou autre ne disprn^ra de l'inscnption les
< iii\tu> ;;i tir% qui" \oudront conserver reiercicc de leur»
K. PlnMeur« (fsntre euï seront néanmoins dUpensét
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dre à elle, pour repousser uue troupe de brigands
et de voleurs.
Tel est aussi celui qui di'fend à un détachement de troupes de ligne d'agir, dans TintiTieur du roraurae , sans une réquisition légale.
Telle est enfin la disposition qui
valion des droits civiques tout ciii.
les contrôles de la garde nationale (et l'oit nul Français majeur ne pouvait s'en dispenser), qui refuserait d'obéir à une rëquijdtioD conforme aux lois.
Lea fonctions de surveillance ne sont jamais mieux exercées que par ceux qui sont intéressés au maintien de l'ordre public; et c'est peu- (|ui
explique pourquoi, en Av ' * -r,- . \> . inlbrniée de presque tous I i> i^m jx
commettre contre les personnes ou les propriétés.
Une sorte de solidarité existe , dans ce royaume, contre tous les citoyens, pour livriM nagistrat»
ceux qui s<> rendent coupables «iiiii ftiiqiu>1-
conqueau pacte social.
Dans l<*s M'aiict^s dos mois de juin , juillet et août i'789 , rasscnibU'e nationale s'était bornée à df^nter les grands principes publics, avec la sanir""royale , sous le titre des Droits de l'homme et , , citoyen. Les travaux pn'pumtoires de la ooBSlilDtion furent souvent interrompus par la disctnsion de lois et discret» que des événemens contemporains rendaient ii(*cessaires , ou qui asaieut pour objet de mettre la législation eu harmonie avec la grande nnolu tion qui venait de s'opérer.
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A divers intervalles, nos léj^isldteurs s'occupèrent de rédiger et de coordonuer les articles de cette constitution célèbre «iaiis nos annales, et qui l'ut définitivement sanctionnée par le roi le 14 septembre
11 est utile de recueillir ici les dispositions qu'elle consacre, relativement à la lil)erté individuelle.
«La constitution (est-il dit dans le titre i".) garantit, comme droits naturels et civils, la liberté à tout liomme d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté ui détenu , que selon les formes déterminées par lu constitution.
yirt. 5, sect. 3, chap. 2. » Les ministres sont responsables de tout attentat à la propriété et à 1a liberté individuelle.
y/rt. 9, chap. 5, tit. 3. » En matière criminelle, nul citoven ne peut être jugé que sur une accusation reçue par d**» jurés et décrétée par le corps législatif, dans le cas où il lui appartient de poursuivre l'accusation.
Cest une r! 1:1 tics les plus rassurantes pour
la liberté iii-L . .. ile, que l'institutiuii <'••>' inn's comme seuls juges en matière criminelli
H convient de remarquer, relativement à la der- <le cet article, que Taccusiition ue •• parlecorp.sl 'rif que lors- ' contre un !•• (art. 6,
>cct. 4>^bap. a).
Mais c est dans les articles suivans du chap. 5 , qui vient d'être cité , que l'on Irutive les dispoMtiout»
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\m plus rornielle» pour prouver la liberté des ci-
Art. lO. «Nul liominc iir peut être saiiii que pour être oonduit devaut l'oUicier de police; et nul ue peut être mis en accusation , ou détenu , qu'en vertu d'un mandat des oiliciers de police; d'une ordonnance de prise de corps d'un tribunal; d'un déin-t d'accusation du corps législatif , dans le cas où il lui appartiendrait de le prononcer; ou d'un jugement de contlamnation à prison ou détentiou correctionnelle.
Art. 1 1. » Tout homme saisi et conduit devant l'oflicier de police sera examine sur-le-champ , ou , au plus tard, dans les vingt-quatre heures.
M S'il résulte de l'examen qu'il n'y a autun >u . i d'inculpation contre lui, il sera remis ausMtot en liberté ; ou s'il y a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, il y sera conduit dans le plus brel* délai , qui, en aucun cas, ne pourra excéder trois jours.
Art. la. » Nul homme arrêté ne peut être retenu, s'il donne caution suOisante , dans tous le» cas où la lot permet de rester libre sous cautionnement.
Art. i3. » ^iul homme, dans le cas où sa détentention est autorisée par la loi , ne peut être conduit et détenu que dan» les lieux légaletnenl l'i publiquement dtVignés pour servir de maison d arrêt, de justice ou de prison.
Art. i4* * NmI gardien oti geôlier ne peut recevoir ou retenir auctm homme qu'en vertu d'un man-
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tlat , ordonnance de prise de corps , décret d'accusation ou jugement mentionné dans Tarticle lo ci-dessus, et sans que la transcription en ait été faite sur sou reiçistre.
Art. 1 5. » Tout gardien ou geôlier est tenu , sans qu'aucun ordre puisst? l'en dispenser, de représenter la personne du détenu à 1 oUicier civil ayant la police de la maison de détention , toutes les fois qu'il en sera requis par lui.
M I^ représentation de la personne du détenu ne pourra de même élre refusée à ses parens et à ses amis porteurs de l'ordre de foilicier civil , qui sera toujours tenu de Taccorder, à moins que le gardien ou geôlier ue représente une ordonnance du juge, transcrite sur son registre, pour tenir l'accust» au secret.
Art. i6. « Tout homme, quelle que soit sa place «)U son emploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation, qui donnera, signera, exécutera ou fera exécuter 1 ordre d arrêter un citoyen; ou quiconque, même dans les cas d'arrestation autorist's par la loi , conduira , recevra ou retiendra un citoyen dans un lieu de détention non publiquement et légalement désigné; et tout gardien ou geôlier qui contreviendra aux dispositions des art. i4 et i5 ci-dessus, siéront coupables du crime de détention arbitraire. »
On trouve dans cette série de di>poMii«Mi,-,, la solution tle toutes les dillicultes qui peuvent s élever sur l'application des principes protecteurs de lu liberté individuelle.
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Ainsi , l'arrestation serait illégale , » elle avait lieu sans un acti" du {'cn\ctumirA\ro pu)' teot, et si la personne aVrcUo n'rlait coi. ...l -i . délai en présence du magistrat L'article lo a pré\u ce double inconvénient, en décidant , i*. qur nul n«* pmt élre siiisi que pour élrc conduit ' l'oUiticr de p)lice; a', que la mise eu an* .^. ..,,... i ou la déltMitiou ne peut avoir lieu qu en viTtu d'un mandat, d'une ordonnance de prise de corps, d'un décret d'accusation ou d'un jugement.
L'article Miivant a pour but d'empêcher les d»'»tentions arbitraires, en ordonnant Tcxamen, dans le délai de vingt-quatre heures, de toutes personnes arrêtées, soit pour les rendre à la Hl>erté, soit pour les renvoyer dans une maison d'arrêt, s'il y a lieu k une poursuite criminelle.
Aux termes de l'art. 1 1 , dans tous les cas où la caution est admise par la loi , celui qui en présente une suffisante doit être élargi sur-h^-ihamp. La mise en liberté provisoire est ai/isi tm droit pour le détenu et non iine faveur que le juge puisse accorder ou refuser.
C'est <lans vvi esprit qu'eût dû être rédigé l'art. I i4 du d)i\r d instruction criminelle.
Quanti lii (ictcntiou est autorisée , c'est <i lieux UgalemefU et publiquement tUsignés à cet effet, que le prévenu doit la sulnr. Telle est la disposition de l'art, i S.
Les deux artieh^s suivans tracent les devoirs des geôUtrs ou gardiens. D'un côte , c'est la d^tnae de nscevoir sous les verrou x celui qui aurait été ar-
rété sans un ordre légal; d'un autre côté, l'obli- _ îfînn fie représenter la personne du détenu , soit ■ I Mil HT civil ayant la police de la maison de détention y soit à ses parens et amis autorisés à communiquer avec lui.
Enfin l'art. i5 précise k-s divers cas qui peuvent constituer le crime de détention arbitraire.
Il ne restait plus qu'à déterminer dans quelles circonstances, et à la réquisition de qui, la force iirniée peut être mise en œuvre , pour concourir à larrestation d'un citoyen.
C'est ce qui a été réglé d'une manière extrêmement sage par les articles 8, 9 et 10, Ût. iv de la constitution de 1791.
Art. 8. « Aucun corps ou détachement de troupes de ligue ne peut agir, dans l'intérieur du rovaume, sans une réquisition légale.
Art. 9. » Aucun agent de la force publique ne peut entrer dans la maison d'un citoyen , si ce n'est pour l'c\«'iution des mandemens de police et de justice, et dans les cas formellement prévus par fa loi.
Art. 10. " 1^1 re(|ULsitioii «Ir Ij» Ibrce publique, dans l'intérieur du royaume, appartient aux oliiciers civils, suivant les règles déterminées par le pouvoir législatif. >
C'était une heureuse idée d'avoir placé . dans fintérieur dit royaume , la force armée sous les ordres de l'autorité cinle. Ses fonctions se bornent en effet, lorsqu'elle n'j'St pas appelée hors des frontières pour la défense de la patrie , à assurer
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la tranquillité puMiquc K à protéger !« citoyens. 11 était donc juste quVll«« agît d'après les ordre*, des fonctionnaires sp^'^cialmient chargés de la conservation des intérêts publics et privés.
CHAPITRE YI
PRINCIPES CONSACRES PAR LE CODE PENAL DE 179! ET PAR LES LOIS RENOVES JUSQu'a LA PUBLICA- TION DU CODE DES DÉLITS ET DES PEINES DU 3 BRUMAIRE AN IV.
D'après la nouvelle organisation judiciaire , il devenait indispensable de designer les magistrats et les fonctionnaires publics auxquels la loi accordait le droit d'arrestatioD.
Il ne suflit pas , en effet , de consacrer en principe que nul ne peut être illégalement privé de sa liberté , si l'on ne détermine en même temps quels sont les agens de Vautorité sur les ordrc^s ou avec le concours desquels, un citoyen peut être légalement arrête ou détenu.
C«?t objet important fut réglé par la loi du ap septembre 1791 , concernant la police de sûreté, la justice criminelle et l'établissement de* jurés.
Comnn- la piiij);iri dr srs dispositions ont ete
depuis reproduites dans nos lois subséquentes, il
onvient de recueillir celles qui sanctionnent ou
ino<liHent les principes protecteurs de la lil>ert<'
individuelle.
CUU-^. . ■ -.1-
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TITRE I". De C instruction des officiers de police lie sûreté»
Art. I". « Le juge de paix de chaque canton itéra chargé des fonctionn de la police de sûreté, ainsi qu eJles seront ci-après détaillées.
Art. a. n 11 y aura àv. plus uu ou pi tionuaires puMics eliîirg<js d exercer , meut avec les juges de paix des divers cantons , les fonctions de la police de sûreté.
Art. 3. • Cette couturreuce sera exercée par les capitaines et lieutenans de gendarmerie nationale, sous l'exception porU'*e en l'art. 1 4 , du tit. \' ; Déanmoius, dans les villes où il y a plus d'un juge de paix établi , les olFiciers de gendarmerie ne pourront remplir les fonctions d'olliriers de police, mais seulement celles qui sont attribuées à la gendarmerie par lart. i". de la 3*. secL , du décret du 24 décembre 1790.
Ar^. 4* ■ l'PS olliciers d«' p.uM «• .uut>nt le dniil de l'aire agir la force publique pour reiécuiiou de leurs mandats. »
TITRE II. Du matulat d'amener et du mandat darrét.
Art. i". « L'ordre d'un ollicier de police de sûreté , pour taire comparaître les prévenus de crime, ou délit , s'appellera mandat d amener.
Art. 1. » I/c mandat d'ame/wr sera rollicier de police et scellé de son sceau . m |imvenu y sera nommé ou désigné le plus clairement qu'il sera possible. 11 sera ezécutoii-e partout le royaume , aux conditions prescrites par les ar-
licles 8 et 9 du titre 5; et copie en sera laissée à celui qui est désigné dans le mandat.
Art. 3. » Si l'inculpé est trouvé hors de la résidence de l'oflicier de police, il sera conduit devant le jup;e de paix du lieu , lequel visei*a iv mandat d'amener, mais sans pouvoir en empêcher Texé-
' Il IDII .
Art. 4- " Aucun citoyen ne peut refuser de v»f nir rendre compte aux olliciers de police des faits qu'on lui impuU.'; et s'il refuse d'oliéir, ou si , après ;ivoir déclaré qu'il est prêt it obéir, il tente de s'évader, le porteur du mandat d amené f pourra employer la force pour le contraindre; mais il sera tenu d t'u user avfîc mo<l«M-alion et humanité.
Art. 5. » Si l'olUcier de police de sûreté, devant (|ui l'inculpé est amené, trouve, après l'avoir enrendu . qu'il V a lieu k le poursuivre criminelleiMcnt, il donnera ordre qu'il soit envoyé à la maison d'arrêt du tribunal du district ; cet ordre .saj)pellera mandat d'arrêt.
Art. T). » Le mandat d'arrvt s«t;i «''i^alemrnt si-
"••'• K scellé d(; l'oilicicr de police, lequel tiendra
tre de tons ceux qu'il délivrera; il sera i*emis
à celui qui doit conduire le prévenu en la maison
l'arrêt, et copie eu sera laissée k ce dernier.
Art. «y. »» Xâ* mandat d'arrêt contiendra le nom
• lu prévenu et son domicile, s'il l'a déclan* , ainsi
que le sujet de l'arrestation , faute de quoi le gar-
lieu de la maison d'arrêt ne pourra le recevoir,
>ous peine d'être poursuivi «riminellcmenl.
\iL. <S. \n«nii (h-punltain* dr l:i lon'c publi- 1 • I 11
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^ue ne poom entrer de forcf* daim la inaïKni d'un citoyen , sans un mandat dp police ou ordonnance de justice. •
TITHK ill. Art. f». « Lotiicicr de |K)licn fera saisir sur-lc?-champ relui ou ceux qui seront prévenus d'avoir été les auteurs ou les complices d'un meurtre; et, après avoir reçu leur déclaration, il pourra délÏTrer des mandats d*arrét contre eux, et les faire conduire à la aiai.son d arrêt du tribunal du district.
Art. 6. u En cas de meurtre ou de mort, dont la cause est inconnue et suspecte, loffider de pcJice aéra tenu , siins attendre aucune réquisition » et sans y préjudicier, de commencer la poursuite, et de délivrer à cet eflet les mandats n^oessaires.
TITRE IV. Art. a. « En cas de flagrant délit, ou sur la clameur puhtiqiie, roHicicr de police fera saisir et amener devunl lui l<*s pré\'enus, sans attendre les déclarations des témoins; et si les pré> venus ne peuvent être saisis, il délivrera un mandai d*aniener pour les faire comparaitre devant lui.
Art. 3. M Tout dépositaire de la force publique, et inémc tout citoyen , sera tenu de sVmploy(*r, pour aaisir un bomuie trouvé eu flagrant délit , ou poursuivi par la clameur publique , comme coupable d*uu délit, et de ramener devant roflicier de police le plus voisin.
Art. 4* " Tout depositaire.de la force publique , et inéiiie tout citoyen, pourra conduin» devant l'officier de police un homme fortement soupçonné d'être coupable d'un délit déjà d*'''u>f ux : oomme
clans le cas où il serait trouvé saisi d'effets volés, ou d instrumeiis servant à faire présumer qu'il est fauleurdu délit , sauf à être responsables, s'ils ont Hfp nitTliamnieut et par envie de nuire.
Al i. I. n L'olUcier de police recevra les éclairciâseraens donnés par le prévenu; et, s'il les trouve suflisiuis pour détruire les inculpations formées contre lui, il ordonnera qu'il soit remis sur-leclianip en liberté.
Art. 6. » Si le prévenu n'a pas détruit les inculpations, il en sera usé à sou éf^ard ainsi qu'il sera statué ci-après. »
TITUE V. Art. 7. « Dans le cas où roliicier qui .1 leru la plainte est celui du lieu du délit ou de la résidence habituelle ou momentanée du prévenu, il pourra , d'après les charges, délivrer un mandat d amener contre le prévenu, pour l'obliger à comparaître et à fouruir des éclaircissemens sur le fait qu'on lui impute.
Art. 8. » ^iéanmoins, en vertu du mandat d'amener, le prévenu ne pourra être contraint à venir, qu'autant qu'il sera trouvé dans les deux jours de la date du mandat, à quelque distance que ce puisse être; ou passé ces deux jours , s'il est trouvé dans la distance de dix lifues du domicile de l'officier qui Ta signé.
Art. 9. * Si aprr> \c> (i<«ux jours Je prévenu est trouvé au delà de dix lu'ues, il en sera sur-le-champ donné avis à foilicier de police qui aura signé le mandat; et, suivant Tordre qui sera |)orté, il S(*ra garde à vue ou mis en étal d'arrestation , eu fai«
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8unt vi^it*r le iiiaiiilat par l'ollicicr de police du lieu « jusqu'à ce que le jure ait pronoiM:é ttil y m lieu ou nou k accusation à son égard. »
Les quatre iirii(lc:% suivnus règlent le» formalités il suivre, lorsqu'il s'agit d'exécuter le mandat d'amener ou d'arrêt décerné contre le prévenu , qui a transporté sii résidence dans le ressort d'un autre ollicier de police.
Art. it\. « Si la plainte a été portée devant un des oHiciers de gendarmerie nationale ci-dessus désigni>s, il pourra délivrer le mandat d'amener, mais devant le juge de pai\ de la résidence du prévenu ou du lieu du délit, lequel ju^e de paix |K>urra ifful décerner, s'il y a lieu, le mandat d arrêt, qui sera également signé de l'oilicier de gendarmerie. »
Art. 17. «(Lorsfiue le prévenu nnlonnera pas des éclaircissemeussuilisuns, pour d^'lruire li*s inculpations; alors , si le délit est de nature à mmter une peine alilictive, l'ofTicier de police, soit celui du lieu du délit , soit c(*lni de la I !
délivrera un mandat d'arn'rt |> .. 1..... ....
à la maison d'arn^t du dislrirt ou du lieu du <
Art. ib. » Si le délit est de nature à mériter une |M>iiie infamante, l'oilicier «le |K)lice délivrent également un nuindat d'arrêt contn» Ir t-
luoinsqu'il ne rourni.s.si> une caution m< repn*senter lors(|u'il eti sera liesoin, auquel <.!> il sera laissé à la garde de ses amis qui Faurcuit cautionné.
.\rt. 19. » Si le délit n'est pas de nature Ji mériter une peine nfllictive ou infamante, il ne pourra
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rtrc donne «le iiiiiiidiit d'arr(*t «onlr** le* prévenu; mais celui qui a porté plainte à la police sera renvoyé I se pourvoir par la voie civile. »
TITKE VI. Art. 1 •'. « Tout homme qui aura été témoin d'un attentait , soit contre la lit>erté ou la vie d un autre homme, soit contre la sûreté publi- {ueou individuelle, s<M'a tenu d'en donner aussitôt tvis à l'ollicier de police du lieu du délit.
Art. \. « Sur cette déclaration, le dénonciateur pourra demander à l'otHcier de police un mandat .ramener le prévenu.
Art. 5. ». II sera observé, à lV*gard de la dénoniation civique, ce qui est j)orté dans les art. 4> ^ » ,8,9,10, II, 1 3 et i.\ du titre de Li dénonciation lu tort personnel et île ta plainte.
Art. 6. » Si les éclaircissemens donnés ne détrui- >eiit pas rinculpation , l'ollicier de police sera tenu le délivrer un mandat d'arrêt contre le prévenu, >u il le recevra à caution, si le délit n'est pas de nature à emporter peine afîlictive.
Art. 7. w Si les éclaircissemens donnés détruisent
' tiioii , rollicier de police renverra le dé-
'■N^Tié, saul'au dénonciateur à pri'scnter
^011 ., ou au tribunal de district, ainsi qu*il
-era prescrit plus bas.
Art. b. » Si le déiioiiciattnir refuse d'assimier cît d .«ninner sa dénonciation , l'ollicier de police ne M'i .1 |i.i>. lenu d v avoir égard ; il pourra néanmoins, «l'ollice, prendre connaissance des faits, entendre le» U'moins , délivrer vin mandat d'amener contre le prévenu y s'il y m lieu , un mandat d'arrêt, sauf»
343 UkCISLâTION
daiit» cpcas, à en être p<^'$oiincllenieiU
8 il est prouvé qu'il ait agi méchamment et avec
envie <!«• nuire. '
TITRE XJII (3-. série). Art. i-'. « U y aura . près de chaque tribunal de district, uoe maiaoo d*arrét pour y retenir ceux qui seront envoyés par mandai d'ollicier de police; et, près de chaque tribunal criminel , une maison de justice pour détenir ceux contre lesquels il sera intervenu une ordonnance de prise de corps , indépendamment des prisons qui sont établies comme peine.
Art. 3. M La garde de ces maisons sera donnée , par le directoire de département, sur la présentation de la municipalité du lieu , k des hommes d'un caractère et de mœurs irréprochahl'-^ i,. ......i.; pp^_
teront serment de veiller à lu partit ^ i leur
seront soumis, et de les traiter avec douceur et humanité.
Art. 4' * l-i^'^ giirdiciis do m.iiMMo d .in • t , iii.iiiions de justice, ou geùlu'r> ilt* j)n>oiia , >cront tenus d*avoir un rostre signé ctt paraphé k toute» l<>s pages par le pn'sident du tribunal
Art. 5. » Tout exécuteur de maudaidaiTct. •! ;
donnance de prise de corps on r^' v? '
damnation k prison s<Ta tenu , > •
pf^rsonne qu'il conduit , de faire inscrire en sa pre srncc , sur le registre , l'acte dont il est porteur ; Tacte de remise sera «'Trit de\'ant lui , le tout sera signé , tant par lui que par le ganhen ou geôlier, qui lui en donnera copie signée pour sa décharge.
Art. 6. ■ Nul gardien ou geôlier ne pourra rti e-
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voir OU retenir aucun homme qu en vertu des mandats , ordonnances ou jugemens dont il vient d'être parlé, à peine d'être poursuivi et puni, ainsi qu'il est porté au Code pénal.
Art. 7. » Le registre, ci-dessus mentionné, contiendra également, en marge de l'acte de remise, la date de la sortie du détenu , ainsi que Tordonuance ou le jugement en vertu desquels elle a lieu.
Art. 8. » Dans toutes les villes oà il y aura , suit une maison d'arrêt, soit une maison de justice, soit une prison , un desofliciers municipaux du lieu sera tenu de faire, au moins deux fois par semaine, la >isite de ces maisons.
Art. 9. » L'officier municipal veillera k ce que la nourriture des détenus soit suflisantc et saine ; et s'il s'aperçoit de quelque tort à cet égard, contre la justice et l'humanité , il sera tenu d'y pourvoir par luimême, ou d'y faire pourvoir par la municipalité, laqu(>lle aura Ir droit de condamner le geôlier à Vainrnde , même de demander sa destitution au di- ; tH:toin> du département, sans préjudice de la pourdite criminelle contre lui, s'il y a lieu.
Vrl. 10. » La police des maisons d'arrêt, de jus> iictr et de prison , appartiendra à la municipalité du lieu. Le prt'^sident du tribunal pourra néanmoins donner tous les ordres qu'il jugera nécessaires pour lejugement et l'instruction. Si quelque détenu usait (Ir nuii;ici«s , injures ou violences, soit à l'éiçanl du ■itdii'ii ou geôlier, soit k l'égard des autres détel'ollicier municipal pourra orrlonner qu'il sera •'>scrré plus étroitement, renfermé seul , même
Kl
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mis aux fers, en cas (h* fiiretir ou de violence gra\e , aaits préjudice de la poursuite criminelle, s'il v u lieu. N
TITRE XIV. An. i". u Tout homme, quelque aoit sa place ou son emploi , autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation , qui donnera , signera , ex*''(uten* Tordre d'arn'''ler un citoyen , ou qui larrAlera Hleetivement , si ce n ««st pour le riv mettre sur-le-champ h la police, dans les cas détermines par la loi , sera poursuivi criminellement , et puni ainsi qu il est dit au Code pénal.
Art. 2. >» jNuI homme, dans le cas où su détiîution t%t autoris(>e par la loi , ne peut être conduit que dans les lieux lé^^alement et publiquement désignés par Tadministralion du département , pour servir de maison d'arrêt , de maison de justice ou de prison , sous la m^me peine contre ceux qui le conduiraient, détiendraient , ou prêteraient leur maison pour le tenir.
Art. 3. » Quiconque aura coiinui.ssanee qu'un homme est détenu illégalement dans un lieu, est tenu dVn donner avis à un des f>iriciers municipaux ou au juge de paix du canton; il pourra aussi en faire sa déclaration signée de lai au greflé de la municipalité ou du juge de ])aix.
An. .^. ■ O"» ofliciers puhlirs, d'après la connaissance qu'ils en auront, seront tenus de se transporter aussitôt , et de faire remettre en liberté la personne détenue, à peine de i 1 '•* leur
iirL'liL'i-nce, et même d'être pui mmi-
- d'attentiit à la liberté inti I
est prouvé qu'ils avaient connaissance de la détention.
Art. 5. » Personne ne pourra refuser l'ouverture de sa maison pour cette recherche; en cas de résistance , roflicier municipal ou le juge de paix pourra se faire assister de la force nécessaire; et tous les citoveii< '^«'rftnt tenus de prêter mainforte.
Art. 6. » Dans le cas de 'détention légale , l'oflicier municipal, lors de sa visite dans les maisons d'arrêt, de justice ou prisons, examinera ceux qui y sont détenus et les causes de leur détention ; et tout gardien et geôlier sera tenu , k sa réquisition, de lui représenter la personne de l'arrêté, sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser; et ce, sous peine d'être poursuivi criminellement comme coupable d'attentat à la liberté individuelle.
Art. 7. » Si l'ollicier municipal , lors de la visite, découvrait qu'un homme €»st détenu, s;ms que la détention s<jit justifiée par aucun des actes mentionnés dans les articles 5 et 6 du titre 13, il en dressera sur-le-champ procès-verbal , fera conduire le détenu k la municipalité, laquelle, après avoir de nouveau constaté le fait , le mettra déCnitivement en liberté , et dans ce cas poursuivra la punition du gardien et du ge«')lier.
Art. 8. » Les pare n s ou amis de l'arrêté, porteurs de l'ordre de l'ofTirier m<micipal , lequel ne pourra le refuser, auront !<• droit de se faire représenter la personne du détenu ; et le gardien ne pourra s'en dispenser , qu'en justifiant del'ordr»?
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erprès du |MBÉMlent ou directeur du juré, iiiacril
sur fM>n registre, de le tenir au secret.
Art. 9. 1» Tout gardien qui refuserait de montrer au porteur de Tordre de roilicier municipal la personne de Tarrétc^, sur la réquisition qui lui en sera faite , ou de montrer l'ordre du président ou directeur du juré qui le lui défend , sera poomim , ainsi qu'il est dit art. (')et autres.
Art. 10. » Pour mettre les olliciers publics cidessus désignés à portée de rendre les soins qui viennent d'élre imposés à leur vigilance et à leur humanité, lorsque le prt'*venu aura été renvoyé à la maison d arrêt du district, copie du mandat sera remise à la municipalité du lieu , et une autre envoyée à celle du domicile du prévenu , s'il est connu; celle-ci en donnera avis aux parens ou amis du prévenu.
Art. II.-» I^ directeur du juré <lonnera également avis auxdites municipalités, de l'ordonnance de prise de corps rcnidue contre le prévenu , sous peine d'être suspendu de ses fonctions.
Art. 13. >' Le président du tribunal criminel aéra tenu , sous la même p<>iue, d'envoyer auxdites municipalités copie du jugemeut d'absolution ou de condamnation du prévenu.
Art. i3. " 11 y aura, ii cet efiet, dans chaque municipalité , un registre particulier, pour y tenir note des avis qui lui ont été donnés. »
Le code de 1791 contient un système complet de législation sur cette mati«>re importante; et, en méditant sur reoseroble de ses dispositioos , on ne
f)eiit qu'applaudir ù la sac;essc du Ipoçislnteur , qui n'a rii'u voulu laisser à l'arbitraire, lorsqu'il s'agit du droit le plus précieux des citoyens.
Ainsi, les rédacteurs de ce code se sont occupés d'alx)rd de déterminer avec précision quels sont les fonctionnaires ou agens de l'autorité investis des attributions d'olliciers de police : ce sont les jUges de paix, les capitaines et les lieutenans de gendarmerie, et quelques autres fonctionnaires publics spécialement désignés pour remplir, concurremment avec eux , ces fonctions importantes. Elles ne pouyaient appartenir, dans aucuns cas, ni aux prépoà<'>s ou ageus de police, ni aux simples gendarmes.
Ensuite, le législateur établit la diU'érence entre le mandat damener^ qui n'est qu'un ordre de l'olficier de police pour faire comparaître le pré> venu devant lui, et le mandat d'arrêt, d'après lequel il peut être constitué en état de détention. Il dispose que le mandat d'amener doit être visé par le juge de paix du lieu , lorsqu'il est exécuté hors de la résidence de l'officier de police.
D'autres titres déterminent les fonctions de l'odicier de police, soit dans le cas où on lui dé«> nonce un délit ou un crime , soit dans le cas de flagrant délit.
On trouve, dans le titre G , quelques-uns de» ])rincipes consacrés par la loi romaine, relativement k l'intervention des simples citoyens dans l'exercice de l'action publique; et, il cet égard, on peut remarquer que la dénonciation r<^piignerait
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nrioin» aux homniifi hoiioral>lcs, si elle était recommuiidée tiaiis rimôn'^t privé ilcs citoyens , cominr dans l'iiiU-nH du i^ouvcrnenuînt lui-même.
Enfui, Ie8 dispositions du titre i3,sur les prisons et maisons d arrêt , ainsi que celles du titre suivant sur les moyens d'assurer la lil)erté des citoyens contre les détentions arbitraires, portent Tenipreinte des scntiniens généreux qui ont présidé à leur rédaction ; il est k regretter que la plupart d'entre elles n'aient pas été conservées dans notre l^slation criminelle.
Le ai octobre i<j()i , une loi fut public^, sous la forme d'm5^r<^c//o/i pour la procédure criminelle; c'est dans cette loi qu'on trouve l'institution d'un pouvoir qui, jusqu'alors, avait agi dans l'ombre ( la police) , et dont les empietemens successifs ont pu , à divei^ses époques, alarmer les citoyens, quand l'arbitraire a été substitué à lonlre légal.
Assurément, si les personnt*s investies d'une autorité de police étaient aujourd'hui , coinine alors, des fonctionnaires revêtus d'un caractère public ; si leurs attributions et leurs devoirs étaient bien déterminvs ; s'ils n'agissaient que dans l'iiit-
ciloyens, ceux-ci réclameraient avec moin.>>
gie contre une institution consacrée par tou> li-> gouvernemens de fËuropc, et que rAiigleinir seule a jugé inutile.
Mais il arrive soiimmiI que les inriiUM tutions se dénaturent, parce que les li< revêtus d'un pouvoir quelconque, cherchent toujours à retendre; de telle sorte, qu'après uu
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iroiirt ipi''v:"H<' T:»! I>iir;nr«' a mii|>l;ic»'' ]i' rrtrinK* lét^al.
Pour se convaincre de cette vérité, il sulHt de voir ce que devait être la police, d'après la loi qui l'a ortçanisée.
« L'assemblée nationale ( est 'il dit dans le préambule de la loi du 21 octobre 1791 , au titre de la police ) , eu s'occupant de pourvoir à la sûif'lé publique, par la répression des délits qui troublent la société, a senti que l'accomplissement de ce but exigeait le concours de deux pouvoirs, celui de la police et celui de la J!istice.
» 1^1 police, considérée dans s(îs rapports avec la sûreté publique , doit précéder l'action de la justice; la vigilance doit être son caractère principal; la société considérée en masse , est l'objet essentiel de sa sollicitude.
» L'action de la polirr >ut • li.ujin nLoNcn doit être assez, prompte, pour qu'aucun d'eux ne puisse l'éluder; elle doit faire en sorte que rien ne lui échappe; mais son action doit être assez modérée ^ pour ne pas blesser rindii'idu qu'elle atteint.
Il ne KALT pas <^i'iL ait a HtCRElTEH l/iNSTITliTlON D*UN POtVOIR CONSTITUÉ POLR SON AVANTAGE; et qUC
les précautions prises en sa faveur soient plus insuppfirtables, que lc*s maux dont elles doivent Taf- IVancliir \
» L'assemblée nationale n'a point créé de nou-
' Il fierait utile que ce passage fût insëi-é tlatift la coinui»ftion de tout ceux qui , à un titre quelconque, «e trou-
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irCÊUX mandataires pour exercer la police de lAlsIé, elle l'a confuf'à des agenn drjà honorés, parla eoostitution y du dépôt d'une grande confiance; c'est principalement hux juges de paix qu elle en a con* féré la piriiitude; et, en ajoutant ce nouveau pouvoir à celui dont les juges de paix jouissaient aoténeurement, elle a pense que ces diverses attribations se prêteraient dans leurs mains une force mutuelle.
» Les fonctions de la police ^«ont drlicatet. Si les principes en sont coiistans , leur application du moins est modifiée par mille circonstances qui échappent à la prévoyance des lois; et ces fonctions ont besoin, pour s'exercer, d'une sorte de latitude do confiance, qui ne peut se reposer que sur des mandataires extrêmement purs. Les juges de paix élus par le peuple , pour exercer le plus doux et le plus consolant de tous les ministères politittlMB, dans un rerclr peu étendu , dont ils ronnais' sent tous les individus, et où Us sont connus de tous, ne sembluient-ils pas désignés pour accumuler sur leurs personnes tout ce qui peut rendre la police tranquillissante pour ceux qu elle protège, reqiectable pour ceux qu'elle surveille, et rassurante pour ceux même qu'oli(> soumet à son action ?
» Mais il est des cas où un juge de paix ne suilirait pas à tant de détails; la police de sûreté exige souvent des déplacemens; ce n'est point aascs que
vent inveMit de fonction» «le police, afin qu'il» fuaarnt lii«i pëuétié* dat devoir» qme b loi rt la toctété leur it.
eux qui l'exercent soient impassibles et intrépides, il faut encore qu'ils soient agissans, qu'ils voient par leurs veux , et que leur présence prenne sur le fait, s'il est pissible, les auteurs du délit, ou du moins eu saisisse les traces, encore si récentes, qu'elles di'cèlent véritablement leurs auteurs; cette considération a dû conduire l'assemblée nationale à assr>cier, dans les circonstances actuelles, la j^endjirnicrie royale à une taraude partie des fonctions de police attribuées aux juges de paix, relativement aux délits commis lioi^s l'enceinte des villes. Elle a lieu de penser que, boiiori-s des suffrages des administrateurs choisis par le peuple, et justement flatti's de la haute importance du pouvoir dont ils partagent fexercice, ils justifieront cette détermination par un respect profond pour la loi et pour la liberté <le leurs concitoyens.
» Ainsi, l'on comprend, sous le nom général d'olîiciersde police, les juges de paix et les ofiiciers de gendarmerie nationale; on verra dans la suite de cette iustructiou quelquc*s légères diil'éreuces iu- Tnjduites par la loi entre les attributions de pou-
)irs déli^ués aux uns et aux autres; mais cet nuances, que nous ferons remarquer soigneusement, n'empêchent pas qu'ils ne soient désignés, par la commune désignation d\j^iciers de police ».
Apr«*s avoir déterminé , avec précision , les fonctions des officiers de police , qui consistent d'abord à recevoir li's plaintes ou dénonciations qui leur sont portées; ensuite , k constater , par d(» procèsverbaux , les traces des crimes ou délits dont il leur
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• été donné œnnaÎMance ; li-s mlaclriirs île la loi du ai octobre 1791 , douiinut di-s însinictio^s plciiif^ de sagesse sur la manière dont les ofiiciers de police doivent s assurer de lu personne dejj prévenus, dans
les diverses ci rconstiinct^ qui peuvent se pr
Ion ne j>eut s'empêcher de reconnaitre i^ concilié, autant que cela était possible, lu I due à la liln^rté , avec les pn'cautions que commande l'intérêt public.
»> Sil résulte de ces recherches une preuve quelconque, ou même des indices frappans contiv qoelque particulier, l'oilicier de police peut . t doit même Tohlit^er à comparaître devant lui.
M C'est une partie délicate d(>s l'onctions de la police, que celle qui consiste à évoquer, par devant l'oiricier qui l'exerce, le citoyen inculpé, soit par une dénonciation , soit par une plainte, soit enfin , par la rumeur publique, ou par une réunion de circonstances qui déterminent l'oflicier de police h diriger contre lui d'oflice ses suspicions; il est clair cependant, aux yeux de tous ceux qui se sont fait une idée juste de la libi^rt** , que la loi seule peut assurer la lilx'rté de tous; ainsi, nui ne peut refuser de venir rendre compte de sa conduite à l'oflicier préposé par la loi : cet hommage, rendu k la puissance uniforme de la loi , est tout II la fois le prix et la sauvc^garde de la liberté de chaque individu. Cependant le droit d'évoquer les citoyens, pour les examiner sur hnir conduite, nW pas un droit «rhitrairei^ et la ]>olice a sesri'glcs, dont elle ne doit pas s'écarter.
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») Lorsque Toreille de rolticier de la police est IVappce de la connaissance d'un délit, par une plainte, il pourra , d'après les connaissances et les coniniencemens de preuves qui lui seront fournis, k Tappui de la plainte, juger sil v a lieu ou non de faire comparaître devant lui la personne inculpée; car s'il lui paraissait clair que Tioculpation fût .sans fondement, et qu'elle se réduisit à une vaine alléf^ution , il ne devrait pas sacrifier le repos du citoyen légèrement inculpé au caprice d'un plaignant si peu digne de confiance.
« Si Tollicier de police juge qu'il y a lieu de inito v^omparuître devant lui le prévenu, alors il faut considérer trois liypothès<i* : ou l'ofticier de police qui reçoit la plainte, a dans l'étendue de son ressort le lieu tlu délit; ou il a dans son reSvSort , soit le domicile habituel , soit la réâidence actuelle du prévenu; ou enfin .son ressort ne s'étend, ni sur le lieu du délit, ni sur celui de la résidence du prévenu.
» Aux d«'ux puniiicrs i:;is, l'officier de |X)lice peut délivrer un ordre, pour faire comparaître le ])ré-
-uu; au troisième cas, il doit renvoyer l'ail'aire, avec toutes les pièciîs, de\'ant le juge de paix du lieu du délit, et ce sera celui-<'i qui jugera s'il v t lieu ou non à faire comparaître le pn-venu. L'ordre en vertu duquel un prévenu doit compa-
lître , .s'appelle mandtit damener.
n IjC juge de paix qui <lt*cerne un mandat d'amener, doit toujours fain; amenei devant lui le pré*-
\t>nu qu'il évoque: cette circonstance constitue une ToMK I. a3
354 LÉOI0LATIOII
(IiiIV:reuce eflaentielle entre non attribotioD , mk fiiif de \m\ï(x de sûreté , et celle qui est conftrée k loificier de la gendarmerie. Celui-ci, dans le cas où il est saisi de Taffaire, par la voie de plainte, mi même de déuonciatiou , après avoir entendu les déclarations sommaires qui lui sont présentées k l'appui , peut et doit , s*U le juge convenable , faire comparaître le prévenu , mais non pas le faire comparaître devaut lui; son mandat d*amenerdoit ordonner de conduire le prévenu devaut le juge de paix du lieu du délit; œ n'est que dans le cas où Toilicicr de gendarmerie s'est transporté soit sur le lieu d'un délit , encore ilagraiit , soit pour constater les traces d'un délit qui en a laissé de permanentes, qu'il peut faire amener devant lui le prévenu.
» On peut encore traduire devant 1 oliii :< i lir la gendarmerie, quoiqu'il ne se soit pas li.in>|)<)rlé sur les lieux, les personnes saisies en flagrant délit, ou saisies munies d'efl'ets suspivts, ou d'instnimens servant k \vs faire présumer coupables.
» Lorsqu'un oflicier de police , après avoir reçu des déda ni lions de témoins sur le lieu du délit où il s'est trans]K)rti' pour dresser procès-verbal , trouvera dans ct>s di'clarations des raisons de suspecter un citO}'en , il pourra le faire* saisir sur-le-cbamp ; et , si on ne |)etit le saisir , délivrer contre lui un mandat d'amencT. 11 pourra également le faire saisir, et, faute de pouvoir le saisir, délivrer contre lui le mandat d'amener dans tous les cas de flauninl délit.
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» Les maiitlats (l'anitMier «loivcnt être portés soit par les huissiers attachés au tribunal de paix , soit par l(»s cavaliers de la gendarmerie nationale.
» Le porteur d'un ordre semblable ne doit jamais oublier que c'est à des hommes libres qu'il notifie une évocation légale , et que toute insulte, tout mauvais traitement volontaire , sont des crimes de la part de celui qui agit au nom de la loi.
» Ainsi , le porteur d'un mandat d'amener demandera d'alxjrd au prévenu s'il entend y obéir, et dans le cas où le prévenu consentira et se mettra en devoir d'obéir, le porteur n'aura qu'à l'accompagner et à le protrijer , jusqu'à ce qu'il soit rendu '''•vaut l'ollicier de police.
• Ceux qui refuseraient d'obéir à l'évocation couteiiùe dans le mandat d'amener doivent, sans doute, être contraints par la force à y obtempérer; car il est impossible, dans un état bien ordonné , que l'olK'issance ne demeure pas à la loi, et que la résistance d'un seul ne soit pas vaincue par la force publique ; mais l'emploi même de cette force doit êtn* sijgement modéré; elle doit contraiudn* 1 individu, mais non pas I accabler. »
Après avoir rappelé les formai itt'S <.>xif^ées d^ins
mandat d'amener, le rédacteur de l'instructioo MDUte :
^m-m Le mandat peut être présenté à uu citoyen dans sa maison; et, s'il eu défendait l'entrée, le porteur du mandat pourra requérir la fui'ce publique, pour s'y introduire et notifier le mandat
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au prévenu même , et pour ramenor clerani l'onicîpr de poîicp , s'il était refusant de sy rendre voloulaireineiit.
» Si le prévenu détruit les inculpations qui ont décidé le juge à le faire amener devant lui, et s'il 8e justifîe pleinrnient , rofliiier de police ne doit pas hésiter à le renvoyer en lilKrrté.
» S'il ne détruit pas les inculpations, et fi elles demeurent vraisemblables, alors ou le délit, par sa nature, doit conduire h une condamnation à peine uiHictive, ou il ne peut pas donner lieu à une semblable peine.
» Au premier cas , Tofliicier de police délivrera un ordre pour faire conduire le prévenu dans la maison d'arrêt du district du lieu du délit.
» Cet ordre de conduire un prévenu dans la maison d'arrêt se nomme mancLu d arrêt. *
L'instruction retrace ici la forme de mandat d'arrêt , et défend aux concierges d'é-t-rouer «me personne qui ne serait pas arrêtée en vertu d'un mandat légal , sous peine d'être poursuivis comme coupnbles de détention arbitraire.
« Si le délit n'est pas de nature à donner lieu à une peine attlictive , mais seulement il une |M*ine infamante, le prévenu pourra néanmoins êtrern- Toyé & la maison d'arrêt ; mais il pourra aussi en être dispenst* , au cas qu'il puisse trouver des amis qui "veuillent répondre pour lui qu'il se représ<«nlera ii la ju.stice, s'il est vn rr<juis . «•! doiitier cautioD de cette promesse.
M Li somme de cette caution ne peut être fixiM»
dune manière invariable; elle lioit être laissée à l'arbitrage de l'ollicier de police. Le principe qui doit le diriger est qu'un tel cautionnement ne doit pas être illusoire et de simple forme, ni tendre à soustraire les accusés à la justice, mais, au contraire, qu'il doit être d'une assez grande importance pour n'être jamais donné que par des personnes bien convaincues que le prévenu est incapable de rompre son engagement ; car c'est un contrat sacré que celui qui se forme par le cautionnement, entre le prévenu qui évite «linsi le malheur de la détention , et les amis qui , en le cautionnant , lui donnent la plus haute preuve de leur confiance et de leur estime. »
Dans la seconde partie de la loi du 31 octobre, a^ant pour titre, de Li Justice , les rédacteurs donnent des instructions claires et précises sur la marche de la procédure criminelle, k partir du moment où le prévenu, après 1 instruction préparatoire dont roilicier de police est chargé , est livré à la juridiction ordinaire, qui doit prononcer sur son sort.
Le Code pénal dv 1 ^«ji t'lai>li»dit deux degrés de juridic^lion en matière criminelle : le prévenu devait subir une première épreuve auprès du tribunal du district auquel était attaché un jury d'accusation, chargé de dtkider s'il y avait lieu ou non à suivre l'accusation portée contre lui. Dans ce dernier cas l'accusé était sur-le-champ mis en liberté; dans le premier cas, au contraire, il était renvoyé , en état de mandat d'arrêt , devant le
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tribunal criminel, où un second jui-^ pruiiooçait M>ii acquittement ou sa condamnation.
Nous recueillerons, dans cette seconde p.'irtie (le la loi y les passages suiyans relatif^ aux formalités qui doivent accompagner et suivre le mandat d*arrét ; aux devoirs des geôliers ou concierges des maisons de détention; à la surveillance spéciale dont ces maisons doivent être l'objet, et :mx moyens de prévenir les détentions arbitraire-
« L'officier de police chargé de Texécution d'uu mandat d*arrêt, conduit le prévenu en la maison darrét du district, qui lui en donne une reconnaissance; il porte ensuite au gredier du tribunal les pièces relatives au délit et à l'arrestation , et eu prend également une reconnaissance; il fait voir les deux reconnaissances, dans le jour même , au chef du jury, qui met sur Tune et sur l'autre son vu , qu'il date et signe. Le directeur du jury doit tenir note , sur son registre , de ces visa , afin de ne pas oublier d'agir dans le délai prescrît par la lui. Si le porteur du mandat d'arr^a néglige de prendre le visa dans le jour, il est n'pri'hensible, parce qu'en contrevenant à la loi il a prolongé la détention du prtHenu. *
ù ÏAi prévenu ainsi remis eutnr les mains de la justice, la loi a {K)urvu à ce que sa condition ne fût point aggravée dans le lieu même de sa détention ; elle veut qu'il y ait auprès de chaque tribunal de district une maison d arrêt , pour y retenir œox qui y seront envoyés par un mandat d'officier do police; et auprès de chaque tribunal criminel , une
inuisoii (le juiilice, pour détenir ceux contre lesquels il sera intervenu une ordonnance de prise de corps.
M 11 t'aul bien se garder de confondre ces maisons d*arrôt et de justice, avec les prisons établies pour lieu de peine ; la réclusion dans les prisons est la peine nn'me, o» la correction infligée par la loi; celui qui s'y trouve détenu est un homme déjà jugé, il subit l'exécution de son jugement; mais le citoyen prévenu, ou Taccusé d'un délit n'est point encore jugé , quand il est détenu dans les maisons d'arrêt et de justice : il n'y est détenu qu'eu attendant son jugement, et parce que l'intérêt public a exigé qu'on s'assurftt de sa personne; sa détention n'est donc point une peine; et de même qu'un homme condamné ne pourrait être mis dans la maison d'arrêt, de même il est défendu de mettre dans les prisons un homme arrêté, fût-il même décret**.
» Les maisons d'arrêt et de justice , et les prisons, doivent être sûres; mais il n'est pas moins nécessaire qu'elles soient propres et bien ai'réos; de manière que la sanU* des personnes détenues ne puiji.se être aucim<mient altérée par le séjour qu'elles sont forcées d'y faire.
»• L<» procureurs généraux syndics des déparpartemens sont chargés, sous l'autorit*' des direclorrcs, de veiller k ce que les miftiicipalit«*s ne né- ' ' ' ' c«*s pnVautions.
i I H municipaux est obligé de faire,
au moinn deux fois la semaine, la vbitc de ces mai-
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tons ou prisons» dont lu ]H>liL*e appartient aux mituicipalitos.
» Il doit |M>i Irr M)ii ,in.'iiii(<ii jm mr ,pa1<'> i
la nourriturt* (les drU'uu.s, vnlhr à cv (ju . ... ..l
sufTisante et saine; et s'il aperçoit quelques torts , ou si quelques faits contraires à la justice et à Thumanité lui sont dénonces , il les vérifiera , et pourvoirji lui-même it une prompte et suffisante réjMiration ,ou en référera à la municipalité, qui pourra condamner le geôlier à une amende.
» L'officier municipal, chargé de la visite des prisons, doit également veiller k ce que le bon ordn* et la tranquillité régnent dans ces maisons.
» Mais celte surveillance ne doit pas être celle d'un inspecteur sévère toujours prêt k punir; l'autorité lrmp«*rée par des manières douces et liumain(*s agira bien plus cilicacement sur des hommes déjà asses malheureux par la privation de leur liberté , que des rigueurs inutiles. Une sévérité déplac('*e non-seulement seniit contraire k l'intention de la loi , mais rendrait coupable lofficier qui abuscnvit de la mission qui lui est confiée. Il ne doit jamais penire de vue que ces individus, dout la s(H àéVâ a cru de\oir s'assurer par la détention de leurs personnes , n'en sont pas moins sous la protection delà loi; qu'elle prend même un soin plus particulier de leura>nserN ation , et pourvoit d'autant plus soigneusi*menl à leurs besoins , qu'ils se trouvent privés d«»s secours ordinair«*s qn' * -ut de
leurs familles et de leurs ami». L.< ;....uicipal
ne doit «lotie paraitri' aux v<nix des détenus que
comme un consolateur toujours dispost; à entendre leurs plaintes, à satisfaire à leurs besoins, à arranger leurs querelles s'il s'en élevait parmi eux ; enfin , à leur procurer tous les moyens possibles et convenables d'adoucir le désagrément de leur détention.
M Tous ces devoirs, tous ces ménagemens que commande rhumanitt';, peuvent très-bien s'allier avec une conduite ferme et rigoureuse, quand la nécessité l'exige.
» Les gardiecs ou geôliers seront tenus d'avoir un registre signe et paraphé, à toutes les pages, par le président du tribunal du district.
M Tout porteur de mandat d'arrêt, d'ordounance de prise de corps, ou de jugement de condamnation , sera tenu de les faire inscrire sur ce registre , en sa présence, avant de remettre la personne qu'il conduira auxdites maisons ou prisons.
» Le i*egistre du geôlier est encore destiné à constater la sortie du détenu ; le geôlier ou gardien est tenu (ïy faire mention , tant de la date de la sortie que de l'ordonnance ou jugement en vertu desquels le détenu a été mis en liberté, et dont il énonce par extrait la disposition rcifltive à la relaxation.
» Les registres , k mesure qu'ils sont clos , doivent être remis, par li* ge(")licr, au grcHé du tribunal , en présence du président ; le gi^t^lPier lui en donne une reconnaissance visée par le président : ainsi il reste des t»Miioignages perpétuels de toutes les détentions qui out eu lieu dans les maisons indiquées par la loi. Ce registres sont des dépôts, où chacun peut puiser les rcnseignemens dont il a befloio ;
on ne peut en refuser la coinmunicatiou à qui qnr
ce soit.
w Le but fi(.> toutes ces précautions est do prt'veuir ke déieiitioiis arbitraires; et ce n'est pas stMilementen menaçant les dépositaires du pouvoir, que la loi a voulu rendre difficile et presque impossible toute atteinte illégale contre la liberté individuelle; elle a cherché à arrêter le mal dès sa source , en détendant expressément à t(3ut gardien ou geôlier de recevoir ou retenir qiii que ce soit, à ce n*C8t en vertu de mandats d'arrêt, ordonnances de prise de corps, ou jugemens de condamnation, sous peine d'être poursuivi comme coupable de crime de détention arbitraire.
» Loflicier municipal , faisant sa visite , qui découvre qu'un homme est détenu sans que sa détention soitjustifiéeparun mandat d'arnH, ordonnance de prise de corps ou ju{];enîent de condamnation , doit sur-le-champ en dresser prot:i\s verbal, et faire conduire le détenu à la municipalité, qui, aprt»s avoir de nouveau constaté le fait, le mettra <létinitivem«*nt en lilierté , et , dans ce cas , fera poursuivre la punition du gardien ou du geôlier, en le faisant dénoncer, par le procureur de la commune, à roflirirr de police.
M Ce respect scrupulmix pont la liU-rté individuelle est un dï-s premiers devoirs <le la législation chcx un peuple libre. Ce n'est point asses que les grande» masses de la c*on.Htitution assurent la liberté p4>liti<|ue; il faut encore f ii> l<»s d/f > K t\f'\ institutions «vomlaires j.i^..„ ni l;« lil'
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individuelle. Tout citoyen qui ne trouble pas l'ordre public, peut vivre tranquillement, à l'abri de la loi qui veille à ce qu'il ne soit porté aucune atteinte à la sûreté de sa personne; elle regarde comme coupable du crime de détention arbi* traireet punit rigoureusement, tout homme, quelle que soit sa place et sou emploi , qui , n'ayant pas été investi du droit d'arrestation , donnerait, signerait ou exécuterait l'ordre darrêter un citoyen , ou qui l'arrêterait eflectivement, si oe n'est pour le remettre sui--le-champ à la police, dans les cas déterminés par Itis décrets.
* La même peine est également prononcée contre ceux qui, dans le cas même où la détention d'un homme est autorisée par la loi, le conduiraient lillcurs que dans les lieux légalement et publiquement désignés par l'administration du département, pour servir de maison d'arrêt, de justice ou de prison ; et celui qui prêterait sa maison pour cette détention illégale , serait coupable du même crime et puni <les peines qui seront indiquées dans \c Code pénal présenté par l'assemblée.
» La loi permet à toute personne qui aurait connaissance d'une détention de cetf ' «•, d'en
donner avis à l'un des olliciers muu.^.,;....À ou au juge de paix du canton, et même d'en faire au Lî relie une d(*claration signée*.
» Ces ofliciers avertis par cette dénonciation , et dans le cas même où ils auraient •• •mtniits p«r toute autre voie, doivent, sous p« i i-e renpon*
sables de leur négligence, so transporter atMsi-
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tôt au lieu de la détention illégale. Nul n'a droit de leur refuser l'ouverture de sa maison pour cette recherche; ib peuvent, eu cas de résistance, se faire assister de la lorce nécessaire; et tout citoyen est tenu de leur prêter main forte : s'ils trouvent la personne illégalement détenue , ils doivent la fcmettre en liberté. »
Si la nouvelle organisation judiciaire a tracé d'autres formes pour la procédure criminelle , il est permis de regretter, que la plupart des instructions que nous venons de recueillir, n'aient pas étr reproduites, sous une forme quelconque, dans notre législation; car il nous parait impossible de concilier, d'une manière plus parfaite, ce que prescrit la justice avec ce que réclame lliumanité.
11 est assez remarquable, qu'à une époque ou les notions du juste et de l'injuste furent si souvent confondues, le législatcrur songeât encon? à prendre de sages précautions , pour prévenir les actes arbitraires et la violation du domicile des citoyens.
Dans les temps orageux de la révolution , et lors(]ue les fonctionnaires publics étaient souvent choisis dans les derniers rangs de la société , il devait arriver quelquefois, que des hommes excili's par un sentijnent de cupidité ou de vengeance, usurpassent les insignes de fautorité , pour s'emparer «le la personne, ou de la fortune d<*s citoyens paisibles; il im|)ort«iit de réprimer de tels abus, et de prendre de sages précautions pour
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quoD ne pût méconnaître le caractère des agens du pouvoir , autorisés à pénétrer dans le domicile des cit03ens contre lesquels ils avaient à remplir quelqu'acte de leur ministère.
Tel fut le double but d'uue loi du i5 septembre 1792.
Les premiers articles de cette loi prononçaient des peines sévères à l'égard de ceux qui portaient illégalement les costumes ou les décorations affectés aux magistrats oq aux fonctionnaires publics; surtout lorsqu'ils s'en étaient servis pour un acte d'autorité que Voflicier public dont ils usurpaient le titre, aurait eu seul le droit de faire : (la peine des deux années de fers dans le premier cas , et la peine de mort dans le second ).
Lîi même loi contenait les deux articles suivans.
Art. 4- " Tous commissaires de municipalité ou de comité de sections, chargés de faire des visites, perquisitions, ou actes d'autorité publique dans les maisons , seront munis de deux expéditions de l'acte qui constitue leur pouvoir spécial , et tenus d'en remettre une au citoyen chez lequel ils feront les susdites visites et per<|uisitions.
Art. 5. » lx>rsque l«*s visite», perquisitions ou actes d'autoriti* se feront en exécution d'une loi particulière, d'une délibération légale, dans toute l'étendue d'une commune, les commissaires ne seront tenus que d'exhiljer leurs pouvoirs et de les faireconnailreaux citoyens qui les demanderont. »
L'expérience a démontré que la plupart des
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délits eC clos crimes qui afllignnt la socictc sont ct)innii», par celte classe d'hommes que rinconduiteou le mullieur a privés de toute ressource, ri qui , pour soulonir leur existeuce , aiment mieux implorer la charité publique, que de recourir au travail.
Aussi, la législation de presque tous les peuples a-t-i;lle ëtiihli des moyens particuliers de surveillance et de rcpn^on , h Tégard de ces individus , <|ui sont une véritable charge pour la société , puisqu'ils consomment sans produire.
Sans doute, le meilleur moyeu de prévenir les désordres qu'entraîne la mendicité, consiste à détruire la mendicité elle-même , en assurant à ceux quis*j livrent soit du travail, soit des secours qui les mettent à l'abri du besoin.
Tel fut le but essentiellement utile il un décret delà convention niiiî^w.:.!.., sous la date du 34 ^^ï""" maire an II.
Le titre premier prescrit, dans chaque munici* palité, rétablLssement de travaux de secours pour le» indigens valides, et défend de donner aucune espèce d aumône aux mendia ns.
On trouve, dans le titre deux , les dispositiofis suivantes :
Art. 1". « Toute personne qui . huit jours après la publication de la loi , sera convaincue d'avoir demandé de l'argent ou du pain , dans les rues ou voies publiques , sera réputée mendiant , arrêtée par la (pBndaroMrie , ou les gardes nationales, et conduite au jof^ de paix dn canton.
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Art. a. H Le juge de paix sera tenu , daus le plus bref di'lai , d'interroger le mendiant, de constater le délit par un procès-verbal qui contiendra son signalement, d'envoyer copie au directoire du district , qui en fera pai'venir une expédition au directoire du département et un au commandant de la gendarmerie nationale de son arrondissement.
Art. 3. » Si, par l'interrogatoire, le mendiant est reconnu domicilié du canton ou du district , il sera envoyé, avec un passe-port , au lieu de son domicile, après avoir entendu la lecture delà loi sur la mendicité.
Art. 4* » Si le mendiant n'est pas domicilié dans le ressort du district dans lcx]uel il a été arrêté, et que néanmoins il accuse un domicile , il sera conduit provisoirement dans la maison d'arrêt; le |Uge de paix écrira à la municipalité dont il se fera réclamer; et si celle-ci reconnaît que le détenu est son domicilié et non repris de justice , il s<Ta envoyé chez lui avec un pusse-port, et aux Trais de la nation , s'il n'a devers lui les moyens pour s'y rendre.
Art. 5. » A défaut de réponse de la municipalité dans un délai convenable, le mendiant sera conduit dans la maison de répression , d'où il pourra sortir toutes les fois qu'il sera réclamé par sii municipalité, et que sa détention ne sera pas liée à des causes aggravantes.
Art. (). M Tout mendiant reconnu étranger sera conduit sur la frontière; il lui sita piissé trois sous
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par litfuc, jusquau premier village du territoin* étranger.
Art. 7. » Les mendiant arrêtés qui se trouveront accusés ou violemment soujieonntîd de crime , seront conduits dans la maison d'arn't . ^)our être
Dans le titre trois, des Maisons de repression y l'on remarque les articles suivans :
Art. a. « Tout mendiant arrêté , en vertu de l'article premier , titi-e deux du présent décret , et renvoyé dans son domicile , s'il est repris en mendicité , sera condamné, par le juge de paix , k un an de détention. I^ peine sera de deux années , dans le cas de seconde récidive. *
Art. 4- * Les mendia us qui ne pourront justifier d'aucun domicile, ceux qui seront en troupes, porteurs d'armes ofiensives, munis de faux certilicats ou de faux congés, à laide clesquels ils déguiseraient leurs noms , le lieu de leur naissance ou domicile , qui supposeront des infirmités , qui seront flétris, demanderont avec menace ou insolence , seront arrêtés vX condamnés à une détention d'un an. *>
Enfin, divers articles du titre quatre prononcent la peine de lu transportation ( le iMuinissement) contre les mendia ns repris en troisième ntàdive , ceux qui, ayant subi une année de détention pour causes aggravantes , sont repris une 8(xx>nde fois , enfin ceux qui , dans les mêmes circonstances, ne peuvent justifier d'un domicile.
On ne peut qu'applaudir à la sagesse de cette
loi : d'après IVcoiiomie de ses dispositions, la pt*cfiiiière arrestation (i un mendiaut est moins une peine qu'une mesure de précaution réclamée par riutérêt public, et que la position sociale de celui qui fil est l'objet rend souvent indispensable; ce n'est qu'en cas de récidive, ou lorsqu'il y a des circonstances aggravantes, que la détention devient une peine, et que cette peine peut être portée jusqu'au bannissement : le nouveau Code pénal prononce la peine d emprisonnement pour le seul fait do mendicité.
Le a4 juin 1793, la convention présenta au peuple un nouvel acte constitutionnel , qui consacre les principes les plus pbilanthropiques, h une époque où les droits de la nature et de Tliumanité furent si souvent méconnus. Il contient, comme ]c8 précécleus , une déclaration des droits dé 1 homme et du citoyen.
« Li* p*niple franr;Ms (y est-il ilit), convaincu <juc l'oubli et le mépris des droits naturels sont la seule cause des malheurs du monde, a résolu re?iposer,dans une déclara lion solennelle,cesdroits sacres et inaliénables, afin que tons les citoyens, pouvant eomjMirer sans cesse les actes du gouvcriKement avw le but de toiïte institution sociale, ne se laissent jamais opprimer et avilir par la tyrannie; afin que le peuple ait toujours devant les yeux les bases de sa liberté et de son Ixiiiiieur, le ina^strat la règle de s(;s devoirfc, le législateur 1 objet de sa mission.
Art. i". M Le but de la soci.M-' est le bonheur Tmmr I. a^
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COiiininii, Ir ^ouvcrnomcnt est lUtftitiie punr i^iiraiitir à riionuiic la jouissance de ses druilâ ualurcls et imprfscriptibles.
Art. a. M Ces droits sont Tégalitc , la liberté , la sûreté, lu propriété.
Art. 6. tt La liberté est le pouvoir qui appartient à riiomme, de faire tout ce qui ue nuit pas aui droits d'autrui; elle a pour principe, la natun> , pour régie la justice , pour sauvegarde la loi ; sa limite morale est dans cette maxime : ne fais pas à un autre ce que tu ne veux pas qu'il te soit fait'.
Art. 9. M La loi doit prott^er la liberté publique et individuelle contre l'oppression de ceux qui gou vendent.
Art. 10. N Nul ne doit être. accusé, arrêté ni détenu , que dans les cas déterminés par la loi , et selon les formes qu'elle a prescrites. Tout citoyen appelé, ou saisi par l'autorité de la loi, doit obéir à Tinstant; il se rend coupable par la résistance.
Art. 1 1. * Tout acte exercé contre un homme, hop» les cas et sans li^ forme:<i que la loi détermine, est arbitraire et tjrannique; celui contre lequel on voudrait l'exécuter par la violence , a le droit de le repousser par la force.
Art. la. «Ceux qui solliciteraient, expédier.) !• m
* C'est U plu» belle définition i|ue nou» conni de la liberté; et l'on voudrait la trouver {Mirtout ailleur». •|ur dans la trop faoMnae oouatilntion dr 1 793 '
signeraient , exécuteraient ou feraient exécuter des actes arbitraires , sont coupables et doivent être punis.
Art. i3. »» Tout bonime étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est indispensable de l'arrêter , toute rigueur qui ne serait pas nécessaire , pour s'assurer de sa personne, doit être nécessairement réprimée par la loi. M
Au titre de Injustice criminelle ^ l'art. 96 dispose que, « nul citoyen ne peut être jugé que sur une accusation reçue par les jurés ou décrétée par le corps législatif. »
Kntin , fart. 133 est ainsi conçu : « La constitution garantit à tous les Français, l'égalité, la libiîrté , la sûreté, la propriété, la dette publique, le libre exercice des cultes , une instruction commune, des setiours pid)lics, la liberté indéfinie de la presse, le droit de pétition , le droit de réunion en assemblées populaires , la jouissance des droits de l'homme. »
Hélas! combien de promesses trompeuses étaient faites à la nation ! On parlait dégalitéf quand un caractère lionorablc rt un nom révéré devenaient des motifs de pros<:riptioii dans les premiers rangs de la so<:iété; on garantissait la liberté et la sûreté^ quand une déplorable suspicion peuplait les cachots cFune foule de citoyens contre les<|uels on ne pouvait porter d'accusation légale ; on professait le rc*sp*"Ct de la propriéfé , ({uaiid le fisc s'enri<liissait de confiscations; on promettait d** ij^mtftlîr
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la dette publique y et une btB^MPOutc nal Jwuit biditôt ruiner les créanci«n de l'état ; on voulait pnilr^or le libre exercice des cultes ^ et tous les cultes fureut bienlôt proscrits.... Mais la coustitutiou ellcviiiénK! qui contenait ces promesses soleiiuelles devait être gravée sur des taMes d'airain , un M4h du corps législatif el sur lea ^aoaa publiques; quelques mois s'ëcottl^rent à pein». et dvyd elle nVxistait plus.
A cette c*onstitutiou suix'éda celle du 5 fructidor au 3, dans laquelle on relrouvo plusieun» des principes que la constitution de 1701 avait consacrés, relativement ii la lil>erté imUviduelle. Elle rst aussi précédée d'uue declaratiou des droits et di's de^HHrs de f homme et du citoyen , dana laipieUe ou remarque les articles suivans :
Art. 8. «L INul ne peut éti^ appelé en justice, ae» ••fié , arrêté , ni détenu , quL* dans li*s cas détem»nés par U loi > et selon les fom¥is qu'elle a prea* crites.
Art. 9. M Ceux qui sollicitent, ex|Kdieut ou signent, exOculem et fout exécuter des actes arbitraires, sont coupables, et doivent 4tae puuis.
Ar4. 10. u Toute rigueur qui ne serait pas aéceasairepvMir 6aM»ui*er de l:i r"- '■■'■"• d'uu prévenu, doU être sévérfinieut ri'| l.i loi. »
Au titre de ta garantie des membres du corps UgisUutfi o<i trouve les dispositious sMÎvaaAet» ■uûn^epucs depuis, sauf quelques mgdjfiiaiMOPa, relativement il Timmunitéqui Wur appafftNM^poutf toul «;e H^i se ratMicUe k Texercice de kura fone-
lions , et à la manière tlont des poursuites criniincilcs peuvent être dirigées contre eux.
Art. I lo. « Les citoyens qui sont ou ont été rnembres du corps législatif ne peuvent être recherchés, accusés, ni jugés, en aucun temps, pour ce qu'ils ont dit ou ik^rit dans l'exercice de leurs fonctions.
Art. III. M Les membres du corps législatif, depuis le moment de leur nommination jusqu'au trentième jour après l'expiration de leurs fonctions , ne peuvent être mis en jugement que dans les formes prescrites par les articles suivans.
Art. 1 1 2. » Us ne peuvent , pour faits criminels, être sitisis en flagrant délit ; mais il en est donné avis au corps législatif, et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le conseil des anciens retira dercrétéc.
Art. ii3. N Hors le cas de flagrant délit, les membres du corps l«''gislatif ne peuvent être amenés devant les ofliciers de police, ni mis en état d arrestation , avant que le conseil des cinq cents n'ait proposé la mise en jugement , et que le conseil des anciens ne l'ait iltk'rétée. *
\a* titre VlJl , J)u pouvoir judiciaire , dans ses articles aaa , etc. , jusques y compris l'article a3i , reproduit littéralement le^i dispositions de la constitution de 1791 (art. il, 13, |3, 14, i.*) et 16 ).
Au titre \1V et dernier, dispositions générales y les ré<lacteurs de la coustitulion consacrent, en ces lerincs, le principe de l'inviolabilittî du domicile des citovens.
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Art. 359. «La maison de chaque citoyen est un asile inviolable : pendant la nuit nul n'a le droit d'y pénétrer, que dans les cas d'incendie, d'inondation , ou de réclamation venant de Tintérieur de la maison.
M Pendant le jour on peut y exécuter les ordres des autorités constituées. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu quVn vertu d'une loi ; et pour la personne , ou l'objet expressément désigné dans l'acte qui ordonne la visite. »
Q)mbicn , k cette époque surtout , uni clé nombreuses et graves les infractions à cette disposition 1
Peu de temps après la publication cie cette constitution, soumise, comme beaucoup d'autres, à racceptiition du peuple français \ la convention rendit la fameuse loi du 10 vendéroaire an 4» &ur le rapport de ses comités réunis de salut public , de sûreté générale et de légi>lalion.
Le titre I". de cette loi déclare U"- • «?- ^.fis liabitans la même commune, garans ( . ut des •Uentats commis sur le territoire de la commune , soit envers les personnes, soit contre les propriétés.
Comme moyen d'assurer la police intérieure tic chaque commune, le titre II prestril la fomialion
' Ix* tiunibif «Ir* tiitc'» émis t*n favfur <' iin%ti-
lution, ne (ut jamais cuiuMtc d'une manu.. .. ^.;.<. A la •^■nce âa 3 vend^miairr an lY, une diiiçuMion ikurt vive «Vngafrm, «iir la prtition dr l'iinr t\c% «rrtion» dr !' pour M plaindre de la pi-omulgation de l'acte cov tîonnel, avant qu'il n'eût été .ircrpir p«r le peuple.
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d'un lableau contenant les noms, àf^e,état, ou profession de tous le6 habitons au-dessus de Tàge de «louze ans.
C'est dans le titre III de cette loi qu'on trouve l'idée première des passe-porLs, dont l'usage est si peu compatible avec la liberté individuelle toujours garantie aux citoyens , et surtout avec le droit naturel et civil proclamé par la constitution de 1791 , la liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté ni détenu que selon les formes déterminées par la constitution.
Cependant , si plusieurs institutions utih?scréé<*s par la révolution ont été oubliées , l'usage des passeports a survécu à nos longs orages politiques.
Art. I*'. « Jusqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné , nul individu ne pourra quitter le ti*rritoire de son canton , ni voyager , sans être muni et porteur d'un pass<vport signé par les olHciers nujnicipaux de la commune, ou administration municipale du canton.
Art. 3. u Chaque municipaliuî ou adminstralion municipale de canton tiendra un registre des passe-porLs qu'elle délivrera.
Art. 3. » Tout passi'-port (:<Milii'iulr;i !•• Mi^inilr-
incnt de l'individu, sa signature ou sii déctaration
qu'il ne sait signer, référera le numéro de son
inscription au tableau de la commune , et sera
iiioiivcli'* uu(* fois par an , au moins.
>• \ («'t «'lîel, radminislration du département > la passer ii cluiipie municipalité un modèle de pasM'-jmrt».
Art. 4* " Tout iudividu qui, à réyO^Ét'dbla foriiiatioo du tahlcau , n'aura pet acquié donncile , depuis uuraiiiiro, dans une commune ou canton , sent tenu d» se prcâentnr devant les officieri municipaux , ou l'administration municipale en canton, de faire déclaration de aea noms* piéDOnM, Age et pro Pension , et du lieu de aoo damier domicile.
ArL 5. » La municipalité ou Tadministration municipale du canton adressera à radmiuistradon du département la déclaration de Tindividn nondomicilié, depuis un an dans la commune, avec de» note« sur ses moyens d'existence.
Art. 6. » Tout individu voyageur , et trowré hors de son canton sans panse-port, sera mis surle-champ en éUtt d'arrostation , et détenu jotqu'à ce qu'il ait justifié être inscrit sur le taUean de la commune de son donictle.
Art. 7. » A défaut de justifier, dans daox d^ cades, de son ins(*nption sur le tableau d'une commune, il sera réputé vagabond et snns aveu, et traduit comme tel devant les tribunaux con^ pétcns. »
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CHAPITRE VIL
VRINCIPCS COIISACKÊ8 VAR LK CODE D£S PKLITS ET DhA PEINES OU 3 BRUMAIRE AN IV, ET PAB LES 1.0IS PU9LIÉES JUSVÔ'aUX NOUVEAUX CODES.
Le 3 brumaire an lY fut promulgué un code (1rs délits et des peines, qui a conservé son autorité législative, jusqu'à la publication du Code pénal fftdu Code d instruction criminelle, et qui a même servi de base à la plupart de leurs dispositions.
Voici quelques-uns des articles du livre premier, de la police.
Art. 16. « (C'est le premier de ce titre.) La police est instituée pour maintenir Vordre public, la liberté ^, la propriété, la sûreté individuelle.
Art. 17. » Son caractère principal est la vigilanco. La société considérée en masse est l'objet de sa sollicitude.
Art. 18. » Elle «* divise en police administratii'e et police judiciaire.
Art. iç). » fja police administrative a pour ob-
' Si la polictr est boune ii quelque chose , ce n'est p«». ii<i!iiirdmcnt pour protéf^er la lihrrtf^ ; les mots ne conservent pas (oiijntii -^ Ifiir iitfcptioii natuit>lle dans le langtgtdu U'yisl.ttriii
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jet le maintien habituel de l'ordre public , daii.s chaque lieu et dans chaque partie de l'adininifttration générale : elle tend .spécialement à prtWenir les délits. Les lois qui la coDcernent l'ont partir du code des administrations civiles.
Art. ao. » La police judiciaire recherche \es déliu que la police administrative n'a pas pu emp^lier de commettre, en rassemble les preuves, et en livre \cs auteurs aux tribunaux chargés par la loi de les punir.»
Cette loi est la première qui ait reconnu l'existence d'une police pn'*ëentée comme un des élémens de notre système administratif. Sans doute ce n'était pas une invention nouvelle ; mais la police est un de ces instrumens dont les agens du pouvoir se servent long-temps avant d*en avouer l'usage.
Hu reste , les observations que nous avons déjà faites sur la police en général , s'appliquent naturellement ici; et la police administrative elle-ménrie n'exciterait pas beaucoup de nVlamations, si elle n'avait d'autre but, que de mniutenlr ronin* public et de prévenir les délits.
Au titre I". de ce livre , de la Police judiciaiir, on remarque les dispositions suivantes :
Art. ai. « La policejudiciaire est eiercée, suivant les distinctions qui vont être établies , par les commissaires de police , par les garde» champêtres et forestiers, par les juges de paix , par les directeurs des juris d'accusation , par les capitaine» et lieuteuansde gendarinmr luilioii.ilr.
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Art. 3a. » Tous les ofliciers de police judiciaire sont sous la surveillance générale de l'accusateur public.
Art. 38. » Les commissaires de police, outre les fonctions qui leur sont attribuées dans la police administrative, exercent la police judiciaire , relativement à tous les délits commis dans leurs arrondissemens respectifs, dont la peine n'excède pas une amendeégale à la valeur de trois journées de travail, ou trois jours d'emprisonnement.
Art. 29. » En conséquence, ils sont spécialement chargés de rechercher tous les délits dont il vient d'être parlé, même ceux qui sont relatifs aux bois et aux productions de la terre, sauf, à l'égard de ces derniers, la concurrence des gardes forestiers et des gardes champêtres;
» De recevoir les rapports , dénonciations et plaintes qui y sont relatifs ;
» De dresscT des proctVverltaux indicatifs de leur nature et de leurs circonstances , du temps et du lieu où ils ont été conmiis, des personnes qui en sont présumées coupables;
» De recueillir les preuves et indices qui existent sur les prévenus;
» De les dénoncer au commissaire du pouvoir exécutif près l'administration municipale, lequel fait c:iter les prévenus au tribunal de police.
Art. 3(>. » Les commis.saires de jxjlicr >uiit tenus, lorsque le juge <!<• paix n'est pus dans le lieu où se commettent dr» délit« rpii ne sont pas de son rt>ssort , de les constater par des procès-verbeux ,
dalfliUidÉiÉaNrt défaire saisir ïm jprétêom ftri» en flagnuBt dâit ou poursuivis par la clameur publique, et de les faire conduire devant lui.
Art. 4i. «Les gardes champêtres et les gardes Ibreitiers, considérés coromo ollidcrs de police judi- Clairet , aont chargés ,
> 0e saisir les objets volés dans les lieux où ils ont été transportés , et de les mettre en séquestre , sans pouvoir néanmoins s'introduire dans ki maisons , ateliers , bàtimens et cours adjacentes, si ce ft*e8len présence, soit d'un oflicier ou agent municipal, ou de son adjoint, soit d'un commissaire de police;
» D'arrêter et de conduire devant le juge de paix, en se faisant, pour cet effet, donner mninforte par la commune du lieu , qui ne peut le refuser, tout individu qu'il surprendra en flagrant délit.
' 'Art. /(B. » Les juges de paix , considérés comme officiers de police judiciaire, sont chargt^,
I'. De n«cevoir les «lénonciotions et plaintes relatives à tous les délits qui sont de nature à être punis , soH d'une amende au-dessus de la valeur de trois journées de travail , soit d'un empriaoanemcnt déplus de trois jours, soit d'une peine infamante duafllictive;
3*. » De constater, par des piouèe-ferbaia, les traoét des délits qui en laissent quelqiieMines «prés eux;
3'. » De dietinguer les bominai jiniaiwint prévenus de ceux qui sont fiiaaMMBtiatli)|^;
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4". « De recueillir les indices et les preuves qui existeut sur les prévenus;
5*. M De les foire traduire de\-ant les directeurs (lu jurv.
Art 4<)- '» Ils out le droit de faire agir la force {mblique , ]K>ur 1 estrutioii de leurs mandats. »
Dans le titre V, mode de procéder, par le Juge de paix y dans [exercice des fonctions de la police fUiUciaire y ou retrouve à p<'u près toutt'S les dispositions coiisiicrées par les lois de 1791, sur la faculté accordé(> au juge de paix de faire comparaître devant lui loutiudividu contre lequel il existe dey ])reuvesou des présomptions de délits ; sur la fornie des nuuidaUi d'amener ; sur les mo^reus à employer quand le prévenu refuse à y obësr; sur le devoir »inposé à tout déj)Ositaire de la force pubHque, et omneà tout citojreu , de saisir !e prévenu , en cas <le flagrant délit , pour le couduire «Icwant le jn^ de paix, et sur \i\ iuculté donnée ao ntagt^trat de mettre sur-le-cluimp le prév^u eu liberté , «\1 détruit couipiietement les iaculpuùousportcia oon» tre lui.
Le» articles suivaus apportent quelques raodiiica lions aux dis[K)sitions jusqu'alors consiicrées gar le maudat de BMiparutioa fli Le mandat d'arrêt.
Art. in^. < ^1 ir })ri'%cuu 5cvade, ail ne peut être trouvé , s'il ns(* de la focnllé énoBcée eo Tarticin 74 ci • après, et que , dans Vun 00 l'antre lie cas troia cai», quatre jours se soient écoulés depuis la notk^ cation du mandat d'ameset à sa doqdèie
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denoe, ou si, en comparaistuini, il ne détruit pa^ entièrcmont les inculpations dirigées contre lui , le juge de paix procède ainsi qu'il iuiit :
Art. 69. » Lorsque le délit est de nature à n'être puni que d'une amende au-dessous de la valeur de trois journées de travail , il ordonne au prévenu de comparaître à jour lixc devant le directeur du jury d'accusation de l'arrondissement dans lequel le délit a été commis: cet ordre se nomme mandat de comparution.
Art. 70. » Lorsque le délit est de nature à être puni , soit d'un emprisonnement de plus de trois ours , soit d'une peine infamante ou afUictive, le uge de paix délivrera un ordre pour faire conduire e prévenu en la maison d'arrêt du lieu où siège le directeur du jury d'accusation , dans l'arrondissement duquel le délit a été commis : cet ordre sera nommé mandat d'arrêt. »
Le code du 3 brumaire an IV est le premier qui ait établi une distinction spéciale, pour le cas où le délit n'est passible que de peines de simple police; il dispos(> que dans ce cas la mise en liberté du préveou n'est Tp%nfactiUative , mais obiigatoire pour le juge.
Voici en effet ce que porte l'art. 7a.
M Le juge de paix devant lequel est amené une personne pour délit de nature à n'être puni que d'mie imetide de trois journées de travail , ou d'un emprisoiiaeoM»t de trois jours , est terni de la mettre en Hherté et de la renvoyer devant le tribunal de police, pour y être entendue et jugée, à
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jour Pt heure lixes , eu communiquant préalablement la dénonciation et les pièces au commissaire du pouvoir exécutif, près l'administration municipale dans retendue de laquelle le délit a été commis. »
Un titre spécial (c'est le XIX'. ), indique les moyens d'assurer la liberté des citoyens contre les détentions illégales et arbitraires.
On y '' * . et presque dans les mêmes ter-
mes , les i: - , ; ions consacrées par les lois précédentes sur cette matière importante.
Ainsi les art. 58i et 582 déclarent coupables de détention arbitraire tous ceux qui , sans y être autorisés par la loi , donnent , exécutent ou font exécuter l'ordre d'arrêter un individu ; de même que ceux qui, ayant caractère pour ordonner ou pour effectuer une arrestation, conduiëent la personne qui en est l'objet dans un lieu de détention qui ne serait pas légalement et publiquement désigné par l'autorité.
Les deux articles suivans obligent tous ceux qui ont connaissance d'une détention illégale, k en donner avis aux fonctionnaires compétens ; et ordonnent ik ces olliciers de faire mettre sur-le-champ [i liberté la personne illégalement détenue , sous peine d'être poursuivis comme complices tFattentat k la liberté individuelle.
11 est important de remarquer , qu'aux termes • le ce» divers articles, une poursuite criminelle |)onvait être dirigée par la partie intéressée, saoA «{u'elle fût obligée d'obtenir une autorisation préa-
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kUe, sotl ooBtre le fbnolionnaire publie ^ui m •#*> tni piiioywllemcnt rends con^ptàAt de «Utencioii arfaitnâre , loic contre celui qui fo lonti démenti complice, eo négligeant de faire rendre U liberté à la personne qui en aurait été arbitrairenwnt privée.
Et comme la détoiition illégale peut avoir Km dans une maison particulière, Fart. 565 aotoriie Tofficier municipal à j pénétrer eo se faisant as- ■strr par la force nt^cessaire, si Tentrée lui en est refusée.
Lea articles 586, 587, 588 et 589 renouvellent les dispositions du Code pénal de 1791, sur le da* voir impoeé aox officiers municipaux , do rendre la lilierié à ceux qui se trouvent illégalement détenus; et pour qae ces fonctionnaires ne puisecnl négliger de rampiir ce devoir le légiriMauf m lowiu
enfila fÎNMent toujtmrs tiil«>riné5 des détentions effouuëet dans leur commune , soit en vertu d'un mandat de justice , soit iraprès un jugement dt «iHidoRniatieii.
Voicr en efiet oMmaeni sont conçue Ves article 591 et suivaus, tfti tefMÎBent 1» partie de ce codé reèative à 1» procédure criminc^lle.
Art. 590. « Fonr mettre kt eAeim p«Uîai ddesNUs dt^ii^néi à portée de piieodre les soiiis qui viennent dèirc imposée k lenr tigilMMNP et à leuv knonnité, lorsque le péfenn • Hàmfoyé à la niaieon d'arrêt établie pvcs le directeur dir jury, dn'OMfldet eet remise à In miniicipaliié du et une autre envOTée au domieile du pré^
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venu, s li est connu; celle-ci en donne avis aux parens ou amis du prévenu.
Art. 591. ■ Le directeur du jury donne également avis à ces municipalités de Tordounance de prise de corps rendue contre le prévenu , sou.s peine d'être suspendu de ses fonctions.
Art. 592. » Le président du tribunal criminel est tenu , sous la même peine , denvoyer aux mêmes municipalités copie du jugement d'absolution ou de condamnation du prévenu.
Art. 593. » 11 y a , à cet effet, dans chaque municipalité, un registre particulier pour y tenir note tles avis qui lui ont été donnés. <*
Dans le livre trois , sous le titre des peines , qui constitue le Code pénal proprement dit , les rédacteurs du Co<le du 3 brumaire punissent , d'uile amende sévère, les attentats contre la liberté individuelle, qui sont rangés parmi les crimes et attentats contre la constitution.
Art. 633. « Toute violence exercée par faction de la force armée contre les citoyens, sans réquisition légitime et hors des cas expressément prévus par la loi , sera punif «le la peine <h- vingt années de gêne.
» Les membres du directoire exécutif, ou ministres, qui en auront donné ou signé Tordre , les ommandans et olliciers qui auront exécuté lelit ordre, ou qui, sans ordre, auront fait comm* lire l<fsdites violences , seront punis de la même peine.
•» Si par l'elh'tdrMlites violences, quelque citoyen Tuvr. I. 25
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perti la vit;, la peine portée par laiiicle 6ia aéra prononcée contre les auteurs desdilci» violence» , ei contre ceux qui, par le présent article, co sont rendus respon^sables.
Art. M 634. Tout attentat contre la liberté intlividiiellc, huse essentielle de la constitution française, sera punie ainsi qu'il suit :
» Tout homme, quelle que soit sa place ou sou emploi , autre que ceux qui ont reçu de la loi le droit d'arrestation , qui donnera, signera , exécutera Tordre d'arrêter une personne vivant sous Fempire et la protection des lois françaises , ou Varrôtera eflTeclivement, si ce n'est pour la remettre sur-locliamp à la police, dans les cas déterminés par la loi , sera punie de la peine de six années de gène.
Art. 635. » Si ce crime était commis en vertu d*un ordre émané du pouvoir exécutif, les membres du directoire exécutif, ou les ministres qui Fauront signé seront punis di» la prine de douze années de gène.
Art. 636. » Tout geôlier et gardien de maison d'arrêt, de justice, de correction , ou de prison pénale, qui recevra ou retiendra ladite ]K'rson ne, sinon en vertu d'un mandat, ordonnance, jugement ou autre acte, sera puni de la peine de six années de gène.
Art, 637. » Quoique ladite personin* .m rie ar^ rétée en vertu d'un acte légal , si elle est détenue dans une maison autre que les lieux légalement et publiquement désignés pour recevoir ceux dont
la détention est autorisée par la loi, tous ceux qui auront douné Tordre de la détenir, ou qui l'auront détenue, ou qui auront prête leur maison pour la détenir , seront punis de six années de gêne. »
Le 28gemiinal an Vi, une nouvelle loi a été publiée sur Torganisatiou et les attributions de la gendarmerie.
INous nous lx>rnerons à indiquer celles de ces ilispositionsqui u'onl fait que confirmer les articles de la loi <lu ati février 1791 ; et nous rapporterons littéralement toutes celles qui ont modifié, changé ou conipli'té , sur cette importante matière , les principes consacrés par la précédente législation.
Voici ce que porte le préambule de cette loi :
« Le conseil des cinq cents , considérant que le moindre retard à l'exécution de l'art. 290 de l'acte additionnel portant, » que le corps législatif déterminera les movéns d'assurer, par la force publique, l'exécution desjugemens, et les poursuites des accuses sur tout le territoire français, pourrait compromettre essentiellement la tranquillité publique, la sûreté dt'^ personnes et des propriétés:
» Consi«lérî»nt que les i5oo brigades de gendarmerie nationale, créées par la loi du 35 pluviôse an V ' , sont insuHis^intes, pour iissiirer le maint irn
' '" >t cxciu»i\i l.ili\r a roi'gani>ation de
la -ctnl II iiK r 1- , il n'y e?>i jciil parle des foucliuas
>|iii lui tont attribuées; elle fixait l'effectif de œ oorp«, en offu I ■' * ■ ^ 1^5 hommes, divi-
^ en 1 I de l'an V ( a porté
nombre lo^^S qui forracnt 1000 brigades.
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de lurtire public da us rinteheur, et pour It réprt>86ioii de» crimes et délits;
t» Considérant enfin , qu'il est etseutiel de rappeler le corps de la gendarmerie nationale au véritable but de son institution , et au service pour lequel il est destiné, eu réunissant dans un seul Code les dispositions législatives qui doivent déterminer le service habituel de cette troupe, ses rapports avec les autorités civiles, avec la garde nationale sédentaire , et la garde nationale en activité, u
Le titre premier de Cinstiiuiiun de la gendarmerie contient les dispositions suivantes :
Art. I . « Le corps de la gendarmerie nationale est une force instituée pour assurer , dans fintérieur de la république , le maintien de Tordre et l'exécutiou des lois.
» Une surveillance continue et répreaghre constitue Tessence de son service. »
Art. 3. (I Le service de la gendarmerie nationale est particulièrement destiné k la sûreté des campagnes et des grantU>s roules » .
Les sept titres suivans sont relatiis & laugmentatiou , à la composition , k forganisation de la gendarmerie nationale, à l'admission et avancement, au traitement et à la solde, k TadministratioD de la police, et k la discipline de C0 corps.
Les titrés 9 et 10 sont les seub dont il imporio de recueillir les principales disposilioos, comme, râlant les fonctions de la gendannsie et iu-
cliquant les moyens d'assurer la liberté des citoyens contre les détentions illégales et autres actes arbitraires.
L article i aS ( c'est le premier du titre 9 ) déterinin(> les fonctions essentielles et ordinaires de la gendarmerie nationale.
Cet article reproduit les dispositions de Farticle 1". , titre 8 de la loi du 16 février 1791. (Voyez ci-dessus p. Si']). Mais il ai^igueà la gendarmerie d'autres fonctions éf;aleraent importantes.
Ainsi il la charge,
fo*. «De dissiper, conformément à l'article 366 de l'acte additionnel, tout attroupement non armé, d'al)ord par la voie de commandement verbal y et s'il est nécessaire par le développement de la force armée. »
I I De saisir et conduire à C instant devant 1 autorité civile, ious ceux qui troubleraient les citoyens dans Texercice de leur culte; de protéjçer le commerce intérieur , en donnant toute sûreté aux uégocians, marchands, artisans, et à tous les citoyens, que leur commerce, leur industrie et leurs afl'ain*s, obligent de voyager.
i5'. M De surveiller les mendiaus , vagabonds et gens sans aveu ; de prendre à leur égard les précautions de sûreté prescrites par les lois; à l'eflet de quoi les administrations municipales seront tenues de donner connaissance à la gendarmerie nationale des listes sur lesquelles s<'i'ont portés le» individus que la gendarmerie est chargée de sur«
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itt*. « De dresser procèft-verbal d«s>4édmtioii> qui seront faites aux iiiPiiibrK» dv la géndÉrmerie nationale, par les habiutns, voisins, pMreDS,ainis et autres personnes qui seront eu état de leur fournir des indices, preuves et renseigoeilMlui sur les auteurs des crimes et délits, et sur leurs complices, n
20' . M De conduire les prisonniers ou condamnés, en prenant toutes les précautions pour empêcher leur évasion.
21', M Desaisir et arrêter le> <lrs<ri«-ui> «-t !••> militaires qui ne seraient pas porl<'ur.s <!• n..--. -ix.ris ou congés , en bonne forme. «
a4'* ■ De s'assurer de la personne de tous étrangers circtilant dans l'intérieur de la rr| -, sans passe- |K>rU>, ou avec des passi^-porl* i^ ocraient pas conformes aux lois; à la charge de les conduire sur-le-champ devant le commissaire de l'administration municipnle de l'arrondissement » .
16'. « De saisir et arrêter tout individu comn ettant des dégâts dans les bois , dégradant les chV tures de murs, haies ou foss«'*8 , encore liien que ces délitH ne soient pas suivis de vols; tous ceux qui seront surpris en commettant des hiniiis il«- IViiiis et de productions d'un terrain cultive.
37*. » De saisir et arrêter ceux qui, par imprudence, par n»»pligence , par la rapi<tité de leurs ' chevaux , ou de toute autre manière , auront bl^'^s«• un citoyen flans les mes ou voies pultliques.
a8'. " De saisir et arivter cvux qui liendrairni
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ïlps jeux de hasiird et autres jeux défendus par les lois , sur les places publiques , ou foires et marchés. »
3o'. «De faire la jK)lice sur la grande route; iVy maintenir les communications et les passages libres eu tous temps; de contraindre les voituriers, charretiers et tous conducteurs de voitures , à se tenir à côté de leurs chevaux ; en cas de résistance, de saisir ceux qui obstruent les passages , de les conduire devant l'autorité civile , qui prononcera en ce cas , s'il y a lieu , une amende qui ne pourra excéder dix francs, sans préjudice de plus forte peine, suivant la graviU; du délit. »
L'artiycle 1 36, comme l'article 4 de la loi de 1791 , veut que ces fonctions soient exercées par la gendarmerie, sans qu'il soit besoin d aucune réquisition.
Art. 137. «Nul voyageur ne pourra refuser aux m ; i' <le la gendarmerie nationale, l'exhibition d< j.isse-port , lorsque ceux-ci le lui demanderont et se prc^nteront, revêtus de leur uniforme, en déclinant leur qualité d'agcns de la force publique.
Art. ia8. » Les signalemens des brigands, voleurs, assassins*, perturbateurs du repos public, évadés des prisons, et ceux des personnes contre le», quelles il sera intervenu mandat d'arrestation , se-
''•> trot! ']].! c-mlc iii-> 1(11-. n;iii. 11111(11 (■> de l'é
po*!*"';''" '< ■^nnl ]il;ic«'> dans l.i ( .it«-r<>i"ie des
personnes qur dfsigne l'article.
39a liùwutnm
ront délivrébà la gendanneric nationale , qui , dan^ le cas d arrettatioii de Tun des individus signales, le conduira , de brigade en brigade , jusqu'à la destination indiquée par lesrlits signalemens.
An. 1 39. » Les membres de la gendarmerie nationale sont autorisés à visiter les auberges , odiarets et autres maisons ouvertes au public , même pendant la nuit, jusqu'à cinq heures où lesdites maisons devront être fermées, d'après les règles mens de police , pour y faire la recherche des personnes qui leur auront été signalées, ou dont Tarreslation aura été ordonnée par Tautorité compétente.
Art. i3o. «Les hôteliers et aubergistes seront tenus de communiquer leurs registres, toutes les fois qu'ils en seront requis par les officiers et cornmandans de brigades de leur arrondissement. »
L article suivant reproduit les dispositions des •rt. 4 «t 5 du titre VllI {voyez ci-dessus, p. 319) de la loi du iG février 1791, avec cette différence, toutefois , que la nouvelle loi ne consacre pas cette prohibition faiteaux gendarmes, parla loi de 1791» (le saisir un citoyen domicilié, sans mandat spécial ; et qu aucune peine n'est prononcée, par la loi de l'an VJ, contre les oflîciers de gendarmerie qui arrêtent un citoyen , dans son domicile, sans rf»mplir les formalités qui leur sont prescrites.
Voici , en effet , comment est conçu l'article 1 3 1 . «X>R maison de chaque citoyen étant un asile inviolable pendant la nuit, la gendarmerie nationalt> ne pourra y entrer que dans le cas d'incendie ,
d'innondation, ou de réclamation venant de Tintérieur de la maison.
» Elle pourra , pendant le jour, dans les cas et dans les formes prévus par les lois, exécuter les ordres des autorités constituées.
» Elle ne pourra faire aucune visite dans la maison d'un citoyen , où elle soupçonnerait qu'un coupable s'est réfugié, sans un mandat spécial de perquisition dressé , soit par le juge de paix , soit par le commissaire de police; mais elle pourra investir la maison et la garder à vue, en attendant Texpéditiou du mandat. »
L'article 1 3^ reproduit la disposition de Tarticle 'j de la loi de 1791, relativement à lenvoi des procès verbaux dressés parla gendarmerie , avec celte seule ♦lifTérence , que c'est au juge de paix , ou à tout autre oilicier de la police judiciaire, que l'envoi doit <lre fait; et celle de l'article 10, qui enjoint aux officiers et sousofficiers de gendarmerie de prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement requis par rautorité cunipétente , est littéralement repro- < tuile dans l'article 140.
Mais des attributions d'une espèce toute nouvelle furent conférées à la gendarmerie par h»s articles suivans de la nouvelle loi : ses fonctions ne durent plus se borner à la surveillance des routes et che« mins publics, ainsi qu'à l'éxecution des ordres de rautorité; elle dut, par une correspondance suivie rt des rapports journaliers, informer les agens du pouvoir de toutes les circonstances qui pouvaient q^cessiter son intervention ; en un mot , elle den
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vint , sur tous les points de la France , une véritahUpolice préventive, organisée sous une forme militaire.
«Les capitaines commandita 1h i^i-inlin hk m< nationale (p)rte Tart. i.^i ) seront tenus de iwinconnaître aux commissaires du directoire exécutif près les administrations centrales, les tribunaux drilset rriniiiiels , tous les objets qui pourront intéresser la sûreté et la tranquillité publiques; ils recevront, de ces commissaires, les réquisitions et instructions relatives k l'exécution des arrêtés du directoire exécutif des administrations, <i< mens et des ordres supérieurs, et leur conàâ.. ...,.queront exactement tous les renseignemens qu'ils auront extraits , tant des feuilles de service que des procès verbaux dressés par les sous-< '
l'extrait desquels Tenreiçistremeni aura ni- iiiii .-m secivtariat do la gendarmerie nationale. »
Les articles suivans règlent le droit de réquisition de la gendarmerie par les autorités civiles , et les circonstances dans lesqudles elle peut agir bors de son arrondissement.
Art. 143. « Ij» gendarmerie nationale ne pourra être requise par les administrations centrales, municipales, et par les commissaires du f!' près ces administrations, que dans IVtti.w... «^ leur territoire.
Art. i44* * Les commissaires du directoire exécutif, près ladministradon centrale do département , pourront, en Tertu de l'arrAté •' "^ admiiiistratinn . et danslearas tirucfis . > , q»<'
tout OU partie des brigades de la gendarmerie du département soit rassemblé, pour le rétablissement de la tranquillité publique ; il pourra aussi requérir qu'il soit formé momentanément de nouvelles brigades , composées de gendiirmes tirés de diverses brigades du département; mais dans l'un et l'autre cas , le commandant de la gendarmerie en rendra compte au général de division dans les vingtquatre heures; et si ce déplacement dure plus de trois jours, il en sera rendu compte aux ministres de la police générale et de la guerre, tant par le commissaire du directoire exécutif, que par le chef d'escadron. Le même compte sera rendu tous les dix jours, jusqu'à ce que les brigades soient rentrées dans leurs résidences respectives.
Art. 145. a Le capitaine et le lieutenant de la gendarmerie nationale pourront , sur l'invitation d'une administration municipale, ou des commissaires du directoire exécutif près d'elle, porter une ou plusieurs brigades de leur compagnie ou lieutenance aux foires et marchés , fêtes ou cérémonies publiques, où ris apprendront qu'il doit y avoir un grand concours de citoyens : il sera fait mention de ce rassemblement sur le journal habituel; tt les brigades qui auront été rassemblées rentreront, dans le jour même, à leurs résidences respectives, à moins d'une nH]uisition de l'administration munit Ipale, ou du commissaire; dans ce dernier < .!> , 1 administration ou le commissaire .seront tenus de pri'*vpnir sur-le-champ radmini.stratioii «•ntrale.
Art. §46. » Des lirif^des de la division ou àc Tescadron ne pourront être rassemblées, pour être pc)rU''C8 d'un dt'>part('in(>iil dans un autre , sans un ordre du directoire cxi'cutit'; néanmoins, si une ou plusieurs brigades de gendarmerie, étant k la poursuite d'un ou de plusieurs brigands, assassins, voleurs, et autres prévenus de délits, parvenaient aux extrémités de leur arrondissement , sans les avoir arrêtés, elles pourraient se porter dans Yatrondissement limitrophe, et même sur le territoire d'un autre département, et continuer leurs poursuites, jusqu'il ce qu'ell<*s aient atteint les prt'veuus, ou qu elles aient été relevées par h*s brigades les plus rapprochées. Dans ce dernier cas, le capitaine de ce département en sera informé, et en rendra compte à Tadministration centrale. »
Il était convenable que, dans une loi qui investit un corps arme des pouvoirs les plus étendus contre la liberté individuelle des citoyens, on eût le soin de rappeler les dispositions prolectrices de cette liberté, atin que les oiliciers, soiis-oilicierset gendarmes pussent connaître à la fois leurs droite ci leurs devoirs.
Aussi la loi du a8 germinal an VI *, contient un titre spécial , sur les moyeus d'assurer la lilx*rté individuelle des cilo^'ens , contre les détentions illégales et autres actes arbitraires; et quoique les dispositions qu'elle contient aient beaucoup d'analogie avec cx'Ues qui étaient consacrées par la loi de 1791 , nous pensons qu'il est utile de les repro> duire ici.
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Art. i65. « Tout officier, sous-officipr ou gen- (Lirme qui donnera , signera , exécutera ou fera exécuter l'ordre d'arrêter un individu , ou qui l'arrêtera efli'ctivement , si ce n'est en flagrant délit , ou dans les cas prévus par les lois, pour le remettre >ur-le-chanrip à l'officier de police , sera puni comme (oupable de crime de détention arbitraire.
Art. i()(>. »» Lii même peine aura lieu contre tout membre de la gendarmerie nationale , qui , même dans le cas d'arrestation pour flagrant délit, ou dans tous autres cas autorisés par les lois, conduira ou retiendra un individu dans un lieu de détention , non légalement et publiquement dé- Mgué par l'administration du département , pour >ei*vir de maison d'arrêt , de justice ou de prison. Art. 167. » Tout individu arrêté en flagrant délit par la gendarmerie uatiouale, dans lc>s cas déicrininés par le § 1"., titre JX de la présente loi ,
1 contre letjuel il ne sera pas iatei'venu de mandat
larrestalion , ordonnance de prise de corps, ou jugement de condamnation à la prison , ou détention correctionnelle, sera conduit à l'instant
levant loflicier de police, et il ne pourra être transféré ensuite dans une maison d'arrêt ou de justice, qu'en vertu «l'un mandat d'arrêt délivré par l'ollicier de police.
Art. 166. » Dans le cas seulement où, par l'efl^ de l'absence du juge de paix ou de l'officier de police , le prévenu arrêU; en flagrant délit ne pour- ( iiit être entendu devant le juge de paix , immé-
iiatemcot après rarrealation , il pourra être
Il II
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déposé Anu> 1 une des Mille» de \.t iiiaiiioii com miine, où U sera gardé k vtie, jusqu'à ce <| puisse être conduit devant roflicicr de pol mais sous quelques prétextes que ce aoit , cette conduite ne pourra rtre difl'erée au delà de viimtquutre heures. L'oflicicr, sous-ollicierou geiidaniKqui aura détenu plus long-temps le prévenu, snu> le faire comparaitre devant loflicier de police, seni poursuivi criminrllement comme coupable de détention arbitraire.
Art. !<>(). » Hors lesca^de flagrant délit déterminés par la loi, la gendarmerie nationale ne pourra arrêter aucun individu , si ce n'est en vertu , aoit d'un mandat d'amener ou d'arr<H , décerni* selon les formes présentes par les articles 233 et aa3 de la Constitution, soit d'une ordonna net* de prise de corpA , d'un décret d'accusation ou d'un jugement de condamnation à la prison ou à la détention correctionnelle.
Art. 1 70. » Toutes rigueurs employées dans les arrestations, détentions, ou exécutions, autres que celles prescrites par la loi, sont des crimes; ea consécpjence il est rxpressément défendu à tous, et en particulier, aux dépositaires de la force ptd>lique , ée faire aux personnels arrêtées aucuns mauvais trailemens ou outrages , même d'employer contn> elles aucune violence , à moins qu*il n'y ait résis- UDce ou rébc>llion , auquel cas seulement ils sont autorisés à repousser par la force les violences et voies de fait coimnises contre eux , dans l'exerdce des fooclKMis qui leur sont confiées par la loi. »
Ces tleruières dispositioiu» , qui u'ont pas été abrogées , Jevraieut être quelquefois rappelées a^ dépositaires de la force publique, trop disposés à voir un coupable dans celui qui n'est pas même encore accusé.
Dans l'ordre chronologique, vient se placer ici lanal^se de la Coustitutiou du 33 frimaire an 8 , qui ' ncment consulaire en France;
plu. - . . - j.i.j:, consacres par cette Constitution semblaient annoncer d'avance le retour prochain du pouvoir monarchique, que la révolution cropiit avoir détruit à jamais.
C'est pour la première fois que la l^slation nouvelle consacra dans le gouvernement , et dans ses ageos révocables, le droit de priver un citoyen de sa liberté.
Voici , en effet , ce que porte l'article 46 de la Constitution de fan ô : « Si le gouvernement est informé qu'il se trame quelque conspiration contre l'état, il peut décerner des mandats d'amener et des m:f'' !* ! î-rêt contre les personnes qui en .sont |>i I -auteurs ou les complices; mais si
dans un délai de dix jours , après leur arrestation , elles ne sont mises en liberté ou en justice réglée, il y a , de la part du ministre signataire du mandat, crime de détention arbitraire, m
I^ disposition de cet article a été récemment reproduite, sauf quelqu<» modifications , par les lois du 13 février 181 -j et du 36 mars 1830, «i'mnous rapporlerous à leur date : il y a toutcluLs cette différence bien remarquable , qu'eu l'an 8 , le
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droit exorbitant des agens du pouvoir était «uii. tionné par la Constitution elle-même, tandis qu'il ne leur a été accordé depuis que d'une manière provisoire et par des lois d • <ri.
Au titre VI ^ de la responsabiLn w. ^ fonction' naires publics , la Constitution de Tan 8 consacre des principes qu'aucune loi subséquente n a abrogés, et qui rendent à peu près illusoires soit la responsabilité même des agens du pouvoir, soit l'action ouverte aux simples citoyens, pour obtenir une juste réparation des actes arbitraires dont ils peuvent être les victimes.
Art. 70. «Les délits personnels emporta lit jx-inc afilictivc ou infamante commis par un membre, soit du sénat, soit du tribunat, soit du corps législatif, soit du conseil d'état, sont poursuivis devant les tribunaux ordinaires, après qu'une délibération du corps auquel le prévenu appartient a autorisé cette poursuite.
Art. 71* » Les ministres prévenus de délits pré^ vus, emportant peine aflUictive ou infamante, sont considérés comme membres du conseil d'état.
Art. 7a. » Les ministres sont responsables, I*. de tout acte du gouvernement signé par eux , et déclaré inconstitutionnel par le sénat; a*, de fincxécution des lois et des r^lemens d'adm' tration publique; 3*. des ordres particuliers 4.. .. ont donnés , si ces ordres sont oantraires à la Constitution , aux lois et aux règlemens.
Art. 73. » Dans le cas de l'article précédent , \v tribunat dénonce le ministre, par un acte sur l<"
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quel U' corps législatif délibère, dans les formes ordinaires, après avoir entendu ou appelé le dénoncé; le ministre, mis en jugement par un décret du corps législatif, est jugé par une haute cour, sans appel ni recours en cassation.
» 1^1 haute cour est composée de juges et de jurés. Les juges sont choisis par le tribunal de cassation , et dans son sein ; les jurés sont pris dans la liste nationale, le tout suivant les formes que la loi détermine.
Vrt. 74* " I^^ i"g^ civils et criminels sont, pour les délits relatifs à leurs fonctions, poursuivis devant les tribunaux , auxquels celui de cassation les renvoie, après avoir annulé leurs actes.
Art. 75. >» Les agens du gouvernement , autres (|ue les ministres, ne peuvent être poursuivis, pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu d'une décision du conseil d'état; en ce cas, la poursuite a ]i*'u «{♦■v;nit les tribunaux ordinaires '. »>
Lorsqu'un ministre ou tout antre fonctionnaire est Tohjet d'une action publique, nul n'a le droit de se plaindre des formalités qui acconipagiirnt, soit la mise en accusation , soit le jugeincul.
' ;»our la |>our«uiir <l--s «livcrt
— .-i , -.i -i u^ée, d'une* inaiiiiTc j^ciiérale,
tr la constitution de fan viii. Mai» 00 bx>a\e le |irinripe i!< à laquelle on n'a fait depui» que doiK
ii< I , ><'f dao» la loi du 14 décxiubi-e 178*1.
'|ui a urganàbé le» muoicipaliu*».
Voici œ que portt; l'art. 61 de cette loi » l'uut 1 tloycn Tout I. a6
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Lors même qu'une poursuite crimineUe est dirigée contre eux , .sur la plainte d'un citovcn qui se prétend lésé dans »ts di-oitA , le gouvernement peut entourer la procédure et l'instruction de plus de solennités , par suite de la protection qu'il doit à sscs agcus el préposés; il peut aussi déployer une juste sévérité , ii Tégard de ceux qui portent une plainte téméraire ou calomnieuse, afin de rendre plus rures des poursuites , dont le résultat est toujours aUligeaut pour l'ordre public.
Mais la laveur dont les dépositaires du pouvoir peuveut être l'objet ne doit jamais dégénérer en un déni de justice, k l'égard de ceux auxquels le gouvernement a promis appui et protection , c*outre les acli'S arbitraires de m's a^tnis ; consacrer en priucipe, que la poursuite d'un fooctiomiaire public ne peut avoir lieu, qu'en vertu d'une décision du œuseil d'état composé de membres essentiellement révocables, c'est, d'une part, entraver l'action accordro aux simples citoyens, en les obligeant à buivre un procès long et dispendieux, pour savoir s'ils seront admis k se plaindre; et d'autre part, leur interdire l'appui de la juridiction ordi-
■clif pourra MgDcr et présenter, contre les éÊ&iAen municipaoi , la dénonciation de» ddiu d'adniniatration dont il piéteadra qa'iU te asraieat rvalnseiMipablca; wêêm, avant de porter cette d^nonriatk» daas le* tribaoaax , il »era tetm de la ioiuBettre à Tadaûiuatration ou au directoire du àiifmfÊÊÊÊÊàt qnt, apcè» avoir pria l'avis da l'adaiaiitiatioB du diitriel oo de ton dâradoire, luimia la diaotiia làoa, ^il 7 • lieu, devant les jugea qui an devront coooaltr». *
nairc des magistrats iminiovibles, institués pijr la loi, au movcii d'une décision qui refusera le droit de jioursuivre, ménae dans les cas où il s'agirait de l'atteinte la plus grave aux droits garantis par le pacte constitutionnel.
Ici nous ne craignons pas d'exprimer notre pen.sée toute entière : nos lois ne sont pas avares de déclarations de principes; mais cela ne suffit pas, si des obstacles impossibles à surmonter viennent en entraver l'application.
\ ainement annouce-t-on aux citoyens, que le fonctionnaire public qui porte illégalement atteinte à leur liberté peut être poursuivi et puni , comme coupable de détention arbitraire, s'il ne leur est pas permis de s'adresser directement aux tribunaux , pour obtenir la répression d'un acte de cette nature.
Cest dans le libre exercice de ses droits , plutôt ,^ue dans de vaines théories, que réside, pour chacun, la véritable garantie; et si l'Angleterre est appelée la terre classique de I9 liberté , ce n'est pas parce qu'elle a de meilleures lois que nous, mais parce que le simple, citoyen peut appeler diri-ctement devant le magistrat le fonctionnaire public dont il a à iie plaiudre, quelque
iiinente que soit sa dignité.
1^1 garantie des droit^t politiques et civils que tant de constitutions ont déjà promis aux Français, n'existera réellement, que lorscju'un citoyen atteint dans sa fortune, ou dans sa lil)erté , par un acte illégal et arbitraire, pourra librement
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attaquer et poursuivre, devant les tribunaux, ir fonctionnaire ou l'agent de radniinistration auteur de cet acte, comme s'il s'agissait d'un simple particulier.
On n a guère lieu d'espérer cette amélioration importante dans notre législation ; loin de là , plusieurs lois subséquentes ont confirmé les dispositions de la constitution de Tan Vlll, parceque les divers gouverncniens qui se sont succédé en France ont eu plutôt pour but de donner de la aécnrité k leurs agens , que de véritables garanties aux citoyens.
Toutefois, la liberté individuelle n'est qu'un vain mot , si chacun n'a pas le droit de demander justice aux tribunaux contre le fonctionnaire , ou agent de l'autorité qui y porte illégaleinrni atteinte.
Dans les crises politiques, surtout, où des passions et des intérêts opposés se trouvent en présence; où le parti vainqueur est trop souvent impitoyable envers le parti vaincu, les attentats les plus graves pourraient être impunément commis, par des agens trop dévoués de l'autorité sup'rieure; et celui qui en aurait été la victime , repoussé par des préventions^ qu'il est souvent impossible de surmonter, par cela même qu elles sont injustes, ne pourrait obtenir du conseil d'état l'autorisation de poursuivre devant les tribunaux le fonctionnaire qui aurait commis k son préjudice l'acte le plus illégal et le plus arbitraire.
Si jamais on s'occupe des lois organiques des-
tiiiécs à compli'ter la charte, et sans lesquelles ses articles ne sont que des cons(>crations de principes, la loi sur la responsabilité des ministres contiendra sans doute une disposition qui permettra de poursuivre les fonctionnaires publics et les agens du pouvoir, sans autorisation préalable.
Alors, mais seulement alors, on pourra dire que le plus important de nos droits politiques se trouve placé sous la sauvegarde des lois et de la justice.
Continuons Tanal^se des dispositions législatives qui ont précédé la publication des nouveaux codes :
Un arrêté des consuls, du 8 germinal an 8, créa un inspecteur général de la gendarmerie na- '■ouale.
L'art. 7 charge cet inspecteur général de rendre compte, au ministre de la police générale, de toutes les arn^tations et de la conduite, de brigades en brigades , laites par la gendarmerie, par quelque autorité quelles aient été ordonnées; de tous les transfèreraens de prisonniers prévenus ou con<lamnés , et de tout ce qui peut compromettre la traiir -Mr/- de Tétat, la sûreté des personnes et des pi' ,
Aux ternîtes de Tart. 8. « 1) dgit aussi rendre compte au ministre de la justice du service que doiv«'nt Taire Ir < ik» et les lieutenaiis àv v\\
«larmerie dau.^ : . .i .. ice de la police judiciain-, cl dans toutes les opérations relatives h ces fonctions. »
Art. 17. « Les plaintes en déni de justice pourront seules être adressées à Tinspecteur général, v
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Art. ai. « Lorsque <!«•» brigands réunis et oig.i nisés en bandes arrêteront les voitun*» publiques, d^asteront If» maisons des citoyens vt conipminettront la tranquillité fçéuéralc, eu se tr." • - ■ tant suocessÎTement en divers endroits, I taines de la gendarmerie, après en avoir pn'-venu les préfets, réuniront les brigades nécessaires pour les attaquer, les poursuivre et les détruire.
» Dans le cas pn'vu ci-dessus, les chefii de division de la gendarmerie feront passer, s'il est nécessaire, des brigades d*un département dans I autre , à la charge par eux de prévenir les pn'fets respectifs.
Art. aa. >• L'inspecteur général de la gendarmerie rédigera et soumettra aux ministres de la guerre et de la police, un projet de règlement destiné à rendre réguIijTS et uniformtsla police, l'instruction , la discipline et le service de la gendarmerie nationale; il feni dresser une carte indicative pour la république entière, des lieux de placement des brigades, de leurs points intermédiaires de correspondance, et des arrondisse^ mens de divisions, d'escadrons, de compagnies et de lietitenances. «
C'était une idée heureuse d'avoir soumis ainsi il un chef unique et U une organisation uniforme, un corps répandu sur toutes les parties du territoire français , pour protéger la sûreté publique. Assistance et secours aux citoyens paisibles, sorveillance et fermeté h IV- ! ' |iii trou-
blent le bon ordre : telle «I on delà
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gendarmerie ; le service utile dont elle est chargée lui doDiie des droiu» à la reconnaissance publique, tant que le despotisme etl esprit de parti n en auront pas fait Viustrumeat dactes illégaux et arbitraires, en la constituant , pour ainsi dire , en état d'hostilité envers ceux qu elle est appelée à protéger et à déléudre.
La loi du 2b pluviôse an Vlli , concernant la division du territoire et Tadministration , avait institue, pour Paris, un préfet de police ayant des commissaires distribués dans les douze municipalités.
Un arrêté des conseils du la messidor suivant, détermina les attributions de ce nouveau fonctionnaire public ; leur uombre et leur importance ont lait de la police de la capitale une sorte de mi- DÎstère.
Dans la section première (dispositions générales) , oo voit que le préfet de police exerce ses fonctions sous lautorité immédiate des ministres, et qu'il correspond dircx:temcnt avec eux, pour les objets qui dépeudcnt de leurs arrondiasemeiu respectifs.
11 e^t autorise à publier de nouveau les lois et rèjj^ieniftns de police, et k rendre les ordonnances DféoeBMiKS pour en assurer l'exécution.
La section 3 désigne ses nombreuses attributions, n.*lativement à la police générale : elles comprennent la délivrance des passcvports, ainsi que des cartf» de sûreté '; l'exécution dfs lois
* Le« carte» de sAreté étaient l'ëquivalcnt fies pmc porU
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sur la meDtlicité et le vagabondage; la police d(*> priiions, la surveillance de» maisons publiques; la faculté (le proiulr(> les mesures nécessaii prévenir ou dissiper les attn>upemens, et pi--,.* ... > autres objets iuutiles ù iudiquer ici.
Ce fonclionnaire est aussi chargé de la police municipale; ainsi la petite voierie^ et tout ce qui concerne la lilierté et la sûreté de la voie publique, la salubriU', la libre circulation des subsistances, le maintien des taxes et mercuriales, la conservation des monumcns et édifices plublics , se trouve dans ses attributions.
11 convient de rapporter littéralement les articles qui composent la section 4 <lc cet arrêté, intitulée : « des agens qui sont subordonnés au préfet » de police, et de ceux qu'il peut requérir ou em- » ployer : » car c'est en quelque sorte le titre d'institution des emplo^'és qui , sans avoir le caractère de magistrats, s'attribuent le droit de priver les cilovens de leur lilx'rté.
Art. 35. «< Le pn V • ' police aura sous ses onlrr» les commissaires tl< . , les ofliciers (ie paix , les
commissairi*s de police de la bourse, les oommissaires chargi:. dv la |>etite voicrie, les commissaires inspecteurs des balles et marchés, les ini^pecteurs des port«
|)our ceux qui haltitairnt la capitale i atiu>i 11
A oyageât . toit qur l'on te filât à Paris, li
nir la permiiaioa dr l'autorité ; l'utage des cartel de tAretë
a disparu , il eo aéra aam doute aiuki pins tard àm paaar-
ports.
Art. 36. B II aura à sa disposition , pour Texercice de la police, la garde natiouale et la gendarnierie.
» 11 pourra requérir la force armée en activité.
» Il correspondra, pour le service de la garde natiouale , pour la distribution des corps-de-garde de la ville de Paris, avec le coniinandaiit militaire de Paris et le coniniaudunt de la dix-septicme division militaire.
Art. 3^. » Les commissaires de police exerceront, aux termes de la loi , le droit de décerner des mandats d'amener, et auront, au surplus, tous les droits qui leur sont attribués par la loi du 3 brumaire an iV , et par les dispositions de celle du 26 juillet 1791 qui ne sont pas abrogées.
'» Ils exerceront la ] ' Kliciaire pour tous les délits dont la peine :....- ic pas trois jours de prison , et une amende de trois journées de travail.
» \H seront chargés de rechercher les délits de celte nature ;
» D'en recevoir les dénonciations ou les plaintes ; d'en dresser procès -verbal ; d'en recueillir les preuve»; de poursuivre les prévenus au tribunal de police municipale.
» II» rempliront, ii cri i'i^;inl , l< > I 1 tnIH^ j»it*- (vdeinnient atlrii)ué(;s aux C(>mn)i>siir<;> du gou-
•rnement.
Art. 38. » Le préfet de police et ses agens pourront faire saisir et traduire aux tribunaux de police corre<;tionnclle Xva pei-sonnes prévenues de délits du ressort de ces tribunaux.
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Art. 39. » ik pourront faire MÎsr et remettre aux oificiere chargés de 1 administration de la justice criminelle , les individus surpris en Uagraut délit, arrétésàla clameur publique, ou ]->-■'■ is de délits qui sont du ressort d(> la justicf* i < i ! le. »
Dans la troisième partie de cet ouvrage, nous aurons ToccasioD d'examiner dans quelles limites doit être renferme le droit darrgatatioo; et de démontrer qu(? la loi n'a voulu accorder Vezercice de ce droit, qu*à un petit nombre de magistrats ou de fonctionnaires publics.
Ici nous ne sommes encore qu'historicus, <*t nous nous bornerons à faire remarquer combien il a été facile d'interpréter , de la manière la plus large, larticle 38 de farrété du 1 a messidor au VIII , pour accorder aux agens les plus subalterues de la polic(> le droit de priver un rito3reo de ta liberté.
On en impose au peuple, en plaçant ses droits sous la protection des grands corps de Tétat. Les rédacteurs de nos lois organiques ou constitutionnelles lavaient bien senti; aussi n ont-ils presque jamais oul)li(' de poser à cet égard lus {MniiliM's, sauf à n'en régler jamais lapplication.
Le st'uatus-consulte ' oi^nique de la Cou diu don, sous la date du 16 thermidor an \, contient les «yipoMtions suivantes :
* Le aénatiiA-ooiMulte organique était un acte du ténat , ajrant pour objet de régler tout ce qui n'avait pat iti prévu par la eonstitution et tout oc qui était néeeMaire à m mar cfae (art. 54 du «énatitt-oonsalte da %$ flovésL ) Râtn n'était
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Art. 55. « Le sénat, par des actes intitulés, sénatiis-consultes ,
« 1*. Suspend, pour cinq ans, les fonctions des jurf*s <ians les départemens où cette mesure est in'Tf*ssaire; 2". déclare, quand les circonstances I exigent , des départemens hors de la Constitufion; 3". détermine le temps dans lequel des individus arréu*s , ^«n vertu de l'article 40 de la Conslitution , doivent étiv traduits devant les tribunaux, lorsqu'ils ne l'ont pas été dans les dix jours de leur arrestation. »
Tant de constitutions se sont siicrc^rle en France, (pie l'on peut commettre quelque erreur, relativement à a'Ilt^s qui ont régi telle ou telle époque. La 'Mistitution dont il s';igit ici est celle du 22 friniîiire un VIII, dont nous avons présenté l'analyse
jv ), dans la partie qui se rattiiche à l'objet
«1 «Givrage.
A cette constitution a succédé lesénatus-cousulte nique du a^ iloréal an XII , qui forme la transi non du consulat à l'empire.
Lu principe consacré par la constitution de l'an VIII , et par le sénatuiv-consulte du 16 thermidor m X , %y trouve développé dans le« articles suivans :
Art. 60. «Une commission de sept membres,
plu4 bitarre sans doute que le pouvoir donne à l'un dt» < (>r(»s de l'eut . de rendre «eul \c* loi» lei plus importantes l>«it<f«'elle« étaiem deitinéet à conpiéter le pacte coMti-
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noiqmé8|>ar le sénat et choisis dans son sein, prend coonaiatancc, sur la coniniunication qui lui est donnée parle ministre, desarrcstatioi! tiéesuoiiforménient à rarticle 4^ de la cou.si . lorsque le» personnes arrêtées nont pas « inites devant les tribunaux dans les dix jours de leur arrestation.
M Cette coni mission est appelée Comnussion sénatoriale de la liberté individuelle.
Art. 6i. ^Toutes les personnes arrêtées et non mises en jugement , après les dix jours de leur arrestation , peuvent recourir directement , p leurs parens ou leurs représentans, et pai <<> pétition , il la commission sénatoriale de la liL» * i individuelle.
Art. 6a. » Tjorque la commission estime que la détention prolongée au delii de dix jours depuis Tarrestation n'est pas justifiée par l'intérêt de l'état , elle invite le ministre qui a ordonné l'arrestation , à faire remettre en lib(!rté la personne détenue, ou h la renvoj^cr devant les tribunaux ordinaires.
Art. 63. » Si , après trois invitations consécutives, renouvelées dans Tespacc d'un mois , la personne détenue n'est pas misi* en lilx^ru* ou renvoyée devant les tribunaux ordinaires, la commiaaon demande une assemblée du sénat , qui est convoqué par le président , et qui rend , s'il y a lieu , la déclaration suivante
« Il y a de fortes présomptions que ^i.... est detenu arbitriiriMiieiii On procède ensuite conlor-
mément aux dispositions de l'article 1 13 , tit. i3 : de la haute cour impériale. *
Cet article 1 1 2 est ainsi conçu : «< Le corps législatif dénonce pareillement les ministres ou agens de l'autorité , lorsqu'il y a eu , de la part du sénat, déclaration de forte présomption de détention arbitraire. »
()tiand on a parcouru ces dispositions dans leur iisemble, on se demande si ell<?s avaient été franlirment rédigées dans le but de protéger la liberté di's citoyens; et il est difficile de le croire, lorsqu'on sait que, sous l'empire du sénatus-consulte de l'an Xll , un grand nouibre de citoyens recommandaliles furent privés de la liberté par mesure de haute |K)lice ou de sûreté générale, c'est-à-dire par des jh ^itraires de l'autorité . colorés d'un
prétexte li .:.:.. l public , et que l'on compare avec raison aux lettres de cachet.
D'ailleurs, il sullit d'examiner avec soin les derniers articU?s qu'on vient de citer, pour être convaincu qu'ils consacraient des principes dont il étiiit difficile, l'on pourrait peut-être dire impossible, d'obtenir une salutaire application.
En général , lorsqu'on veut constituer une autorité vraiment protectrice des droite des citoyens, il faut quelle soit accessible pour tous; que l'opprimé ait le moyen de parvenir à elle, promptemeiit t sans intermédiaire; qu'elle puûse instantanément agir sur plusieurs points du royaume; et lorsqu'il s'agit de la lib<;rté violée, ou ue doit pas i\oir k subir h» mêmes lenteurs et les mènieB dif-
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ticulic5 qufî »\ on aoHiciuil uue faveur de rauloriu* souvcruini-
C'éuil doue (iejà uu premier vice radical, ou plutôt une véritable drccpliou dans la loi du ab (k>réal au XU , cl iiistiuior une comniMaioD de la liberté iudividueUc au seiu du premier corps de 1 état, au lieu de conférer ses attributions à Tun des membres de Tautorité municipale ou judiciaire sur cbacun des points où un acte arbitraire pourrait être commis.
Eu second lieu, quel pouvait être le résultat de la disposition de l'arLcle 60 ? et devait-il jamais aiv river que les ministres, par les ordro» deM|aels s*eliecluuit l'accusation des persouues ttispectes au gouvernemeut , s'adressassent à la conanuMioD sénatoriale pour faire réparer des actes arbitraires dont ils étiiieut eux-mêmes les auteurs?
A la véritt', l'article 61 ouvrait un recours direct à la personne détenue depuis plus de dix jours , on à ses amis, auprès de la ct>mmissiou sénatoriale de la liberté individuelle; mais à quelle époque la commission pouvait-elle avoir conuaissaoce de la réclamation, lors(|u'elle lui était adressée de l'extrémité du ro^^aume? était-elle du moins obligée de rendre sans délai uue décision définitive?
Non, tout.s«> réduisiiil, dnns les circonstances les plus favorables, à \ invitation adressée au ministre de iàire mettre en liberté la personne détenue , ou de la renvoyer devant les tribunaux.
Pour obtenir une telle faveur, il fallait même que Taecusation ne fût pas jusdfiée par f intérêt
de rétat ; et comme des prétextes de ce genre ne manquent jamais aux agens supérieurs de l'autorité , quand il .s'agit de colorer des actes arbitraires, il en résultait que la détention pouvait être indétiniment prolongée, et que Ton puiii»< sait comme coupables ceux qu'on n'osait mettre en jugrnient.
Lorsque la commission sénatoriale pouvait accueillir avec laveur la demande d'un détenu , parce que l'intérêt de l'état n'exigeait pas la prolongation de .<! captivité , il eût paru juste , du moins , de lui accorder une autorité sutlisaute pour ordonner la mise en liberté de la personne qui s'en trouvait privée par un acte illégal et arbitraire.
Mais il n'eu était pas ainsi : riovitation au ministre devait être renouvelée trois fois dans l'espace d un mois; ce n'est qu'après cette triple mise en demeure , que la commission provoquait Tas- Mniblée du sénat, et que le sénat devait rendre, s'il y avait lieu , une dix^laration portant : « (fuil Y avait de Jortes présomptions (fuc iV . était détenu arbitrairement.
A la suite de ctate déclaration du sénat, il fallait une dénonciation du corps législatif, pour poursuivre le ministre devant la baule-cour impériale, qui ne fut jamais déliuitivement organisée.
Pourquoi ces délais prolongés ; pourquoi ces épreuves successives; |)ourquoi ces diiticultés vraiment insurmontables, quand û s'agissait de protéger la liberté d'un citO)'en ?
11 y avait détention arbitraire d'après toutes noft
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oonstitutions , jusqu uior» promulguées , cTdlorrf ]Mrve que le détenu avait ('té privé de m liberté , sans Tintervention du magistrat <le la loi; ensuite, parce que sa détention s'était prolongée plus de dix jours sans qu on 1 eut traduit devant \t» juges compétens.
Dans une situation semblable, il devait suflire d'une invitation , ou plutôt, d'un ordre , au ministre qui avait ordonné l'arrestation , de la faire cesser Il 1 instant; la raison et Tlmmanité s'aftligent également de ce que le caprice d'un agent du pouvoir trouve, dans les lois, une protection plus efiÎGiioe que le droit sacré de la lilx»rlé.
Un dtH!rct impérial du 1 1 juin 1806, en ajoutant aux fonctions ordinaires des gardes champêtres, spécialement chargés de la constatation des délits ruraux , en fit des auxiliaires de la gendarmerie.
Voici les principales di '*' «nsde ce décret :
Art. i". « Le» gardes . ^ ires des commune», actuellement en fonctions, et ceux qui pourront être nommés à l'avenir , se présenteront , les premiers dans le mois qui suivra la p >n
du présent décret, et les seconds lUi.n ^.^ ié.iit jours de leur installation, à l'oflicier 00 MNWHlflbàer de gendarmerie du canton dans lequel aéra atuée la conmiune à laquelle ils seront attache^ ; cet oflicier ou sous-ollirier inscrira leur nom, leur Age, leur domicile , sur un registre à ce destiné.
Aart. 3I » Les officiers et sous-officiers de geti> darmeiie «'assureront , lors de leurs touriié<>s, si les gardes cbiuupéUeg remplissent bien les fonctions
dont ils sont chargés; et ils rendront compte aux sous-jm'lets de ce qu'ils auront appris ^u^ la conduite et le zèle de chacun d'eux.
Art. 3. » Les sous-olficiers de gendarmerie pourront, |>our tous les objets importans et urgens, mettre en réquisition les gardes champêtres d'un canton , et les oliiciers ceux d'un arrondissement , soit pour les seconder dans Texécytion des ordres qu'ils auront reçus , soit pour le maintien de la police et de la tranquillité publique; mais ils seront tenus de donner avis de ladite réquisition aux maires et sous-préfets , et de leur en faire connaître les motifs généraux.
Art. 4- » Les ofliciers et sous-officiers de gendarmerie adresseront aux maires, pour être transmis aix gard(>s champêtres, le signalement des malfaiteurs , déserteurs, conscrits réfractai res , ou lutres individus qu'ils auront reçu ordre de faire .iirêter.
Art. 5. » Les gardes champêtres seront tenus d'informer les maires, et ceux-ci les sous-otliciers et officiers de gendarmerie, de tout ce qu'Js découvriroiri de contraire au maintien de fordre et de la tranquillité publique; ils leur donneront avis de tous les délits qui auront été commis dans leurs
^ I' »'S respectifs, et les préviendront lorsqu'il
B^^u.....a dans leur conniiniM* t\i-s iiidt\i(lus ctnin-
H|per8 à la localité. •'
Ip Enfin, uu autre décret du 9 août 1806, contient les dispositions suivantes sur la mise en jugement des ageos du gouveruement.
Tome I. a
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Art. i". « Lorsque, sur la tlemande dauionu^ locales ou de parties, à nous iransmise par iicm ministres y il échéra d'autoriser ou uon la mise en jument d'aucuus de nos agens inculpés dans Teiercice de leurs fonctions , il y sera pourvu , comme avant notre décret du 1 1 juin 1806 , que nous déclarons non applicable au cas où la poumiite n'émanera pas de nos ordres exprès.
Art. 3. » Si la demande mentionnée en Tarticle précédent nous (*st transmise par notre grand-juge, et qu'elle soit dirigé*? contre un agent ou fonctionnaire étranger à son département, il en donnera avis au ministre du département de lagent inculpé , en même temps qu il nous remettra son rapport.
Art. 3. M La disposition de Tarticle ^5 de Tacte constitutionnel de l'an 8 ne fait point d'obstacle k ce que les magistrats chargés de la poursuite des délits, informent et rinrueillent tous les ren» seignemens relatifs aux délits commis par dos agens dans l'exercice de leurs fonctions; mais il ne peut Ctre dans ce cas décerné aucun mandat ni subi aucun interrogatoire juridi(|ue, saiâ Taulorilation préaliil)lo du gouvernement. »
Ici se termine l'analyse des disposition» législatives qui ont précédé la publication de nos Godes. Les résumer serait inutile, puis(|ue nous avons présenté sur chacune les observations dont elles ont paru susceptibles.
Mous remarquerons Mulement que dans les momens de trouble et d'anarchie où le goureriMOient
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doutait de sa puissance, notre législation consacrait des principes plus favorables à la liberté qu'à l'époque où Tédilice social paraissait reposer sur des bases plus solides, et où la république commença prendre les formes de la monarchie.
vj.
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CHAPITRE VllI
ARALUB DE« DlSroSITlOaS CORtAClÉIt FAI LB CODE o'iMSTAUCTIOll CtlMIVKLLE ET LB CODE rÉRAl., KELATITBIIEBT A LA LIBERTÉ IMOIVI- PUELLB.
^ I*'. Coile dinstrtiction crimineUe.
Ck code ayant pour ol)j«'t «Ir i ti:lri |,i mm lu- de la procédure cia lis la poursuilt* <lrs t;nim> «t drliis, devait contenir et contient en eflct un grand nombre de dispositions relatives k la détention et k Veniprisonnenieut , selon qu'il s'agit de s assurer de la personne d'un accust'*, ou d appliquer une peine k cdui qui a été dtkrlaré coupable.
L*anal^'8e de ces diverses dispositions ne peut présenter de l'intérêt qu'autant qu'elles seront classées dans un ordre indiqué par la dividon même du sujet auquel clic:» se rattachent , et i accompagnées des observations auxqiielles elles I peuvent donner lieu.
I*. Police juiliciaire. Les rédaclt^um du Code d'instruction criminelle se sont occupés (f abord de la poUce judiciaire y dont on trouve la première
idée daiiâle Code pénal de 1791 , qu« la désiguait >oiJs le nom de police de sûreté.
Voici Tintitulé du livre 1". « De la police judit iaire et des oUiciers de police qui l'exerceut. ■
« La police judiciaire ( porte l'article 8 , qui est
le premier de ce chapitre ) recherche les crimes,
les deliu» et les coutraveutions , eu rassemble les
preuves, et en livre les auteurs aux tribunaujc
liargés (le les punir. »
Celte disposition i^éuéralf semble accorder a I DUS les officiers <le police judiciaire le droit d'arresation, puisque Tuue des attributions de cette police est de livrer aux tribunaux ceux qui sont accust'S de crimes, de délits ou même de contraventions. Touteiois ce n'est pas en ce sens que rarticle doit être entendu; la simple contravention qui » cupe le premier de^ré dans 1 échelle de la criminaliu!' ne pouvant jamais donner lieu à l'arrestation provisoire du prévenu, il (>st évident (|ue le droit accordé aux officiers de police judiciaire, lians tous les cas , consiste non à s'emparer de la personne , mais à saisir le trihun/tl compétent de la poursuite du tait qui donne lieu à la prévention.
Art. 9. « La police judiciaire sera exercée soua /autorité des cours royales ^ et, suivant les distir * qui vont être établies, par les f^ardes ili , «"S et les gardes forestiers, par les commissaires de police, par les maires et adjoints des nuiir(>s, par les procureurs du roi et leurs subitiiut«, par l(!s juges, par les officier» de gendarme-
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rie, par les commiëttiro» gént^mux de poliœ et par lc<i juges d'instruction.
Art. lo. •> Les préfets de il 'nenf et le jiré"
fct de police à Paris ^ pourri ... ..*.;«• pi'r-"">"llenient, ou rcx|uérir les oflîciers de police j rc,
chacun en ce qui les concerne, de faire tous actes n(k:essaires , à l'elFet de constater les crimes, délits et contraventions, et d'en livrer les auteurs uux Irilninaux chargés de les punir, conformément à Tarticle 8 ci-dessus. »
Ce sjstènie d'organisation de la police judiciaire paniit vicieux sous deux rapports principaux.
D*un côté, les personnes chargées de l'exercer appartiennent à des classes tout-è-fait difTrrentes de fonctionnaires publics. I.<esuns .se trouvent dans la hiérarchie administrative, comme les maires et leurs adjoints ; les autres sont revêtus de Tautorité judiciaire ; ce sont les procureurs du roi , les juges d'iiistniction et Ira juges de paix : quelques-uns (les commi.ssaircs de police , ainsi que les gardes champêtres et forestiers) semblent appartenir en même temps au pouvoir judiciaire et à l'administration; enfin, les ofUciers de gendarmerie sont tour à tour .<^umis U rautorité du ministre de la guerre et à celh* du ministn;d«' l'inlmeur ; de telle sorte qu'il est (hlFicile de concevoir que, dans leurs attributions comme ofliciers de police judiciaire, ces divers foiuf; in h's uns aux
autres par leur. iclles, puissent
olxir à une impulsion unique et uniforme, lors-
qu'il s'agit en quelque sorte d'ouvrir les voies à la justice.
D'un autre côté (et cet inconvénient nous sembla Ix'ini'joup plus grave) ce n'est pas seulement par quelques agens secondaires ou subalternes, que l'administration devient ici l'auxiliaire de la magistrature; le premier magistrat administratif, dans chaque département , est absolument placé sur la même ligne que la cour royale : car les ofliciers de la police judiciaire peuvent être requis par les préfets, et se trouvent ainsi placés sous leur autorité comme sous celle des cours souveraines de justice.
Ainsi il peut arriver qu'une sorte de lutte ou de conflit s'élève entre le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire; de telle sorte que les mêmes ofliciers reçoivent de l'un et de l'autre des ordres contradictoires, dont le résultat peut, dans certains cas, compromettre l'intérêt public ou fintérêt privé des citoyens.
Mais ce qui est surtout plus fâcheux , ce qui établit une confusion de pouvoirs toujours dangereuse, c'est que l'administration dont les fonctions doivent être seulement /)/i(>V(V{//Ve^, participe ainsi à l'action de la justice; c'est que les citoyens peuvent être atteints , d'une manière quelquefois irréparable, dans leur fortune, leur honneur et leur personne, par des fonctionnaires amovibles , •'t devenir u'\t\<\ les victimes d'un pouvoir arbiiraire.
Si le v> • révision de notre législation cri-
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miiiollc , vœu depuis si long-temps manifierté j^ar toui les hommes tx^laircs , est enfin réalisé , eiipérons que ces premiers articles du Code seront corrigés; et qu'en laissant la police adm > l'influence de riiulorité qui la <!..._ ...ui, la
police judiciaire sera exclusivement placée dans la dépendance des tribunaux.
Après avoir désigné dans l'article 9 tous les agens ou fonctionnaircns publics qui exercent la policée judiciaire, il était convenable que les ré<lacteur8 du Code d'instruction criminelle fixassent les at> tributions particulières de chacun ; d'autant que l'article <) annouç^iit lui-même des distinctions relativement à la manière dont ces divers oiliciers exerçaient la police judiciaire.
II n'en €>st pas ainsi : dansl(*s chapitres su i va us, on ne suit ni l'ordre indiqué dans l'article (^ , ni l'ordre des degn'-s qu'occupent les divers fonctionnaires dans la hiérarchie judiciaire ou administrative. Ainsi , l'on s'occupe succesHivenient dans autant de chapitres d'sti nets, i*. des m des adjoints, et des commissaires de p<.ii. . , 2*. des gardi's champêtres et forestiers; 3*. des procurctirs du roi et de leurs substituts; 4*- <J« officiers de police, auxiliaires du procureur du roi (on comprend dans celte catégorie les juges de paix ^ les ofliciers de gendarmerie et les commissaires généraux de police ) ; 5*. des juges d'instruction.
Le chapitre .\ iittribue aux maires et à leurs adjoints, ainsi qu'aux commissaires de police, la
rédaction des procès verbaux , et l'information préalable , relativement aux contraventions de police; le droit (Innéter le délinquant ne leur «rst pas accordé.
L'art. i6 ( c'est le premier du chap. 3 ) charcçe les gardes champêtres, et les gardes forestière de la n'clici*che des d(*lits et contraventions de police qui portent atteinte aux proj)riéiés rurales et forestières.
n \h arrêteront , porte le quatrième alinéa de . < f II ficle, et conduiront devant le jupe de paijc uu ac.-ant le maire tout individu fjuiLs auront surpris en Jlagntnt délit , ou qui sera dénoncé par la clameur publique , lorsque ce délit emportera la peine d'emprisonnement ou une peine plus grave; ils se feront donner, à cet eli'et , main forte par le maire ou par Tadjoint du maire du lieu, qui ne pourra la refuser. »
Si Ton admet en principe l'utilité de la détention provisoire ' , la disposition de cet article c?st extrémrment sage, à cause du concours des deux circonstancf^ qu'il exige, pour autoriser l'arrestation du délinquant.
D'une part, il faut qu li v jut ' ou
dénoiuiation par la clannuir | _ ce
' Dans ta troi^t'iuc partie de c«t ouvrasse, nous traitons avec toiu cette question , l'une des plus im|N)rtaDtes de la légt<Uation criminelle ; en recueillant ici les di»|)OMtions de la loi qui nout régit . nous devon^ en adopteriez hases principales. Mufleft observations particulière- •futir qnrlques-an« de ses articles paraissent susceptiblev
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n ei»t pas sur un soupçon plus ou moins f^Ve , mais avec la certitude qu'il est l'auteur du fait quulifié di^lit , qu'un citoyen peut être arrête.
D'autre part, il faut que la constatation légnlr de ce fait entraîne au moins la p<Mrir de l'emprisofinemcnt; car il serait aussi al)surdequ'inju.st«>, d'infliger à un prévenu une punition plus sévère que celle que lui appliquerait le magistrat, en le déclarant coupable.
L'article a5 dispose en ces termes : « Les procureurs du roi , et tous autres officiers de police judiciaire , auront dans l'exercice de leurs fonctions le <lroit de requérir directement la force publique. M
Les termes généraux dans les({uels cet article est (xtnçu , sembleraient accorder le droit d'arrestation il tous les oiliciers de police, indistinctement et dans toutes les circonstances quefeonques; car il n'y a lieu k requérir la force publique, que pour s'assurer de la personne d'un prévenu ou d'un accusé : mais il est certain que telle n'a pas été l'intention du législateur; et que l'article 35 a seulement pour objet d'assurer aux ofliciers de police judiciaire les moyens d'effectuer une arrestation ddtns les cas où elle est a ut on
Art. 40' ■ l'*' procureur du roi, e/* ^•i^ J<Jlagrant délit et lorsque le fait sera de nature à entraîner peine afflictive ou infamante , fera saisir les prévenus présens contre lesquels il existerait des indices graves : si le prévenu n'est pas présent, le procureur du roi rendra une ordonnance, à
reflet de le l'aire comparaître; cette ordonnance s'appelle mandat d amener.
,i I^a dt'iionciatiori seule ne constitue pas une pn-soniptioii suHisantc , pour décerner cette ordonnance contre un individu ayant domicile.
» Le procureur du roi interrogera sur-le-champ le prévenu amené devant lui. »
En rapprochant cet article de l'article iG que nous avons précédemment cité, il peut paraître extraordinaire qu'un garde champêtre puisse arrêter un délinqu;int surpris en flagrant délit , lorsque le fait dont il s'est rendu coupahie le rend passihle d'un simple emprisonnement ,• tandis que le procureur du roi ne peut user d un tel droit , que lorsque le fait est de nature à entraîner une peine ajflictive ou infamante.
Mais cette difl'érence s'explique, d'une manière l)ien naturelle , si l'on examine les termes des deux articles.
Dans 1> |»i.-i<ui i , il >.<-ii de l'individu surjyris «'// fhigrant délit , ou que la clameur ptihlique signale à l'oflicier de polia* judiciaire comme l'auteur du délit qui vient d'être commis.
Au contraire, dans le cas prévu par l'artirle ^o , s'il y a ilagrant délit d'après la définition de l'article ^3 , en ce que le délit a eu lieu , h une époque toute récente, il n'y a pas de preuves matérielles qui rattachent d'une manière certaine tel ou tel individu au fait constitutif du délit: il n'y a qiie des personnes plus ou moins violemment soup^ cofmées d'en être Uts auteurs ou les complices; et
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Ton couçoit dès-Ion qu'il faut que le délit présente en lui-mérae une extrême gravité, pour autoriser la mesure d*une arrestation pi< <
Les articles ^Sf ^^et 5o attribuent aux ^x. ... i> de police auxiliaires du procureur du roi , ainsi qu aux maires, adjointe» et commissaires de police, les mêmes attributions qu au procureur du roi lui-même; ainsi en cas de Uagrant délit, ou dans le cas de réquisition de la part d'un chef de maison, ils peuvent , comme ce magistrat , procéder aux actes d'instruction préliminaire, et même décerner des mandats d'arr/''l contre les prévrn- Touietbis, s'il y a concurrence entre les ofli' ' auxiliaires de police et le procureur du roi , celuici peut continuer la procédure, ou autoriser les ofliciers qui l'ont comnieuciV* à la suivre.
\ oilà lesdivei-ses (iiÀposilionsduCoded'iustruction criminelle sur la police judiciaire, dans tout ce qui concerne rarrestalion des prévenus; et si l'on est fondé ii se plaindre de t-e que ces fonctions préalables sont conférées à un trop grand nombre d'oiliciers, du moins il faut reconnaître que ce n'est qu'avec beaucoup de pn'cautions , et dans des cas très-rares, qu'il leur est permis de porter atteinte k la liberté des citoyens.
3*. Flagrant délit. Nous ▼enons de voir que la plupart des dispositions qui précèdent u'aocordeui aux ofliciers de pitlice judiciaire le droit d'eflectuer ou d'orilonner l'arrestation des prévenos , que dans les cas de flagrant délit; il nous reste à recueillir quelques articles qui tracent une ligtu: de démar-
cation bien prononcée dans les attributions des officiers de police judiciaire proprement dits, et celles du magistrat qui réunit à ces fonctions celles déjuge instructeur.
Art. 59. « Le juge d'instruction , dans tous les cas réputés flagrant délit , peut faire directement et par lui-même tous les actes attribués au procureur du roi , eu se conformant aux règles établies au chapitre des procureurs du roi et de leurs substituts. Le juge d'instruction peut requérir la présence du procureur du roi , sans aucun retard, néanmoins, des opérations prescrites dans ledit chapitre.
Art. (il. » Hors le cas de flagrant délit, le juge d'instruction ne fera aucun acte d'instruction et de poursuite, qu'il n'ait donné communication de la procédure au procureur du roi ; il la lui communi(|uera pareillement loi-squ'elle sera terminée, et le procureur du roi fera les réquisitions qu'il jugera convenables, sans pouvoir retenir la procédure plus de trois jours.
» ^iéanmoins le juge d'instruction délivrera, s'il y a lieu y le mandat d'amener, et même le mandat de déjMt, sans que ces mandats doivent être précédés des conclqsions du procureur du roi. »
11 résulte évidemment , du second alittéa de l'article 6i , que le juge d'instruction peut d('*cerner un mandat d'amener ou de dépôt, même quand il i\y a pas flagrant délit.
En effet, \e premier aUnéa est spiHïialement relatif à ce cas, lorsqu'il exige la conmiunication de la procédure au pro« iirrur du roi , iivautqne lejuge
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puisbe faire «ucuii acte (rinstruction ; et la partie de 1 article a ]>ou[ objet d'établir, > même cas, une exception ù l'égard des mandats d'amener et de dépôt que le juge d'instruction peut délivrer sans le concours du procureur du i
Si les» rédacteurs du Cknle ont cru devoir • ici à la distiuctioû établie entre les circon ordinaires et le cas du tlagrant délit , cette dérogation présente moins de dangers lorsqu'elle a lieu à l'égard d un juge inamovible ,eiqui ne<loitse déterminer à priver un citoyen de sa liberté, que lorsque le fait est grave et que de fortes présomptions s'élèvent déjà contre le prévenu.
Art. 34. «Il (le procureur du roi) poun^a déiendrc que qui que ce soit sorte de la maison , ou s'éloigne du lieu , jusqu'après la clôture de sou procès-verbal.
» ToutcontreveiiHUt à i fit»- di'IcnsesjTa , s il peut dire saisi , déposé dans la maison dari-ét : la peine encourue pour la contravention , sera prononcée par le juge d'instruction , sur les conclusions du procureur du roi , après que le contrevenant aura été entendu , ou par défaut, s'il ne companiit pas, sans autre formalité ni délai , et sans opposition ni appel. M
Le pouvoir exorbitant dont le mimstèrr public se trouve iuvesti , dans ce cas, est suflisitinment justifié par cette double considération , qu'il y a , de la part du contrevenant , infraction k une ordonnance de justice ; et que la disparition des per* aonoea du lieu pu U* délita éio commis, si ellf
FRAMÇAIS8. 4^*
n'a pour résultat fie soustraire les véritables coupables aux investigations du magistrat, rend du moins plus diflicile la constatation du délit ou du crime.
Nous ajouterons une observation relativement au flagrant délit : ce qui , dans ce cas , est an droit pour les officiers de police judiciaire (l'arrestation du prévenu), devient une obligation pour les simples cito^'ens eux-mêmes.
Voici, en effet, comment est conçu l'article 106 du Code d'instruction criminelle: oTout dépositaire de la force publique , et même toute personne sera ternie de saisir le prévenu surpris en flagrant délit y ou poursuivi par la clameur publique, soit dans les cas assimilés au flagrant délit, et de le conduire devant le procureur du roi , sans qu'il soit besoin de mandat d'amener, si le crime ou délit emporte peine ufllictive ou infamante. »
11 ne s'agit pas ici d'une arrestation proprement dite , dont le résultat doive être la détention ou l'emprisunncmeut de celui qui en est l'objet , mais d'une sorte de mrtm mise y de fait, sur la personne signalée comme l'auteur d'un crime qui vient d'être commis, pour la conduire devant le magistrat, qui seul p«Mjt la priver de sa liberté.
Cet article donne lieu k une observation. Au» cune peine n'est prononcée par les lois contre les ( itoyens qui refuseraient leur assistance pour s'em- {).ir*T d'un individu surpris eu flagrant délit'; et
* L'art. i34 du Code pénal ne proDOOor la peine d'em-
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cependant, toutes les fois que la clamenir publique signale le malfaiteur qui vient île c-ommelln» un crime , leshabitans paisibles de nos cités s'empressent de courir sur ses traces pour s emparer de sa personne et le livrer aux magistrats.
Il arrive rarement , au contraire, que des hommes honorables obéiss(*nt à la disposition de la loi , qui leur commande de révéler les complots dont ils auraient connaissance.
Faudrait-il conclure de ce rapprochement, que Tintérêt d'un simple particulier, lésé par un délit ou par un crime , nous toache plus que fintérét de l'état , dont un complot peut compromettre la tranquillité? A Dieu ne plaise que nous admettions une telle explication ; il en t^st une autre plus honorable pour notre caractère national.
On aime mieux servir la société par un acte ostensible et qui suppose toujours quelque courage , parce qu'il y a des risques à courir, que par une démarche clandestine, à laquelle les lâches ont plus d'une lois recours pour servir leur vengeaiioe ou leur cupidité.
D'ailleurs, en attachant une peine au défaut de révélation , le législateur semble avoir méconnu la loyauté française. Le même acle qu'on ferait volontiers pour remplir un devoir, devient pé-
pntooocaicnt d un moi» « tfoumou, <]ur (• n'ii- I. ^ < mui mandant, ofider» ou KNuolBcier» de la (om- ;ul'li.|ii. . .jui. après en avoir été légalement requi* par l'aulorité aviir . refusent de (aire a^ la (bree plaoée aou» leur» ordre».
ilible j s'il ue doit avoir lieu que pour s^affiranchir d'une peine.
3°. Diverses espèces de mandats, en vertu desquels un prévenu peut être momentanément privé de sa liberté.
Parmi les l('<^i:>lu lions étrangères dont nous avons présenté l'analyse , aucune n'a aussi bien caractérisé que la nôtre les divers actes du magistrat, en vertu desquels l'accusé peut être provisoirement ilétenu , suivant la nature de l'accusation et l'étal de la procédure.
Nous avons déjà vu ce qui constitue la première époque de la poursuite criminelle. Les fonctions des ofTiciers de police judiciaire n'ont pour résultat que d'appeler le prévenu en présence de la justice : maintenant c'est aux magistrats à exercer sans partage les attributions qui leur sont confiées par la loi ; c'est d'après leurs actes seuls que va être légalement fixée la situation du prévenu pendant le cours de l'instruction , et jusqu'au jugement.
Art. 91. «Lorsque l'inculpé sera domicilié, et (|ue le fait sera de nature à ne donner lieu qu'à une p'ine correctionnelle, le juge d'instruction pourra, s'il le juge convenable , ne décerner contre l'inculpé ({u'un mandat de comparution , sauf^ après lavoir interrogé, à convertir ce mandat en telau^ tre mandat qu'il appartiendra .
M Si l'inculpé fait défaut, le ju^t* d iiisiriirtiou décernera contre lui un mandat d'amener.
» Il dik^ernera pareillement un ma ntlal d'amener contre toute personne , de quelque qualité qu'elle Tout. I. a8
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soit , inculpée d'un délit pinporunt peine afHidife ou iiifamantP.
Art. 9Q. ni) peut aussi fiécemer des mandat» d'amener contre les témoins qui refusent de paraître sur la citation à eux donnée.
Art. 9*3. M Dans le cas de mandat de comparution , il interrogera de suite; dans le cas de maiiclat d amener» dans les vin^t-quatre heures au plus.
Art. 94 • «il pourra, après avoir entendu les prévenus, et le procureur du roi oui , décerner, kir»que le fait emportera peine aiilittive ou inlàmante, ou emprisonnement correctionnel , un mandat d*arrêt , dans la forme q^ui sera ci-après prescrite. »
L'ensemble de ces dispositions laisse aux magistrats une latitude qui présente le caractère de larbitraire, lorsqu'il s'agit du droit le plus sacré des citoyens.
iNos lé:.;islateurs ont trop souvent perdu de vue que les magistrats ne doivent être investis d'un pouvoir <liscrétionnaire que pour protéger leurs justiciables , et i[u\\ ne doit jamais leur être permis d'ajouter aux rigueurs nécessaires de la loi.
Ainsi , lorsqu'il s'agit d'un délit correctionnel , pBMJbiêaouvent d*un simple emprisonnement de qnefcpieviBois, ou même de quelques jours, pourquoi laisser au juge d'instruction la faculté de décerner k son choix soit un mandat «I parution , qui n'est qu'une véritable donnée au prv'venu , soit un mandai d .mimn qui nécessite un certain appareil , soit même un mandat d'arrêt, pour rexécutioii dscfod le
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e9DCOUi*s de la force publique est rigoureusemeut exigé?
Ne suflirait-il pas, dans ce cas, d'un simple mandat de couiparulion , sauf à le convertir en un mandat d'amener , d'après le second alinéa de Tarticle 91 , si le prévenu refusait de déférer à l'injonctiou du magistrat ?
Quand finculpation a pour objet un délit emportant peine affiictive ou infamante, on conçoit que la société ait d'autant plus d*intérét à s'assurer de la personne de l'inculp*?, que celui-ci peut en avoir lui-même à se soustraire aux poursuites qui le menacent; dans ce cas, un motif d'intérêt public peut justifier la nécessité d'un mandat d'amener.
D'un côte il H est pas convenable d'assimiler ce cas à celui où il s'agit d'un délit correctionnel, en autorisant, pour ce dernier, le juge d'instruclioo à employer contre l'inculpé des mesures également sévères.
D'un autre côté, même lorsque la prévention porte sur un délit passible d'une peine afllictive ou infamante, la nature du fait, les circonstances qui l'ont accompagné, le carat f ,iiu de celui
auquel on l impute, peuvent ti-u:. donner au magistrat la conviction entière de la non exi»tence du crime, ou de l'innocence de celui qui en est accusé. Pourquoi l'obUger, dans ce cas, à employer un acte rigoureux , auquel sa conscience répugne , et qui peut nuire à la réputation d'un cÎMyen honorable ? C'est daos de semblables cir-
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consumées quou pourrait accorder au juge un pouvoir tliscrétioonaire , dont il n'userait qu ivm: ménagement, et sous sa responsabilité.
I^ disposition de l'article gj nou.s parait .1 I .ihii de toute critique. Cest un devoir pourclMnin de se présenter devant le magistrat, lorsqu'il v ot ap{M'lé, pour donner son témoignage (l;iii> une instruction criminelle; et lorsqu'on songe que le défaut de comparution d'un témoin peut retarder la mise en liberté d'un homme injustement accusé , il faut s'applaudir que le juge ait reçu de la loi les moyens de faire comparaître devant lui, au moyen d'un maudat d'amener, le témoin qui a refusé de comparaître sur la citation.
Nous ne pouvous donner la même approbation à l'article 93 ; il nous semble que la distinction établie dans cet article est contraire à la justice et à Thumanité.
Il est juste que l'inculpé qui se présente devant le magistrat , en vertu d'un mandat de comparution , soit interrogé de suite; puisque, d'après le résultat de 1 interrogatoire, il est sans délai rendu à sa famille, a iiioin.s que les explications par lui données n'ajoutent plus de gravité à la prévention, et ne fassent dtrerner un mandat de dépiH ou un mandat d'arn^l.
Mai« pourquoi ne pas rendre cette disposition commune à l'accusé , contre lequel a été décerné un mandat d'amener?
Le délai de vingt-quatre heures, pendant lequel ton interrogatoire peut être ajourné , doit être
pour lui un état de détention provisoire; le préjudice qu'il en souffre peut, dans certains cas, être irréparable; car ses réponses aux interpellations du magistrat auraient pu anéantir la prévention dont il est Tobjet.
En résumé, les divers articles que nous venons d'examiner, nous paraissent n«'*oessiter des modifications importantes , lorsqu'on s'occupera de la révision de notre législation criminelle.
Nous parcourrons plus rapidement les dispositions qui fixent la forme des divers mandats, et règlent la manière dont ils doivent être exécutés, parce que les articles qui les contiennent ne doivent donner licni qu'à peu d'observations.
Art. yS. « Les mandats de comparution, d'amener, et de dépôt \ seront signés par celui qui les aura décernés et munis de son sceau ; le prévenu sera nommé ou désigné le plus clairement possible.
Art. 96. » Les mêmes formalités seront obscryées dans le mandat d'arrêt; ce mandat con tien * dm de plus renonciation du fait pour lequel il est décerné , et la citation de la loi qui déclare que ce fait est un crime ou délit.
Art. 97. » Les mandats de comparution, d'à-
' 1^0 iii.inii.it (ir (l([>«')t rst irliii vu vertu <iiiqucl \c prévenu <ip|irli- «if\a(it Ir jii^«- , tl .<pi«-^ uii inaiulat «le ct)nij>arution ou d'amener, est momeotanément retenu ou déposé <laris un«' tn.iison de détention. Au mandat de dépôt doit iii-ievs.iiirtnriit siurcédcr ou uu ouuidat d'atrét, ou V^Mf^ «enent du prévenu.
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mener , de éi|ililMi d'arrêt aeront notiiéifii> nn huissier ou par un agent de ia forci* puMiqae, lequel en fera Cexfiibition au prévenu , et lui en laissera copie.
• Le mandat d'arr^a sera exhibé au prévenu , lors mt>me qu'il sera déjà détenu , et il lui en sera délivré copie.
Art. <j8. » Les mandats de com
mener, de dépôt et d'arrêt seront» N tout le territoire du royaume.
» Si le prévenu est trouvé hors de l'arrondissement de l'officier qiii aura délivn'" le min dépôt ou d'arrêt, il sera conduit de\-ant 1. ,.._,!• de paix ou son suppléant ; et , à leur défaut , devant le maire ou l'adjoint du maire, ou le commissaire de police du lieu, lequel visera le mandat, sans pouvoir en enij>écher l'ex^Vution.
Art. r)<). » Le prévenu qui refusera d'obéir au mandat d'amener, ou qui, après avoir dt>claré qu'il était prêt h obéir, tentera de s'évader, devra être contraint.
N Le portetir du mandat d'amener emploiera au l)esoin 1o force publique du lieu le plus voisin ; elle sera tenue de marcher sur la n'^quisition contenue dans \e mandat d'amener.
Art. loo. » Néanmoins, loi-squ'aprés plus de deux jours depuis la date du mandat d'amener , le prévenu aura été trouvé hors de Farrondisseuient de l'o*^ iii a délivré ce mandat, et à une
distamMî d(* j>iii> île cinq myriamètrea du domirile de cet oflicier , ce prévenu pourra p'élre pas
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coutraïut de se readre au mandat; mais alors Je procureur du roi de l'arroiidissemeat où il aura été trouvé, et devant lequel il aura été conduit, décernera un mandat de dépôt, en vertu duquel il sera retenu dans la maisou d'arrêt.
M Le mandat d'amener devra être pleinement exécuté, si le prévenu a été trouvé muni d'etlétft, de papiers ou d'iiu»trumen» qui l'eront présumer quil est auteur ou complice du crime ou délit pour raison duquel il est recherché , quels que soient le dehii ou la iliAtance dans lestjuelsil aura été trouvé.
Art. 101. » Dans les vingt-quatre heures de Texécutiou du mandat de dépôt, le procureur du roi qui l'aura délivré en donnera avis, et transmettra les procès verbaux , s'il en a été dressé , k l'olUcier qui a décerné le mandat d amener.
ArL loa. >• LolHcier qui a dt'livré le mandat d'amener, et auquel hrs pièces seront aussi transmises, communiquera le tout dans un pareil délai au juge d'instruction près duquel il exerce; ce juge se conformera aux dispositions de l'art. 90 '.tt
Art. 109. «Si le préven u nr peut être saisi, le mandat d'arrêt sera notilié à sa dernière habitation , et il sera dre.>sé procès verbal de perquisition.
N Ce procès verbal sera dressé eu présence «ies
' Aai termet de cet srt. go. « Si <l8$ papier» ou effet» dont il y a lieu de faire la perquisition «ont lier» de l'arroDdia«einent du ju^e d'instniction , il requerra le juge dln »truction du lieu où l'on peut le» trou%'er. de procéder • uf éiHiuo. •
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deux plus proches voisin» du prévenu qoe le porteur du mandat d'arrêt pourra trouver; ils le signeront ; ou s'ils ne savent ou ne ^ ' ' ^ signer, il en sera fait mention, ainsi j . terpellation qui en aura été faite.
» Le porteur du mandat d'arrêt fera ensuite viser son procès verlxil par le juge de paix ou son suppléant, ou à son (iéliiut pur le maire, l'adjoint ou le commissaire de police du lieu , et lui en laissera copie.
» Tjb mandat d'arrAt et le procès verbal seront ensuite remis au greffe du tribunal.
Art, I lo. » Le prévenu saisi en vertu d'un mandat d'arrêt ou de dépôt, sera conduit sans délai dans la maison d arrêt indiquée par le mandat.
Art. III. » L'officier chargé de 1'» ' ii du
mandat d'arrêt ou de dépôt remeltr.» .i j-.ivenu au gardien delà maison d'arrêt, qui lui en donnera décharge.
u II exhibera cette d('*charge et reconnaisse r dans le» vingt-quatre heures, au jn"" '!"'"-'••■:• celui-d mettra sur l'une et sur l'ani ' il
dacen et agnera.
Art. 119. » L'inobservation des formalités prescrites pour le» dm ' ' ' î r ' '. li.'p6t, d'amener et <i i i , ' j i niuamende de 5o francs au moins contre le greffier ; et, s'il y a lieu, d'injonction au juge d'instruction et au prtK'ureur du roi , même de prise il partie s'il y échet. »
Nous avons cru devoir recueillir oatte série
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d'articles qui présentent le système complet de la nouvelle législation, relativement aux divers mandats qui peuvent être délivrés contre un prévenu.
Les formes substiintielles de ces actes importans ont dû être iixées par la loi elle-même : ces formes consistent essentiellement dans la désic;nation du prévenu , faite avec toute la précision possible, dans la signature et le sceau du magistrat de qui le mandat émane, afin que nul ne puisse usurper ses attributions dans une matière aussi délicate.
On doit regretter seulement que renonciation du fait pour lequel le mandat est décerné ne soit pas «xiLîéedans les mandats de comparution, d'amener Il <!<• dépôt, comme elle l'est dans le mandat d'arrêt. Sans doute ce dernier mandat LX)nstitue seul la détention proprement dite; mais les autres mandats n'en devraient pas moins être motivés, sous ce double point de vue, qu'ils sont à l'égard du prévenu I acte introductif de finstance criminelle; et, qu'informé d'avance du sujet qui Tappelle devant la justice, il peut aussitôt fournir des explications ou des justifications ssitisfaisantes.
Cette dernière considération parait décisive; et toutefois, nous le disons à regret, c'est peut-être celle qui a déterminé les rédacteurs du Code k ne pas exiger renonciation du (ait pour lequel sont décernés les mandatai de comparution , d'amener ou de dépôt.
Il semble, en effet, que nos législateurs aient
craint de §ÊtÊHÊf Wi juittiâcacion d*tii|*«ÉM; il» veul(*nt que le ju|çe puÎMe, en quelque torte, le prendre à rimprovisCe, sans préparaùou , et iaolé de tout conseil ; comme ta ce n*était pMMsa, pour le Magistfat , de 1 avantaf^ que sa ppaitioa aodale et son expétiatice loi donnant sur le malbeorani appelé à rendre compte de sa conduite, contre lequel a*dè?ent d'ordinaire de fiàcbenses préventions. 11 faut que celui-ci, abandonné à lui-méaie, réponde flans délai, d'une manière satisfaisante, k des interpellations combinées d'avance; presque toujours vaincu dans cette lutte inégale, ne sachant ce qu'il doit avouer ou nier devant un juge qui lui parait convaincu de sa culpabilité, yiyiaiance oo la terreur lui indiquent un faui ayitème de défense; et plus fl'une fois l'innoceui Ini-mèmp tte présente aux débats , avec toute la dé- Ibveur qui accompagne un coupable.
C'est ayec raison que les mainlats délivrés par un juge d' i iibtruction son t déclarés exécutoiresdans tout le royaume, avec la seule formalité du mu , par un ollicier de police jodiciaire du lieu où se trouve le prévenu ; c'est bien assex que oelm-ci puisse se xuistraire k l'action de la justice 60 4|allint le sol lïr la FVance.
Ix»s rédacteurs du Gode ont '^"■ --■••ïf- tv"* ''♦•
quf'llf manière U-a mandats di ^
hors de l'arrondissement de Tofficier qui 1' livréa, et leurs dispositions à cet éganl suni extrêmement sages.
Dana les cas ordinaires, le niaiidiit <i qm
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exigerait une translation quelquefois difficile et coûteuse de la pet-soiiae du prévenu, j>eut être converti en un mandat de dépôt, dont leffet est sa détention provisoire dans le lieu où il a été saisi; mais danc la circonstance particulière où sa présence peut être utile au lieu niaênie où le crime a été commis; par exemple , s'il se trouve muni d'eflets ou dinslrumeus qui peuvent servir à la constatation du délit, le mandat d'amener doit recevoir sa pleine exécution , quelle que soit la distance du lieu où le prévenu a «'té trouvé.
Enfin , les fonctions dt» officiers de justice chargés de la notilication des mandats et de leur exécution se trouvent déterminées avec un soiu particulier.
jNous ferons une seule ol>servation sur la nik;e»siU" d'exliilx-r le mandat d'arrêt au prévenu , et de lui en laisser copie, lore même qu'il est déjà arrêté ^
On pourrait penser (|u*une telle notiii. i
.>>ai»s objet , quand le mandat d'arrêt se tru \ ' ■ enté d'avance par l'emprisonnement de celui outre qui il est dt'livré; mais il n'en est pas ainsi: .i\:iiir que ce dernier mandat ait été décerné, le iji-^ •' '• ^•' trouve que pp>\i*i'»ir«'?n«Mit en éUit
lie» arrt^t» que nous rapportons daiu la iroïkièiue
part!»' de a't ou>rafc, ont prononrc la nuilitc <lc l'arroUi-
tion, et ac<|uitté Ir prévraii qui a%ait ré»i«t(* avec violence
l'agent de la foixe publique . par cela »<>ul qiir rrlui-ei
V ait négligé (le lui exhiber le mandat d'arrêt dont il devait
iru ]>orteur.
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de dépôldns la maison <le détpnlion; il n'j êK pu, è pfQjpminciit parler, comme accusé; car on ne lui a donné aucune connaissance de Taccusation donl il est l'objet , mais sinilement comme inculpe . et pour donner des explications à la justice.
Sa position n est plus la même après le mandat d'arrêt : il faut qu'une décision de la justice intervienne pour le rendre k la liberté ; dès lo«"s il est indispensable de lui donner connaissance, par une notification légale , de Tacte qui rend sa condition beaucoup plus rigoureuse, lors même qu'il se trouvait déjà en état d'arrestation.
4". î^c la liberté sous caution. Quand V — 'nra été appelé devant le juge, et qu'il a m : <• constitué provisoirement en état de détention , la justice et l'humanité exigent quelquefois que cet état ne soit pas prolongé, k cause da jpeu de gravité de la prévention.
Voyons quelles sont , k cet égard , les dispositions éa Code d'instruction criminelle.
Art. Il 3. « La lilx'rli^ provisoire ne pourra ja^ mais être accordée au pn*veuu , lorsque le titre de l'accusation emportera une peine afflicthre ou infamante.
Art. 1 14> * Si le fait n'emporte pas une peine afflictive ou infamante , mais seulement une peine correctionnelle , /./ chambre du conseil POLMA , sur la demande du prévenu et sur les cooclusioiis du procureur du roi , ordonner que le prévenu sera mis provisoirement en liberté , mojrenna ut caution soKiihlc dp m* présenter m tous
les actes de procédure et pour Texécution du jugement, aussitôt qu'il en sera requis.
» La mise en liberté provisoire avec caution pourra être demandée et acco/xtée en tout état de cause.
Art. 1 1 5. M Néanmoins , les vagabonds et les repris de justice ue pourront, en aucun cas, être mis en liberté provisoire.
Art. 1 1 6. » La demande en liberté provisoire sera notiâée à la partie civile , à son domicile ou à celui qu'elle aura élu.
Art. 117. » La solvabilité de la caution offerte sera discutée par le procureur du roi et par la partie civile duement apj.elée.
» Elle devra être justifiée par des immeubles libres, pour le montant du cautionnement et une moitié en sus; si mieux n'aime la caution déposer, dans la caisse de Tenregistrement et des domaines , le montant du cautionnement en espèces.
Art. 1 18. » Le prévenu sera admisà être sa propre caution, soit en déposant le montant du cautionoement, soit en justifiant d'immeubles libres, pour le montant du cautionnement et une moitié en sus, et en faisant, dans l'un et f autre cas, la soumission dont il sera parlé ci-après.
Art. 119. » Le cautionnement ne pourra être au-desaous de 5oo fr.
>• Si la peine correctionnelle était à la fois femprisonnenient et une amende dont le double excéderait 5oo fr., le cautionnement ne pourrait pas
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Mrt^ (*xtgé cTune iomme plus forte qme te deubie fie cette anietidp.
« S'il était résulté du délit un dommage civil apprt'fiable en argmt, le cmitionnenieiit sera triple d*^ la valeur du dommage , ainsi qn*îl sera arf)itri», pour cet cflfet seuh-meiit, par le juge d'instnictioil) saM néanmoins que, dans ce cas, le cautionnement puisse être au-desiMN» de 5oo fr.
Art. lao. » La caution admise fera sa scwmission soit au greffe du tribimal , soit devant notaire , de pa^er, entre les mains du receveur de renregifrtrement, le niontaut du cautionnement, en cas que le prévenu soit constitué eu délàut de se représenter.
» Cette SOuiiii.NMoii ciitiaiiicru la i-oiitiMinii |>.ii corps contre la caution; une expédition, en luiiiie exécutoire, en sera remise à la partie civile, avant que le prévenu soit mis en liberté provisoire.
Art. 121. » Les espèces déposées et les immeubles servant de cautionnement , seront affectés par privilège : i*. au paiement des réparations civiles et des frais avancés par les pardes civiles; 1* aux am«'ndes, le tout sans préjudice néanmoins du privilège du trésor public , à raison des frais faits par la partie publique.
■ Le procureur du roi et la partie civile pourront prendre inscription hypothtV^aire , sans attendre le jugement définitif. L'inscription prise à la requ/*te de fun ou de l'anfre piiifitcra à tous les deux. >»
Lcaaft. iMet ta3 disposetit que le |>i>iement
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de la somme cautionnée , soit pour la mise en liberté provisoire, soit pour la mise en surveillance, a lieu en vertu de l'ordonna n<;e de contrainte dé^ livrée par le juge d'iotCmetioD.
Art. 124 * L<* prérenn ne sera mis en liberté provisoire sous caution , qu'après avoir élu domicile dans le lieu où siège le tribunal correctionnel , par un acte reçu au greffe de ce tribunal.
Art. 125. » Outre les poursuites contre la caution , s'il y a lieu , le prévenu sera saisi et écroué dans la maison d'arrêt, en exécution d'une ordonnance du juge d'instruction.
Art. 126. w Le prévenu qui aurait laissé contraindre sa caution au paiement, ne sera plus k Vavenir, recevable , en aucun cas, à demander de Qouveau sa liberté provisoire moyennant caution, n
En nipportant les dispositions des lois anglaises sur cette matière importante, ( voy. la i". partie de cet ou%Tage, pag. 69 ), nous avons émis notre opinion personnelle : nous croyons devoir la reproduire ici :i\(*c quelque développement , puisqu'il s'agit d'indiquer les améliorations dont notre législation criminelle est susceptible; c'est un desoir pour chacun d'offrir à l'autorité le tribut de son expérience rt de ses méditations sur d(^ objets qui intéressi*nt la .sot:iét»'* tout entière.
D'abord , pourquoi cette prohibition absolue consignée dans l'art. ii3, d'accorder la liberté provisoire an détenu , lorsqne le titre de l'accusation emporte une peine afflictive ou infamante?
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^ Sans doute des coosidératioii» §nifM ont detemiiué le législateur & MnctioniieroiieleU«iii*position. Lon peut dire que la sodëté, întéNnleà la punition des grands coupables, ne doit pas courir le risque de les voir se soustraire à la vengeance des lois.
On peut ajouter qu'un cautionnement pécuniaire, quelque élevé qu on le suppose, nofl^ pas une garantie rassurante que l'accusé se représentera pour courir les chances d'une condamnation qui peut le priver à jamais de sc*s droits ci> iK <1«- «^i liberté , et peut-ôtre même de la vie.
Ces considérations peuvent être déterminantes dans des cas généraux; mais il faut I) connaisse aussi quil nVn t"<i |>a^ <li ,. u^an
certaines circonstances.
11 peut arriver, par exemple , qu'une accusation , quoique grave par son objet, ne soit nullement
fonilée, ou que desin '■ ' ' ' iilpa-
bilitc se manifestent .• > ii qui
était l'objet de l'accusation ; il } des cas .
où le caractère d'un prévenu , sa position dans le monde, pruxni utuiner ;i la justice une sécurité complète qu'il ne se soustraira pas aux investii'ations dont il peut être l'objet.
Ou pourrait concilier ui les mteréls de la sociéié avec celui d'un accusé que la loi p'a pas cesté de protéger, parce que l'erreur ou la malveillance l'oblige à se défendre d'une poursuite criminelle.
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Ainsi, l'on pourrait consacrer, en principe général , que , lorsqu'il s'agit d'un crime emportant peine afilictive ou infamante , le prévenu n a pas le «Iroit cloblt-nir sa liberté provisoire; mais que cette fiiveur peut lui être accordée dans certains cas particuliers , et avec des précautious qui rendraiejit l'abus inipoti6ible.
Par exemple , on pourrait expliquer que l'accusé surpris en flagrant délit uoblieudrait Jamais sa mise en liberté provisoire; que le citoyen domicilié, inscrit sur la liste des électeurs ou d^ jurés, il seyul admis à Tobteuir, di:os certaines cir- ( <»iisfanros souniisrs à l'appréciation des ju|^es; ciiliii <m j.uunau i.\jj;er qucu pareille matière les ( < ^ de la chambre du couseil fussent rendues
k l'unanimité, et soumises même à Tapprobation ■ I • ir général près la cour royale.
Ai..,.. . . .1 >urlt>ut à l'égard de ceux qui sont prévenus d'un simple déUt correctionnel, qu'il faudrait admettre le principe consacn'; par la législation anglaise : au lieu de c*on&idérer la mise eu libert<'* m»us caution comme xiim faveur que le juge p(-nt accorder ou refuser k son gré, il faudrait que ce fût un droit assuré au prévenu. Nous aurons roccasion de développer notre pen^, à cet égard, dans lechap. vi de la 3**. partie <lc cet ouvrage, où nous indiquerons bîs diverses améliorations (jue rélame notre législation criminelle. INous démontre^ rouH spécialement que, loiud'eiigcr rintervention (le la piutiir civile, en obligeant le prévenu k lui ti(>(iiirr sa demande en lil>ertn pr.>vis<iirc , il fau-
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cirait lui intprdirc toute participation k un débat qui <!oit lui drmeuriT (étranger.
Que (iiron&-nouH de ces cautionnemens cnKceMifs exigt^ par le code, du prévenu qui aollicite sa mise en liberté? Ae minimum du cautionnement lixé à 5oo francs quand les amendes ne s'élèvent pas quelquefois au dixième de celte sommet... le double du montant de Tamende, quand Tamende peut excéder 5oo francs.... le triple de la valeur du dommage évalué , dans l'intérêt de la partie civile!...
Il semble que le législateur ait voulu mettre le prévenu à Vabri du refus du magistrat , par l'impossibilité dans laquelle il se trouve presque toujours de solliciter une faveur subordonnée k des conditions onéreuses.
Telle est la situation du prévenu pendant l'instruction préparatoire de la procédure: libre, si le magistrnt instructeur, dans des circonstances qui oifrent peu de gravité, n*a pas cru devoir décerner un mandat de dépôt ou un mandat d'arrêt contre lui; retenu prisonnier de plein droit, si le titre de l'accusation peut entraîner une peine afllictive ou infamante ; admis k jouir provisoirement de lu liberté , ou obligé de garder la prison , 8*il s'agit d'une prévention correctionnelle, suivant que la chambre du conseil juge ou non convenabli* de lui accorder sou élargiaiement pitmsoire , et qu'il se trouve lui-même dans le cas de aoUiciter cette faveur en fournissant le cautionnement exigé.
Voyons maintenant quel changement doit produire dans sa situation un acte important de la procédure criminelle.
5*. Rapport du juge d instruction.
Art. 137. « Le juge d'instruction sera tenu de rendre compte, au moins une fois par semaine, des affaires dont l'instruction lui est dévolue.
» Le compte sera rendu à la chambre du conseil, composée de trois juges au moins, y compris le juge d'instruction ; communication préalablement donnée au procureur du roi , pour être par lui requis ce qu'il appartiendra.
Art. I a8. » Si 1rs juges sont d'avis que le fait ne présente ni crime , ni délit , ni contravention , ou qu'il n'existe aucune charge contre l'inculpé, il sera déclaré qu'il n'y a pas lieu à poursuivre ; et , si l'inculpé avait été arrêté , il sera mis en liberté.
Art. 129. » S'ils sont d'avis que le lait uest qu'une simple contravention de police, l'inculpé sera renvoyé au tribunal de police, et Usera remis en liberté , s'il est arrêté.
). Les dispositions du présent urticlc.et de l'article précédent ne pourront préjudicier aux droits de la partie civile ou de la partie publique , ainsi qu'il sera expliqué ci-apri»s.
Art. i3o. » Si le délit est reconnu de nature à être puni par des peines correctionnelles , le prévenu s<'ra renvoyé au tribunal de police correctionnelle.
» Si dans ce cas le délit peut entraîner la peine
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d'emprisoDuemctit , \e prévenu , s'il esten arreiUtion V V «Icmcurera provisoin-monl.
Art. i3i. » Si 1(> tielii ne i loi i pas entraîner la peine d emprisonnement, le prévenu sera mis eu liberté, à la charge de se présenter k jotir fixe devant le tribunal compétent.
Art. 1 33. » Dans touâ les cas de renvoi , soit à la police municipale, soit k la police correctionnelle. le procureur du roi est tenu d'envoyer, dans le» vingt-quatre heures au plus tard, au greffe du tribunal qui doit prononcer, touti's les pièces après les avoir cotées.
Art. i33. » Si, sur le rapport tait à la chambre du conseil par le juge d'instruction, les juges, ou tun (Teiuc , estiment que le fait est de nature k être puni de peines atilictives ou infanianti^, et que la prévention contre Tinculpé est sulU;»ammeut établie, les pièces d'instruction , le procès verbal constatant le corps du di'lit , et un état des pièces servant à conviction , seront irausmis sans délai par le procureur du roi au procureur général près la cour royale , pour être procédé ainsi qu'il sera dit au chapitre des nusex en fion.
Art. 134. ■ I-^ chand>re du m*.. . .i «Itwr»"^"-» dans ce cas , contre le prévenu , une ordonnai) prise de corps , qui sera adressée avec hr» autre» pièces au procureur général.
■ Cette ordonnance cot-*- '• ' ■ '
venu, son signalement, -
connus, Texposé du fait et la nature du délit.
Art. i35. ■ Lorsque la mise en liberté dea pn*-
venus sera ordouuée , cooibrméineDt aux art. 138, 1 29 et i3i ci-dessus , le procureur du roi , ou la partie civile y pourra s' • ' àleurélargissement.
L'opposition devra t-i.i u*. méedaus un délai de vingt-cjuatre heures, qui courra , contre le procureur du roi , à compter du jour de Tordonnance de mise en liberté, et contre la partie civile, à compter du jour de la <■/• -'^ ntion à elle faite de ladite or< donnance, au le par elle élu dans le lieu où
siège le tribunal ; Teuvoi des pièces sera fait ainsi quil est dit à Tart. i3a.
» I.r '1 fera prison jusfju a L'expira-
tion th
Art. i3(). » La partie civile qui succombera dans son opposition sera condamnée aux dommages-in lén'i ' f'nu.»
G?s diverh .......;. j... ..; .;Leut un ensemble de
dispositions claires, et précises : quelques-unes seraient susceptibles de modifications; d'autres nous paraissent bien propres à faire ressortir l'abus de cette faculté accortlée au juge d'instruction , de priver un citoyen de sa liberté sur l'ac- « usation la plus légère.
L'obligation imposée à ce magiS|^rat par l'article la-^, d«* rendre compte au moins une fois par semaine, à la rhainbre du conseil, des affaires dont l'instruction lui est confiée, est purement réglementaire et de police pour le tribunal : elle ne ' irantie à tel ou tel prévenu, rela-
I al dans lequel le juge instructeur
loit faire son rapport sur l'aflairequi l«c9BCeme;
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peul-élre ètait-il convenable, lonqu'il y a (lé-< tcntion provisioire , de fixer ce délai , sauf quelques circon»tauces particulières dans lesquelles la cliambre du conseil pourrait accorder une prorogaUoa de délai , sur la demande motivée du juge d'instruction.
Assurément, on ne peut qu'applaudir à la disposition des articles 138, 139 et i3i,qui ordonnent la mise en liberté du détenu, soit lorsqu'il n'y a pas de crime, de délit , ni de contravention , ou que l'inculpé est reconnu innocent; soit lorsqu'il est renvoyé devant le tribunal de simple police; soit lorsque le délit, bien que de la compétence des tribunaux correctionnels, ne doit pas entraîner la peine de l'emprisonnement.
Mais on doit gémir du peu de cas que semblent faire nos législateurs de la liberté des citoyens, et de cette faculté étrange accordée au juge , d'employer la détention comme mesure proiHSoire à l'égard d'un prévenu, lorsque cette détention ne pourniit lui être infligée, comme peine . apr»"» la condamnation.
Pourquoi d'ailleurs cette restriction , que même dans dflt. CBS aussi favorables l'ordonnance démise en liberté ne préjudiciera pas aux droits de la partie publique ou de la partie civile? Malheureusement l'article 1 35 explique trop bien ce qu'une telle réserve contient de fSkcheux pour le prévenu. C'était déjà beaucoup, sans doute, d'admettre le ministère public, dont les conclusions avaient été appréciées par l'ordonnance de la cliambre du
conseil, à former opposition à cette ordonnance ; mais accorder une semblable faculté à la partie civile, lui laisser même un plus long délai qu'au ministère public pour former sou opposition , paralyser jusqu à l'expiration de ce délai la décision judiciaire , qui rend la lil)erté à un prévenu qu'on en avait privé jusqu'alors sans motif légitime; ordonner qu'il continuera à garder prison, d'alx)rd, pendant le délai accordé è la partie civile pour attaquer lordounance de la diambre du conseil , ensuite , pendant les délais plus considérables qui s'écoulent, jusqu'à ce que la cour ait statué sur son opposition , c'est sacrifier h un misérable intérêt pécuniaire , quelquefois même à un sentiment d*aniraosité qui excite lesplaignans, le droit le plus précieux de l'homme, ce droit s;icré dont le pacte social lui garantit la conservation , et auquel des motifs d'intérêt public peuvent seuls permettre de porter atteinte dans des cas extrêmemiMit rares.
Que l'on autorise, si Ton veut, fopposition contre l'ordonnance portant qu'il n'y a lieu â suivre, ou contre celle qui renvoie l'inculpé devant la police municipale ou devant le tribunal cornvlionnel ; mais qu'on oblige la partie civile à respecter la (lispo.sition qui, dans ce» diverses circonstances, prononce la mise en liberté du prévenu.
Kn matière civile, les décisions qui ont pour objet de rendre un citoyen à la liberté, sont toujours considérées comme sommaires, et doivent être exécutées sans délai : pourquoi ncn serait-il
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pM de néme en matière* criniinHln, surtout lorv qtio la dét(*ntion wt subif* par celui qui n'est pa*t coudamn*', et que les mn^istnit» mAmo qui l'avai<>nt ordonnée juchent qu'rlh' * • ^ — ' ---;-s avoir appmM«» la nature « f Irs « li ^ , •-
vention ?
Dan» cettp partie conuiie «lans quelques antres, notre «ode d'instruction criminelle se trouve empreint de cet esprit de des{>oti!»me sous l'inflnence duquel il a été rtViigé ; et il est temps que les principes de notre législation positive soient mis en harmonie avec ceux que la charte consacre.
Purnii les divers articles que nous venons de recueillir, il en est un qui donne lieu k une observation particulière: v*est l'article |33, aux termes duquel l'opinion de l'un des membres delà chambre du conseil (qui peut être compostée de trois, quatre et jusqu'à cinq juges), suffît pour dire prononcer le renvoi d'un prévenu devant la cour d'assises.
Il est contraire à toutes les idf'f^ ,ï%-t— ,. • ■.:nn judiciaire, de faire prévaloir ra> té
sur celui de In majorité, k moins que ce ne soit en faveur de l'accusé , et lorsqu'il ne s'agirait que de la majorité simple.
Afin de parcourir dans toutes ses parties notre système de proc(>dure criminelle, il ne nous reste plus qu'à examiner quels doivent être, relativement à la liberté* du prévenu , les résidtats des décitions de la chambre du conseil , qui n'ont rien de dâinitif en ai iiiveur ; savoir : celle qui donne lieu
t un jugement correctionnel , et celle qui prononce son renvoi devant la chambre des mises en accusation ; car, lorstju'cn vertu d'un arrêt de cettechamr bre, il est traduit devant la cour d'assises, il oe peut recouvrer sa liberté que d'après l'ordonnance d'acquittement rendue par le président de la cour, sur la déclaration favorable du jury.
6". Jugement du tnhunal correctionnel.
Art. 191. «Si le lait n'est réputé ni délit ni contravention de police, le tribunal annulera l'instruction, la ciU'itiou et tout ce qui aura suivi, renverra le prévenu , et statuera sur la demande en dommages-intérêts.
Art. 19a. » Si le fait n'est qu'une contravention de police, et si la partie publique ou la partie civile ua pas requis le renvoi , le tribunal appliquera la peine, et statuera , s'U y a lieu, sur les dommagesintérêts; dans ce cas, sou jugement sera en deruier ressort.
Art. igS. M Si le fait est de nature à mériter une peine afliictive ou infamante, le tribunal pourra décerner de suite le mandat de dépôt ou le mandat d arrêt , et il renverra le prévenu devant le juge d'instruction compétent. »
Alt. 1 9*^. « L4> jugement sera exécuté ^ la requête du procureur du roi et de la partie civile, chacun en ce qui le concerne.
»^léanmoins, les poursuites pour le recouvre» ment des amendes et contiacatious seront faites, an nom du prrxureur du roi, par le directeur de la régie (les droite d'enregistrement et domaines. »
Art. 3o3. «Penilant le délai de Tappel et l'iuntaiioe de lappel, il sera sursis k Icxéculiou du jugement. »
Art. 3o6. M La inist» en liberté du prévenu acquitté ne pourra être suspendue, lorsqu'aucun appel n'aura été notifié ou déclaré dans les dix jours de la prononciation du jugement.
Art. 207. » La recjuête, si elle a été remise au grefledu tribunal de première iostance, et les pièces, seront envoyées, par le procureur du roi , au greffe de la cour ou au tribunal auquel l'appel wra porté, dans les vingt-quatre heures apivs la déilaration ou la remise de la notification d'appel.
» Si celui contre lequel le jugement a été rendu , est en état d'arrestation , il sera , dans le même di*lai et par ordre du procureur du roi , transféré dans la maison d'arrêt du lieu où siège la cour ou le tribunal qui juge l'appel. »
Art. ai a. «Si le jugement est réformé, parce que le fait n'est réputé délit ni contravention de police; et si la partie publique et la partie civile n'ont pts demandé le renvoi , la cour ou le tribunal prononcera lu peine , et statuera éji^aleaieut , s'il y a lieu , sur les <iommageiy-intéréts.
Art. ai 3. «Si le jugement est annulé, parr«T|iM> Je fait ne pn'rsvnte qu'une contravention de p<' et si la partie publique et la partie civile n'ont pas demandé le renvoi , la cour ou le tribunal prononcera la peine, et statuera égelement, s'il y a lieu, sur les dommagcs-intérécs.
Art. a 1 4- > Si le jugement est annulé , perce que;
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le délit est de nature à mériter une peine afllictive ou infamante , la cour ou le tribunal décernera y s'il y a lieu , le mandat de dépôt ou même le mandat d'arrêt , et renverra le prévenu devant le fonctionnaire public compétent , autre toutefois que celui qui aura rendu lo jugement ou fait l'instruction.
Art. 3 1 5. » Si le jugement est anuulé pour violation ou pour omission non réparée de formes prescrites par la loi , à peine de nullité , la cour ou le tribunal statuera sur le fond.
Art. 3i6. » La partie publique, le prévenu , la partie civile , les personnes civilement respousables du délit y pourront se pourvoir en cassation contre le jugement. »
Art. .^31. «Les condamnés, même en nialirre correctionnelle ou de police, k une peine emportant privation de la liberté, ne seront pas admis à se pourvoir en cassation , lorsqu'ils ne seront pas actuellement en état y ou lorsqu'ils n'auront pas été mis en liberté sous caution. L'acte de leur écrou '*u de leur mise en liberté sous caution sera anneié il l'acte de recours en cassation.»
Il r<'"sult<' des articles i()i et itpque, malgré la décision de la chambre du conseil , le prévenu court la chance de voir sa position s'améliorer devant le tribunal de police correctionnelle, par rapport non-seulement à la constatation du fait, mais encore à sa qualification; puisque le tribunal |>eut juger, ou que le fait de la prévention ne constitue ni délit ni contravention aux lois, ce ({ui emporte l'acquittement du prévenu; ou que
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ce fait ne constitue qu'une simple contravention, ce qui ne le rend {Mii»ih)p que de peines de ifimplé' police, dont le tribunal correctionnel peut luimême faire rapplicatioti , quand !•• rmvoi k la police municipale n'a pas été requis.
Mais , BOUS un autre rapport , le prtWenu , traduit en police correctionoelley peut Toir m situation s'aggraver, puisque, aux termes do l'art. 193, si le tribunal pense que le fait est de naturel mé^' riter une peine afïlictive ou infamante , il peut dé-i cerner de suite un mandat de dépôt ou cfarrêt, et renvoyer le prévenu devant le juge fl'instrurtioD.
Le principe que l'appel est suspensif, en matière correctionnelle, reçoit son application , soit contré le prévenu , soit en sa faveur.
Ainsi, lorsqu'il est renvoyé de la jr n , et
que le tribunal ordonne sa mise en lilicnc, 1 iippd est un obstacle k son élargissement; mais, d'un autre côté, si une condanmation à l'empri.sonnement est prononcée contre lui, l'exécution en est paralysée par son appel.
Nous terminerons par une observation au sujet de l'art. 421.
C'est un principe de droit consacré par la raison elle-même, nue le i' ,1 une ji. ' «ti supérieure doit suspendit :. v;.iJtion d« ..; . .vision attaquée, surtout lorsque celte etéctition serait irréparable en définitif.
La disposiûoti qui déclare l'appel suspensif, en matière correctionnelle, n'»«Hl qu'une at>f'' ■'•'mi de ce principe ; la cour de cassation l'appl^ ••-
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même à Tégard des coiir!;inin:itioiis rendues au i^rand criminel ,
On se demande dès lors pourquoi le principe contraire est consacré par l'art. 421 , relativement au pourvoi contre un jugemeut co;rectionnel?
Par l'efrct de cette disposition , le recours devant la cour suprême doit presque toujours devenir illusoire; le succès que peut obtenir le deiiKindcur en cassation est plutôt en Thonneur des |)riii(,ipcs que dans son intérêt personnel.
Aiik)i, par exemple, s'il s agit de Teraprisonnement prononcé par un tribunal de simple police , qui ne peut jamais excéder 5 jours ( art. 4^^ *1" code pénal ), ou même de Temprisonnement d'un mois, prononcé eu matière correctionnelle, il est bien certain que le condamné aura toujours subi complètement sa peine, avant que la cour de cassation ait prononcé.
Il suflit sans doute de signaler de telles consi'quences, pour démontrer la nécessité de modiiier Tart. 431.
■j*. De liirrt't ih' lu rluimhre des mt\e\ en ac- ( usât ion.
Mous avons vu que celte chambre pouvait être <iisir de la connaissance d'une affaire criminelle, N>it par le renvoi que la clinmbre du con^I I>eut prononcer, aux termes de l'article i33, si un ou plusieurs de ses membres pensent que le fait est de nature à être puni d'une peine aillictive 'Hi infamante , soit par le résultat de l'opjiosition jiie !<• procureur du roi et la partie civile peuvent
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former à l'nnlonbnnce qui pponoîirp l;t mi<r cm liberté du prévenu d'après l'art, i •"».
Il convient d'examin(T quel peut être, dans ces deux cas, relativement à la liberté du prévenu , le résultat des d(''ci.sion8 rendues par la chambre den mises en accusation.
Art. 319. « Si la cour n'aperçoit aucune trace d'uu délit prt'vu par la loi , ou si elle ne trouve pas des indices suflisans de culpabilité, elle 01^ donnera la mise en lil>erté du prévenu, ce qui «en exécuté sur-le-champ, s'il n'est retenu pour autre cause.
» Dans le même cas, lorsque la cour statuera sur une opposition à la mise en liberté du pré* venu, jïrononcée par les premiers juges, elle confirmera leur ordonnance , ce qui sera exécuté comme il est dit ai: précédent paragraphe. »
Cet article prévoit les deux cas dont nous venons de parler.
Le premier est relatif au renvoi ordonné d'oflicc par la chambre du conseil. La cour prononce alors par voie d'iidirmation, soit parce qu'elle veconnait que le fait imputé n*a pas le caractère de crime on de délit; soit parce que rinstruciiou qu'elle a la faculté de compléter ne lui pn*seiite pas de ch.t lOisantes contre le prévenu: dans
ces deux « li i.mces ^.i mis*» en liberté est effectuée sur-le-i'liamp.
La seconde partie de l'article s'applique au cas d'une opposition form«*e par la partie < 1
par le ministère public ; et lorsque la cour ... .^ (
iiiissi la conviction, ou que le fait ne présente aucun caractère de criminalité , ou que l'accusé n'en est pas coupable, la confirmation de Tordonnance rendue par la chambre du conseil emporte le rejet de Toppositiou , et pur suite l'élargissement du prévenu.
Art. 23o. « Si la cour estime que le prévenu <Ioit être renvoyé k un tribunal de simple police, ou à un tribunal de police coirectionnelle , elle prononcera le renvoi , et indiquera le tribunal qui doit en connaître.
>• Dans le cas de renvoi à un tribunal de simple police , le prévenu sera mis en liberté. »
On doit regretter que la faculté de mettre le prévenu en liberté ne soit accordée à la chambre des mises en accusation , que dans le cas de renvoi au tribunal de simple police. 11 nous semble que cette faculté devrait être étendue au cas où le prévenu est renvoyé devant le tribunal correctionnel, quand le délit présente peu de gravité, et surtout lorsqu'il n'est pas de nature à entraîner la peine de l'emprisonnement.
Art. 33 1. « Si le fait est qualifié crime par la loi , et que la cour trouve des charges sulUsantes pour motiver la mise en accusation , elle ordonnera le renvoi du prévenu , soit aux assises, soit k la cour spéciale, dans le cas où cette cour sera compétente, d'après les règles établies au titre vi du présent livre '.
' Lr* court spéciale* n'rtûtcnt plu* , d'aprit la dbpo»»-
464 LKGISLATlOf*
M Si le délit a été mal quiilitii'daiM rordontiaiic<* de prise de corps, la com r.i(iiinliT!i i>i imi «I.'i <ruera une nouvelle.
» Si la cour, en prononçant l'accusalion du prévenu, statue sur une opposition à sa mise en liberté, ell(* annuirra 1 ordonnance des premier» juges , et d(*cernera une ordonnance de prise de corps. M
' Ici, le législateur ^(Kxupe encore des deux cas dont nous avons parlé, lorsque la décision de la cour est défavorable à l'accusé, et qu'elle veutoou» fimier l'ordonnance de renvoi rendu par la chambre du conseil, ou accueillir Topposition formée k l'ordonnance «l'acquittement.
L'ordonnance de prise de corps coufirméc ou décernée par la cour devient alors définitive ctirr^ vocable : c'est seulement en vertu de la déclaration favorable du juri et de l'ordonnance tlacquittexncnt , qui en •••«' ^t >«iiii<' '|ii il |>«'iif •■rii- r«iidu à la liberté.
Art. aSa. * Toutes les fois que la cour décernera des ordonnance^ < ' - 'I'* corps » elle s<; confor-
mera ao second j'.ii<i:^..t|>li<- de 1 article |34> **
Aux ternies de cet article, l'ordonnance de prise de coq» doit contiMiir le nom , le signalement et le domicile du prévenu , ainsi que rex|K)sé du fait et la nature du délit.
Art. 333. « L'ordonnance de prise de corps ,
lion de U charte qui garantit au« Français Ir jugement par Juré« m matièrp criminelle'.
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soit qu'elle ait été rendue par les premiers juges, soit qu'elle ait été rendue par la cour, sera insérée (laus l'arrêt de mise en accusation , lequel contiendra Tordre de conduire l'accusé dans la maison d'arrêt établie près la cour où il sera renvoyé, m
Le langage de la loi devient ici plus sévère , et la position de celui contre lequel la poursuite est dirip' - -Ht elle-même plus fâcheuse.
1^1 «iji-s de 1 instruction première , et lorsque de simpl<»s présomptions s élevaient cx>utre lui, la loi rapp4?l!e inculpé; lors<ju'il est renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle, il se trouve sous la prévrntiou duu délit , et ou le désigne sous le nom àc prévenu ; enfin, lorsque l'arrêt de la chambre des mises en accusation le renvoie devant la cour <!' . c'est pour s'y défendre d'une accusation cil. .e qui pèse sur lui; dès cette époque
il ài'weiil accuse. Dans le langage ordinaire , on qualifie ainsi celui qui se trouve traduit en justice, sans distinguer s'il est poursuivi pour un délit ou
T' ■■• ■' ît: :■>, dans le langage rigoureux de
^ 1 u* pas perdre de vue les (iistinc-
lions que nous venons d'établir.
Ici se termine l'analyse complète des dispositions du code d'instruction criminelle , relatives u lu liberté ou à l'emprisoiinement du prévenu aux diverses époques de la procédure ; et , en résumant les observations que nous avons présentées > de s«*s artich-s , nous n»' pouvons qu'éj.. 1 i, .niou partagée p;ir tous les lx)ns esprits,
que la lé^islation de l'empire réclame d'importau- |,M, 1 3o
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tes et génëveos» modificiliBM soos )e rè^|pM de la GlMrte.
]I ne nous reste quh recueillir (| disposi-
tion» ëparaes qui se rattadienl à \ tji.yi .;c»iil nous nous occupons.
8". Droit accordé aux magistrats et aux fonctionnaires publics de faire arrêter ceux qui les troublent dans C exercice de leurs fonctioru.
Art. 5o4- « Lorsqu'à Taudience, ou en tout autre lieu où se l'ait publiquement une iostruction judiciaire, Tun ou plusieurs des assista ns donneront des signes pub1i(*s, soit d'iipprobation , soit d'iniprobation , ou exciteront du tumulte, de qii<'l<(Mf> manière que ce soit, le président ou le juge les !♦ ra expulser; s ils résistent èi ses ordres, ou s'ils rentrent, le président ou le juge ordonnera de les arrêter et conduire dans la maison d'arrêt : il sera fait mention de cet ordre dans le procès verbal; et sur Texhibition qui en seni faite an gardien de la maison d'arrêt , les perturbateurs y seront reçus et retenus pendant vini;t-quatrr heures.»
La disposition exceptionnelle de cet article est facile à justifier : elle consacre cette autorité dont il convient que les magistrats soient investis pour la police de leurs audience», et pour faire respecter la justice dont ils sont les organes. 1^ détention momentanée que subissent les prt'venns, n'i^st qu'une correction intligée au trouble et au désordre dont ils sont les auteurs, sans qu'ils aient k subir le» déwgréinens d'une procédure criminelle.
Art. 5o5. • Lorsque le tumulte aura été aocom-
pagné d'iujures ou de voies de fait , donnunt lieu ition ultf'rii'iirc de peines correctionnelle» «Mi «ii: jHiiice, (-«'S peines pourront être, séance tenante, et imnnWliatenient après que les f.iils auront été constatés, prononcées, savoir
Olles de simpk* police , Sans appel , de quelqi' ' ' <{() Viles éniaufMit; et celles de
poi. .:- , à la clirjr;;e d'app<'l , si la
condamnation a été portée par un tr'diunal sujet k 1 appel ou par un seul juge. »
'" "f ici d'un fait caractérisé par la loi pé-
;..*., , . . que le lieu où le délit a été commis ne pourrait assurément affranchir de la peine qu'elle prouonce : seulement, t'omme il cotivient que la répression suive de près le scandale, c'est au juge ou au tribunal devant lequel les injures ou voie* de fait ont eu lieu, cju'il appartient de statuer sur
sort du prévenu.
D'après les termes de l'article , un juge de pafx p- ' ' ' I- en dernier ressort des peines de
siii!, , , mais il ne prononce qu'fi la charge
de l'appel , s'il s'agit d'un délit correctionnel dont la peine excMe cinq jours d'i»mprisonnement.
(,):,, .ni . ■'-' ■ . . l ■■■ ,. (<>t
'' ij)i«> 1.1 ^. ... ..,.,.. ... ., ., \j*i, r^r.i..ii^, 1 .11 lit If doit
ippliquer a«ix tribunaux de couimerre comme it tribunaux civils), leurs atti*ibutions sont absolument les mênies; ils ne peuvent statuer éa dernier ressort , que lorsqu'il:» appliquent des peines de simple police.
n n'appartient qu'aux cours rojralcs, dont les
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décisions ne sont jainai» sujcttci» à lappel, de prononcer en dernir: • -^ '• • -«n» di8tit""r'" ^'il sagil de peines con <> ou il- ilc
police.
Art. 5o6. « S*il s'agit d'un crime coiuxni» à Taudiencc d'un juge m'uI , ou d'un tribunal hujel k appel, le juge t»u le trihunal, Jijnrs .i\..ii l"..it .nr/'ter le déiimjuimt el dressé proi enverra les pièces et le prévenu devant les juges compétens.
Art. 507. » A légard »i. .^ *,im > ti. i.<> i-
raient dégénéré en crime, ou tou.s auti <.•»
flagrans commis à l'audience de la cour de cassation, d'une cour royale, ou d'une cour d'assistés, ou spéciale, la cour procédera de suite au jugement sans désemparer.
» Elle entendra les témoins , le délinquant et le conseil qu'il aura choisi , ou qui lui aura été désigné par le président ^rt, ' '«"S
faits, etouile procureur géut.... *... .^
le tout publiquement , elle iippli(|uera la , par uo arrêt qui sera motivé. •
La distinction établie par ces arti <■-
meni'T:r -. -' '■• • trop daur' •
une • .^ iique,dr ,
ou in l'aman tes pussent être pronoi<
un seul juge , soit par un tribunal qui 1
posé d'ordin.i ; ' ' ' '
cisiuns, sur <i
sont toujoui
ce c«s, la loi leur donne la fission
par un procès verbal , les faits qui se sont pasdiés à leur aufiience:
Dans de» matières aussi graves, une juridiction' pleine et entière est accordée aux cours souveraines ; quoique le crime eût été commis dans l'auditoire d'une cour d'assises , ce n est pas le jurj qui siérait appelé à prononcer, parce qu'il s'agit d'une procédure particulière et toute spéciale, flans laquelle il serait dUlicile de suivre les formes tracées pour les accusations soumises au jury.
L ne garantie bien rassurante cstd'ailleursotferte, dans ce cas, à l'accusé, par la majorité de voix exigée pour prononcer la condamnation , et qui se trouve supérieure à celle fixée pour les tribunaux correctionnels et pour les jurés eux-mêmes.
Voici en effet comment est conçu l'art. 5o8 :
u Dans le cas de l'article précédent, si les juges présens à l'audience sont au nombre de cinq ou de six , il faudra quatre voix pour opérer la condamnation ; »'ils sont au nombre de sept, il faudra inq voix pour condamner; au nombre de huit et lU delà, l'arrêt de condamnation sera prononcé aux trois (|uarts des voix ; de manière toutefois que, dans le calcul de ces trois quarts, les fractions, s'il s'en trouve, soient appliquées en faveur It; ral)solution '. «
Après avoir invesû les magistrats d'une juridic*
' Aiii'»!. qu.inH un tribunal correctionnel v*t i-ompoté de cinq ni« 'iiltrf'k , la ^illl|>I(• majorité de trois voii comlamne ; id clic aUout ; de même il faut neuf voii contre l'aocusé ,
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diction exct'plioiini'lk* , soit pour la n prtsision inslantantH?, soit pour lit punition Ii^j^al** de** "•'••■ ventions, délits ou (Timescommis dans il* sii > de la justice, il était cooveiiable d'accordor uni* portion de leurs attributions aux fonctioDnair<-> lUl'ordre administratif, sinon, pour exercer \r |.., voir judiciaire, du nioin» pour qui U puis:»ijiu •!• velopper, quand les circonstances Texigent , cette autorité de discipline et de police dont ils doivent être investis dans Texprcicc de leurs fonctions publiques. Tel est le but de Tart. Sop , ainsi conçu :
«Les préfets, sous-préfets, maires et adjoints, ofiiciers de la police administrative ou judiciaire, lorsqu'ils rempliront publiquement quelques a<:te» de leur ministère, exerceront aussi les fonctions de police réglées par l'art. 5o4 ; et, après avoir Hut •aisir les perturbateurs, ils dresseront procès verbal du délit, et enverront ce procès verbal , s'il y a lieu , ainsi que les prévenus , devant les juges compéteus. »
DeuK cas peuvent se présenter dans Tapplication de cet article; ou bien, il n*y ■ Heu qu'à réprimer l'un des désordres prévus par l'art. f)0if , etalors le fonctionnaire public peut prendre toutes les mesures de police qu il autorise, et même ordonner [arrestation du délintfuant pour vingtquatre heures; ou Inea , un délit caracténaé a été
Mit tlOUU.* l't mCUU' MJI' UIIU' IIIVIulMft <t< '
le tribooal ou la cx>ur . UnUu *\\\v hui: > .
Mlfcaiif pour U oondamuAtion.
commis; alors, comme il s'agit d'une peine légale à appliquer , et qu'un fonctionnaire de Tordre administratif excéderait ses pouvoirs, en usurpant les fonctions de rautorité judiciaire, la loi lui enjoint de renvoyer devant les jugescompétensles prévenus, ainsi que le procès verbal des faits qui leur sont imputés.
(jo. Des dispositions relatives aux prisons , maisons d'arrêt et de justice.
Plusieurs législations étrangères * ooosacrent des dispositions pleines de sagesse, relativement à la tenue d**» prisons et maisons d'arrêt : voyons le p«'iii no«nbre d'articles que contient le code d'in- .slruction criminelle sur cet objet important.
Art.(>o3. «Indépendamment des prisons établies pour peines, il y aura dans chaque arrondissement, prcs du tribunal de première instance, une maison d'arrêt pour y détenir les prévenus ; et près de chaque cour d'assises, une maison de justice pour jr retenir ceux contre lesquels il aura été rendu uoe ordonnance dt* pris(> de corps.
Art. 6o4< '•> Li(îs maisons d'arrêt et de justice sont entièrement distinctes des maisons établies pour peines. ■
Les Ic-î-l ••"■irs ont vculu, dans cet article,éUblir \i\u' ' >iœ entre les prisons consacrées k
une détention provisoire pendant le cours d*unr
^ Voy« à cet égard plusicur^i teitet det loi» i-oaiiiiucft, vol. %**. , pâ£|. 17 et 91, et «urtout le* instruction* de Ct* thi'iiDC, p«K. i36ct 137.
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procédure criminelle, où l'accusé est renferm»'» après une ordonnance de prise de corps, et cell» où un rondamné subit sa peine.
Toutefois, il faut bien le <lire, t« Ui- mexiste plutôt dans la théorie que dans la j»i On ne signalerait pas peut-être un seul département où se trouvent les trois etablLssemens distincts dont parle Tart. 6o3.
A Paris même , une prison ( ia Force ) renferme des condamnés correction nellemeut, et des prévenus. Dans une autre ( la Concier^rie) , on trouve des condamnés avec des accusés, sous le poids d'une ordonnance de prise de corps ; enfin , des détenus pour dettes et des hommes frappas par la justice se trouvent ailleurs ( à Sainte-Pélagie ) , sous les mêmes verroiix.
Noussavonsbieii q(i< (l<! ,firps-«ir-l«.L; - ,1 si sont aflêctés aux div«i>r> « lisses de imi-< nip mais le vœu de la loi ne parait pas ainsi remph. Ce sont des établissemens indép^ndans Tun de l'autre qu'elle exige, pour éviti-r toute confusion; ccst il ce résultat qu'on parviendra bientôt, gràœ au zèle philanthropique de la société des prisons, sinon dans toutes les villes de la France, du moins dans celles où une jiopulation nombreust* nécessite plus de moyens de surveillancf* (*r ilr n*pression.
Art. 6o5. « Les pn'fets veilleront à ce qu« < différentes maisons soieut non-setdemeut sûres, mais propres et telles que la santé des prisonniers ne puisse être jucunement aliéna*.
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Art. 606. w Les gardieos de ces maisons seroui nommés par les préfets.
Art. ^cj. M Les gardiens des maisons d'an*êt de justi<r' el <los prisons seront tenus d'avoir un re-
» Ce registre sera signé et paraphé à toutes les pages, par Je juge d'in^truction, pour les maisons d'arr/^t; par le président de la cour d'assises, ou en son absence, par le président du tribunal de première instance, pour les maisons de justice; et par le préfet, pour les prisons pour peines.
Art. 608. » Tout exécuteur de mandat d'arrêt, d'ordonnance de prise de corps, d'arrêt on de jugement de condamnation , est tenh , avant de remettre au gardien la personne qu'il conduira, de faire inscrire sur le registre l'acte dont il sera porteur. L'acte de remise sera écrit devant lui.
» Le tout sera signé tant par lui (|ue pai- b* gardien.
« Le gardien lut remettra une copie signée de lui, pour sa décharge.
Art. 609. » Nul gardien ne pourra, ji peine d'être pouniuivi et puni comme coupable de détention arbitraire , n»cevoir ou n-tenir aucune personne, qu'en vertu soit d'un mandat de dépôt, soit d'un mandat d'arrêt décerné selon les forfi scrites par la loi, soit d'un arrêt de
rens ant une cour d'assises ou une cour spé-
ciale, d'un décret d'accusation ou d'un jugement ou arrêt de condamnation ù peine afllicliv
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un emprisonnement \ et sans que la transcriptiou en ait été faite sur son registre.
Art. 6io. » Le registre ci -dessus m«' contiendra également, en marge de l'acte dt .. \u date de la sortie du prisonnier, ainsi que 1 ordonnance , Tarrét ou le jugement en vertu duquel elle aura lieu.
Art. 6i I. » Le juge d'instm i. . .
siter , au moins une fois par m . m ^ retenues dans les maisons d'arrêt de l'arrondissement.
M Une fois ai: moins dans le cours de chaque session de la cour d'as.sises , le président de cette cour est tenu de visiter les personnes retenues dans la maison de justice.
M Le préfet est tenu de visiter, au moins une fois par an , toutes les maisons de justice et prisons, et tous les prisonniers du département.
Art. 6 13. » Indépendamment des visites ordonnées par Tart. précédent , le maire de chaque commune , où il y aura soit une maison d'arrêt , SÇNt une maison d** justice, soit une prison , et dans les communes où il y aura plusieurs maires, le préfet de police ou le cx)mmissaire général de
' Let rédacteur* du code ont oublié, dam cette DomenflUtm, l'ordre que prut donner, tut termes del'srt. 5o4« le président ou un juge ctvil, ticmpritooner pendant vuigtquatre hcui-«« l'individu qui eiàte du tumulte k l'audiiiiciou dan» tout autiT lieu ait te fait publif|ueaieot une m ttructtoD judiciaire.
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police , est tenu de faire , au moins une fois par mois , la visite de ces maisons.
Art. 6i3. ') Le maire , le préfet de police ou le commissaire i»énéral de police, veillera à ce qtie la nourriture des prisonniers soit suflisante et saine; la police de ces maisons lui appartiendra.
>» Le juge d'instruction et le président des assises pourront néanmoins donner respectivement tous les ordres qui devront être exécutés dans les maisons d'arrêt et de justice, et qu'ils croiront nécessaires, soit pour l'instruction , soit pour le jugement.
Art- 6i4- » Si quelque prisonnier use de menaces, injures ou violences, soit à Tégard du gardien ou de ses préposés, soit à l'égard des autres prisonniers , il sera , sur les ordres de qui il appartiendra , resserré plus étroitement, enfermé seul, même mis aux fers en cas de fureur ou violence grave, sans préjudice d(>s poursuites auxquelles il pourrait avoir donné lieu. »
Des règlemens pour la .surveillance et la tenue des prisons ont été publiés à diverses époques. Ils ne contiennent que le développement des règles générales posées par les articles que nous venons de recueillir.
Ou trouve , eu ciTet , dans 1 ensemble de ces articles, toutes 1<» dispositions principales que réclament rhumauité et la sûreté publique.
D'un côté, des magistrats, des fouctiounairei administratifs, concourent pour la ourveiUance des
priM)iis et des prMOiMMfrw ; une fp§»vi|Mrliliou v>i
même faite eutre eux à cet égn^L'
Le juge d'instruction est chargé trordonuer Tarrestatiun provisoire des pré\truus ; cu»t aussi d'après son rapport que lu chambre du couseil autorise leur mise en lilierté sous caution , ou reud une ordonnance dèûuitive qui les renvoie de 1 1 prévention: dès lors il < ' * : • — ' ' • ' • v^''les luaiscms d'arrêt, spéc. , . ' i
venus, sous la surveillance directe du juge d'instruction; nul ne peut mieux que lui prévenir ou réprimer les abus qui se glissent trop souvent daii> des établissemens de ce genre; et il en resuite dailleurs cet avantage pour ladministration de la justice, que la vue d'un détenu à Tégard duquel Tinstruction aurait été suspendue ou retardée , par dos circonstances quelconques, doit exciter le aèle du magistrat pour l'accomplissement de ses devoirs.
Sans douU* Torganisation des cours d'assises tenues par des magistrats temporaires ', et qui exercent souvent leiu's fonctions hors le siège de la cour rojale, ne permet pas d'espérer les inAmes avantages de la mission spéciale que leur a confiée le législateur pour la surveillance des maisons «î tice où se trouvent renfermés les accusés d< de prise de corps. Toutefois , comme ces mu^
* Si le* ooiMcillcrB de» cour» royale» loat inamovible» rn cctti- M ' '. tement qoé dri foucliom tempo-
rairc* loriMji. ^ ut le» msmm.
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sont appelés à juger oeax d'entre eux qui se trouvent traduits devant la cour d'assises, pendant la session qu'ils président, et qu'ils doivent leur faire subir un i nterros^a toi rc avant louviTturc deft^éiïMSyioa peut attendre quelques résultats avanUfçmx dé leurs visites dans les prisons; à cet ^|afxl , les pré« gidenjtdes tribunaux dans les chef-lieux de départeir î 'railleurs le zèle des magistrats
chdi^<.-w. ... |,...^.JeDcc des assises.
- Quant aux condamttés , la justice qui les a frappés perd toute juridiction sur eux; c'est à l'autorité adrainistrativi* à les proléi^er, pour qu ou n'aggrave pas les conduinitalioii.s dont ils ont été l'ohjct.
Aussi, c'est aux préfets ou aux maires à surveiller les prisons pour peines; le chef de l'administration départementale est obligé de visiter une fois par an r '-s maisons de ce genre , dont la po-
Vu-e lui > liMiée.
< . I surtout par leur application exacte, que les dispositions du législateur, à cet égard, peuvent atteindre le but d'utilité «pi'il s'«'st proposé. Les magistrats et les fonctionnaires publics ne doivent pas perdre de vue qu'il s'agit iciifun devoir sacré pour eux, puisque son accomplissement intéresse une foule de Uîîdbeureux.
On doit oublier (|ue la plupart d'entre eu\ ui«ii- Lèrcuit les rigueurs de la justice; en subissant leur peine, ils ont satisfait k lu société qui doit les rappeler un jour dans son sein ; ils ont oljéi à la loi qui les a frappés , mais qui leur finit désormais sa protecliof».
47<^ LÉMILATIOB
Sonneur awcr ekoysBf iwwnawdfctilfii qui ae» ooaJeul le xèle des uuQMtrata, dans cett<? partie si iuiportaute «le leurs fonctions; qui font pénëtrer jusqu'au f' ' I ' ' s paroles de confiancs
et lie cou ^ lit à ce que des maos
de tous genres n'acculilent pas ceux qui sont privéi de leur liberté , et qui apprenuentà des infortunés qu ils sont eucore membres de la grande famille, dont ils se croyaient ù jamais aliaudoniies!
La flatterie peut décerner des titres pompeux aux princes. Qu*un fds de France soit plus fier des b»* nédictious que lui adressent les malheunnjx dont il est le bienfaiteur!
Le code d'instruction criminelle contient quelques dispositions relatives aux moyens d assurer la liberté individuelle contre les détentions illà» gales y ou autres actes arbitraires.
C'est par lexamen de ces dispositions , rapprochées de celles du code pénal sur le même objet , que uous allons terminer ce chapitre.
Art. 6 1 5. « F.n exwution des art. 77, 78 , 79 , 80,
81, 82, de lacté du 32 janvier 1800' , <V'' que
aura comaissance qu'un individu esldi-' > ms
un lieu qui n'a pas été destiné à servir de maison d'arrêt, de justi(re ou de prison, est tenu d'en donner avis au jage do pati, au procnreor du roi , ou il son substitut, ou au juge d'instruction, ou au procureur général près la cour royale.
* 'C'est Vàctt constitutionnel du ni frimaire an viii, dont MNM avowi rapporté plakieon •rtide* , page 399 et Mifr
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Art. 6 1 6. » Tout juge de pai:i , tout officier cluffgé (lu ministère public, tout juge d'instruction, est icou , d'oflice , ou sur Tavis qu'il ea aura reçu , sous peine d'être poursuivi comme complice de détention arbitraire, de &y transporter aussitôt, et de faire mettre en liberté la personne détenue, ou s*il est allégué quelque cause de détention , de la faire conduire sur-le-champ devant le magistrat compétent.
» 11 dressera de tout un procès verbal.
Art. G17. M II rendra, au besoin, une ordonnance dans les termes prescrits par l'article 91 du présent code.
M En cas de résistance, il pourra se faire assister de la force nécessaire; et toute personne requise est tenue de prêter main-forte.
Art. 618. u Tout gardien qui aura refusé, ou de montrer au porteur de Tordre de l'ollicier civil ayant la police de la maison d'arrêt, de justice ou de la prison , la personne du détenu , sur la Tr(|iiisitiou qui eu sera faite, ou de monti'er l'or- (ii:- qui le lui dèlèiid, ou de faire au juge de paix 1 exhibition di* :><'.s registres , ou de lui laisser prendre telle copie que celui-ci croira nt'icessaire, de partie de ses registres, sera poui*suivi , comme coupable ou comme complice de détention arbitraire. M
Ces divers articles tie paraissent pas avoir été avec un soin extrême; car ils présentent
. sens incomplet , et sont loin d'embrasser toutes les circonstances que le législateur avait ^dem-
^30 fJOISLATIOn
OMint intention de comprendre dans leurs dispo-
fltioU8.
Ainsi , r«rt. 6i5 ne prévoit qu'un seul cas de
V; î " ' ' où un individu ^ '
.,..:.. ._.... ...ij. . ...'. ..lU (fui n'est pa:^ ...:...
à servir de maison d'arrêt; et cependant il se n'élire aux an. 77 , 78 et suivons , de la constitution de Kan 8.
Or, il résulte de l'ensemble de cei> iliw • - .«i ucles : 1*. que pour qu'un ordre d'arrestiitiou puusc être exécuté f il faut qu'il exprime le motif de l'arrestation , et qu'il émane d'un fonctioimaire auquel la loi a donni' ce pouvoir; a", qud y a crime «le détention iirbitraire , non-seulement de la part de ceux qui retiennent une personne arrêtée, dans un lieu de déteutiou non légalement reconnu , mais encore, de la part de ceux qui n'ayant pas le ()Ou- YCnr de faire arrêter, donneront, signeront ou exérut(>ront l'ordre d'arrêter une personne quelconqui'.
Il fallait donc que ces deux cas différens setrou-
vasM-nî v< f* indiqués dans l'art. 6i5 du code
diii^ii iiinelle, comme ils l'avaient été,
d'ailleurs, dans le code pénal de 1791 et celui du 3 bnmaire an IV.
- L'art. r« I ! : mu* all«TJi;ili\' <] 1 le legi*-
laUnirned , lnn'llre , en « li.n^t.uit le ma-
gistrat informé de la détention arbitraire , de faire ÉMOre en liUtrté la personne détenue, au de la fni ' 'i'ant te mu mpéteni ,
sU<.^i. ...«.p.*- jiiclque cause >,^.-.. - Attention.
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Dans le cas prévu par cet article, il y aurait vainement une cause , c'est-à-dire , un motif légal de détention , que la détention elle-même n'en seraif? pas moins illégale, par cela seul quelle n'aurait pds eu lieu clans une maison darrêt, ou dans une prison ; il paraîtrait convenable de mettre sur-> le-champ en liberté la personne ainsi retenue infinement en charte privée, sauf aux magistrats et ofliciers de la police judiciaire, à diriger régulièrement contre elle les poursuites dont elle pourlit être l'objet.
L'art, bi'j autorise le juge de paix, informé de la d«'f' irbitraire , à délivrer une ordonnance
dans It ., it's prescrites par lart. 91. Cet article,
(vovez p. 433)est celui qui autorise le juge d'instruction , lorsque le fait est de nature à ne donner fieu qu'à une peine correctionnelle, à décerner contre l'inculpé un mandat de comparution, qu'il peOt ensuite convertir en un mandat d'arrêt ou de dépôt.
11 est diflicile dr st' rrndre compte de la malîi.- ' • • -^-ftp disposition peut être appliquée, d.M "Ht il sJigit ici.
E8t-<?e contre la j)«rsf>nne illégalement détenue, q^i'un mandat de comparution doit être délivré, jH^:. rr quelle a recouvré sa liberté? 11 y
a\.:.: ..:->> moyen» un peu moins rigoureux d'atteindre ce but ; l'on ne doit pas supposer que fflle ait été la pensée du législateur.
Ces! donc contre celui qui retiï*ni iipi nn m . f-n Charte privée, l'individu arrêté que duii ^ap- ToMt I. 3i
pliquer l'art. 617 , avec d'autant plus de raison que le deuxième alinéa du même article autoriae le fonctionnaire public , en cas de n^asUnoe , il se faire assister de la force nécessaire.
Mais , il cet égard , deux ca3 différens peuvent se présenter : ou bien la personne illégalement arrêtée, a déjà recouvré sa liberté, d*après Tordre du magistrat; ou bien , elle se trouve encore dans un état dp détention.
Dans ce dernier cas , au lieu de procéder aux premiers actes d'une poursuite criminelle contre celui qui s'est rendu coupable de détention arbitraire, en le constituant en demeure de se présenter devant le magistrat, le premier soin de ce dernier devrait être de se transporter au lieu où un citoyen est retenu captif, pour le rendre à la liberté.
Dans le premier cas, l'aiii-ititi- portw* »'« la liinrié individuelle, étant réparée, dans riiitérêt prive dr celui qui en a été victime, il n*y a plus qu*à poursuivre, au nom de la société, la répression du crime, sauf ù la partie civile à intertenir dans la poursuite; l'article 617 nous semble dès-lors devoir êtremo<liné, sou:» ces deux rapports: 1*. qu'il charge de la poursuite le fonctionnaire public qui en a connaissance, ou qui a été informé de la détention arbitraire ( le juge de paix , l'oflicier du ministère public , ou le juge d'instruction ), tandis que c'est à ce dernier seul qu'il appartien^jl régulièrement de diriger les poursuites; a". Que ^ ne s'aglssaut pas ici rl'un délit correctionnel ,
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mais d'un crime, ce n'est pas un simple mandat de comparution qui devra être délivré contre le prévenu , d'après les règles de notre procédure criminelle.
L'art. 6 1 8 se rattache à une autre série d'idées ; et , d'après les termes dans lesquels cet article est conçu , on voit qu'il s'agit d'une personne détenue dans une maison d'arrêt, et dont le concierge refuse de faire l'exhibition au porteur d'un ordre de l'olFicier civil.
Cet article prévoit aussi le cas où le gardien de la maison d'arrêt refuse de faire au juge de paix des communications et justifications que ce magistrat a le droit d'exiger; l'on ne voit pas comment, dans ces circonstances, le gardien pourrait être réputé auteur ou complice d'une détention arbitraire , h moins que ce crime n'eût été en efl'et commis, parce qu'un individu, sans droit et sans qualité , aurait délivré, signé, ou exécuté Tordre d*arre8tation.
D'après ces observations, chacun se convaincra que le code d'instruction criminelle présente un système incomplet de législation sur cette matière importante; nous allons voir comment ses dispositions se trouvent expliquées et complétées, })ar le code pénal.
rm DU TOMR PREMIEh.
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